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1 t t t omina \ d résid c ul de la Rénubhliqne 
SOMMAIRE ise à Tu D oi 
+ cenen irrété du 9 janvier 1932 relatif à la \ lu pécial 
1 par le décret du 19 septeml 121 € 1 la l l 
LOIS | iembpres 10.3 
l ({ 
irrêtés por t recla n ic] I \dministrateurs civi!s) 
Loi ne 52-37 du 7 janvier 1952 modifiant les disposilions relatives à 151 
Û l'établissement et au dépôt sur le bureau des assemblées légis- 
lalives du rapport annuel de la cour des comptes (p. 451). 
bas pport el de la : L \P. 491 Ministère de l'intérieur 
Loi n° 5233 du 7 janvier 1952 prorogean! les dé ais actuellement 
l impartis aux sociétés coopéralives agricoles pour le dépôt de trrélés poriant délachemen le et adminis- 
leur demande d'agrément et la mise à jour de leurs statuls iu9 électora P. 391 
(p. 452). 
Ministère de la défense nationale. 
Décret de 31 décembre 1951 portant affectation d'offk ipérirurs 


DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


Présidence du conseil. 
‘arrere portant détachements (conducteurs d'automobiles) (p. 452), 


Ministère de la justice. 
Arrêté portant nomination de membres du tribunal départemental 
des pensions d’Ajaccio (p. 452), 
ârrété portan: promolions (cours d'appel) (p. 452), 


GRANDE CHANCELLERIE DE LA LÉGION D'HONNEUR 


Décret du 7 janvier 1952 portant promotions et nominalions dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur (p. 452). 


Ministère des affaires étrangères. 


Décret du 19 décembre 1951 portant nomination d'un ambassadeur 
extraordinaire et plénipotentiaire de la République française 
au Danemark (p. 453). 

Décret du 7 janvier 1952 porlant admission à la retraile (co 
civil au Maroc) (p, 453}, 


a 1 


ntrôle 





de i'armée de terre (active) (p. 454). 


Décret du 7 janvier 1952 portant admission dans le corps de contri'e 
de l'administration de l'aéronautique (p. 454) 

Décret du 7 janvier 1952 portant radiation des cadres (armée de l'air, 
réserve) (p. 454), 


Décision et décret du 7 janvier 1952 portant annulation d'une ins- 
criplion au tableau d'avancement et de la promotion au grade 


de commissaire ordonnateur de 3° classe (armée de l'air, 
réserve) (p. 459). 

Arrêté du 26 décembre 1951 portant créalion de régies d'avances 
auprès de divers élablissemer elevant de la direction des 
études et fabrications d'armement (p. 456 

Arrêté relatif au montant des avances d'une régie (rectificatif} 

106) . 
Arrélés portant tilularisations, détachement et mise en disponibilité; 
Constructions navales (p. 4% 
ides et fab tions d'armem p. 456) 
Personnes civils extérieurs de la guerre (p. 4957 

Liste de tour de départ, établie à la da ju 1er janvier 1952, des 

militaires du service de la justice militaire appelés à servie 


hors d'Europe et d'Afrique du Nord et sur les théaätres d'opé- 


ralions extérieurs (p. 457), 
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Ministères des finances et des affaires économiques et du budget. 


Décret ne 51-1528 du 81 décembre 1951 portant ouverture et annulation 
de crédits, pris en application de la loi ne 51-650 du 24 mai 1954, 
relative aux dépenses d'investissements pour l'exercice 1951 
(réparation des dommages de guerre el construction) (p. 458). 

Décret no 52-39 du 7 janvier 1952 portant transfert de crédits de paye- 
ment sur l'exercice 1951 au titre du budget annexe de: opns- 
truclions aérinautiques rattaché pour ordre au buiget de la 
délens nalon:e (p, 29). 

Décret du 7 janvier 1952 relatif à la suppression de ;a caisse de 

municipal de Melz (p. 439). 

Arrêté du 5 janvier 1%2 portant réorganisation du comité interprofez 
sonne] du rhum (p. 459). 

Arrété portant suspension provisoire des droits de douane d'impor- 
tation applicables à certains produits (reclificatif) (p. 459). 
Arrêté portant nomination d'un administrateur du Comptoir national 

d'esompte de Paris (p. 459). e 

drrété portant nomination de rapporteurs particuliers près la com- 
mission de vérification des comptes des entreprises publiques 
(p. 400). 

Arrétés portant détachements (administration centrale des finances 
et institut national de la statistique et des études economiques) 
(p. 460). 

Circulaire n° 2-1-B6 du 10 janvier 1952 relative aux droits à pension 
des agents de l'Etat bénéficiaires de la loi du 3 janvier 1951 
portant amnistie et du règlement d'administration publique 
du 13 décembre 1951, pris en application de l'article 17 de 
ladite loi (p. 460), 


Ministère de l'éducation nationale, 


Décret du 7 janvier 1952 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur (p. 461), 

Décret du 7 janvier 1952 rayant le chœur de l’ancienne église Saint- 
Pierre, à Gramat (Lot), de la liste des monuments historiques 
(p. 461) 

Décret du 7 janvier 1952 portant approbation de l'élection d'un 
mémmbre titulaire de l'académie des sciences (p. 461). 

drrétss du 7 janvier 1952 fixant le nombre et la nature des places 
mises au concours d’agrégalion des facultés de droit de 1951 
{sections de droit privé et de droit romain, histoire du droi:} 
pour pourvoir aux besoins exclusifs des établissements d'en- 
selgnement supérieur relevant du ministère des Etats associés 
et de ceux relevant du ministère de la France d'outre-mer 
p. #61). 

arrété du 7 janvier 1952 instituant une commission parilaire au 
ministère de l'éducation nationale (administration académi- 
que) (p. 462). 

arrêtés portant détachements : 

stration centrale (P 02) 
+62), 
ar (p. 463). 


EN 


premier degré (p. 469 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 
Arrêté du 15 décembre 1%51 portant création d'une section technique 
commerciale au :ycée de jeunes filles d'Angoulême (p. 463). 
arrété du 15 décembre 1951 portant suppression de l’atelier-cole de 
Bagnères-de-Bigorre (Hautes-Pyrénées) (p. 463;. 
Arrété du 19 décembre 14951 portant création d'un collège technique 
de garçons à Bagnères-de-Bigorre (Hautes-Pyrénées) (p. 463). 


arrété du 2% décembre 1951 portant création, sur le plan nationa;, 


ertificat d'aptitude professionnelle de verrier à la main 
#0.) 
Arrété portant création d'un brevet professionnel dans le départe- 
ment des Hautes-Alpes (rectificatif}) (p. 463), 


d'un 


arrété portant détachement (inspection de la jeunesse et des sports) 


Ll 
} L! 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 
Arrélé du 29 à nbre 1954 portant délégation de signature (p. 463). 


Arrêts du 3 janvier 1952 portant relèvement du taux des péages 
t d'Ajaccio au profit de la chambre de commerce 
taff on de leur produit {p.- 463), 





Ariêté du 3 Janvier 1952 fixant le montant des redevances dues par 
les particuliers admis à eflectuer des vols dans les centres 
d'Etat de l'aviation légère et sportive (p. 464). 


Arrilés porlant délachements (ponts et chaussées) (p. 165). 


Ministère de l’industrie et de l'énergie. 
Décret &u 7 Janvier 1952 portant délégation de signature (p. 465). 


Arrété du 5 janvier 1952 autorisant certains agents de l’offie national 
de l'azote à porter des armes dans l'exercice de leurs fonctions 
(P. 465), 


Ministère du commerce et des relations économiques extérieures. 


Décret du 7 janvier 1952 autorisant la chambre de commerce de 
Perpignan à contracter un emprunt (p. 465). 


Ministère de l'agriculture. 


Décret du 21 décembre 1951 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honteur (p. 466). 


Décret du 7 janvier 1952 relati à la création de comités départemen- 
laux de production et d'équipement agricole (p. #66). 


Ministère des relations avec les Etats associés 
et ministère de la France d'outre-mer. 


Décret du 7 janvier 1952 portant réintégration d'administrateurs de 
la Fran:e d'outre-mer dégagés des cadres (p. 466). 


Ministère de la France d'outre-mer. 


Arrêtés portant détachement et mises en position de mission {admk 
nistrateurs el enseignement!) (p. 466). 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 
arrété portant délachement (administration centrale} (p. 466). 


Décisions des 22, 23, 24, %, 27, 3 et 29 décembre 1951 portant homo- 
logation de machines dangereuses et de dispositifs de sécurité 
pour ces machines (p, 465). 


ue 
Ministère de la reconstruclion et de l'urbanisme. 


Décret du 7 janvier 1952 portant promotion et nominations dar 
l'ordre maliona! de ia Légion d'honneur (p. 471). 


Décrets du 1 janvier 1952 portant extension à diverses communes de 
l'ensemble des dispositions de la loi ne 48-1360 du 1 sep- 
tembre 1918 portant modification et codification de la législation 
relative aux rapports des bailleurs et des locataires on occu- 
pants de locaux d'habitation ou à usage professionnel et insti- 
tuant des allocations de logement, modifiée (p. 471). 


Décrets du 7 janvier 1952 abrogeant de précédents décrets rendant 
applicables à diverses communes l’ensemble des dispositions 
de la loi ne 48-1360 du 1er septembre 1948 portant modification 
et codification de la législation relative aux rapports des bail- 
leurs el des locataires ou occupants de locaux d'habitation ou 
à usage professionnel et instituant des alloeations de logement, 
modifiée (p. 472). 


Arrêté du 25 décembre 1951 portant annulation d’autorisations de 
programme et de crédits de payement au titre du budget de 
l'éducation nationale et autorisalions de programme et ouver- 
ture de crédits au titre du budget de la recensiruction et de 
l'urbanisme pour l'exercice 1951 (p. 473). 


Arrété du 7 janvier 1952 portant modification à l'arrêté du 7 août 1947 
relatif aux honoraires des archilectes, experts et techniciens 
appelés à donner leur concours aux sinistrés par faits de 
guerre {p, 433). 


Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 


Tableaux supplémentaires d'avancement, pour l'année 4951, des 
agents supérteurs et deS Secf£taires d'administration à l’admi- 
nistration centrale et arrété portant promotions (p. 473). 
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Ministère de la santé publique et de la population. 


arrété du 22 décembre 1951 portant relèvement des prix de journée 
à la maison malernelle nationale de Saini-Maurice (p. 474). 
arrété du 7 janvier 1%2 fixant la liste des ét ihlissements autorisis 
pour la préparalion et la mise en vente des sérums titrapeu 
tiques et autres produits analogues el condilions de vente de 
ces produits (p. 474), 
rrêtis portant détachementz (administration centrale et insyeclion 
] 1 
de la santé) (p. 479). 


Ministère des postes, télégraphes et télèphones. 


Décret no 52-10 du 7 janvier 1952 modifiant Le décret n° 50-155 
2 mai 190 fixant les taux des indemnités suseplihies d'être 
alloué2s À certaines catégories de fonclionnaires des services 
admini<tratifs extérieurs des postes, télégraphes el téléphones 
(p. 475). 


Arrêté portant détachements (services extérieurs) (p. 4 


du 


Ministère de la marine marchande. 


Arrélés portant détachements (inscriplion marilime, (p. i0). 





Nominations à des emplois réservés (p. 172). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Réunion de commission du jeudi 10 janvier 
1952 (p. 476). 

Conseil de la République. — Bureaux des sous-cominissions Cgales, 
— Erralta au Journal officiel du 19 janvier 176). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRES DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU BIUDORT 


de l'Elat ét de ia caisse autonome d'amortissement (p. 44 


Résultats dn tirage de la tranche spéciale des Rois de la loterie 
nalionale 192 (p. 476). 


Situations résumées des opérations du Trésor et de la dette publique 


MINISTÈRE DU COMMERCE ET DES RELATIONS ÉCONOMIQUES EXTÉRIEURES 
Avis aux importateurs de figues sèches originaires el en provenance 
de Turquie (p, 476). 
Avis aux exportateurs relatif aux marchandises prohibées à l'expor- 
lalion (p. 476). 
CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS 


Opérations des caisses d'épargne ordinaires avec la caisse des dépôts 
et consignations (p. 496). 


Restitutions anonymes au Trésor (p. 196). 
Situation de :a Banque de France (p. 497), 
Annonces (p. 198). 
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DEBATS DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
(PUBLICATION STÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 
x* 2 


Compte rendu in ertenso des débats du mercredi $ janvier 192 


(p. 13). 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
PUBLIÉS EN ANNEXES 
Assemblée nationale. — Annexes: feuilles 35 et % (session de 1%1 
(pour l'édition complète). (Voir le sommaire des aunexes aù 
Journal officrel du mardi suivant.) 


+0 











LOIS 





LOI n° 52-37 du 7 janvier 1952 modifiant les dispositions rela- 
tives à l'établissement et au dépôt sur le bureau des assem- 
blées législatives du rapport annuel de la Cour des comptes (1). 


cembli i ° j 

Ï \s {nb ini i { 1 1 P 4] que ) t 
léibéri 

L'Assermb ] ET L ad 

Le Président de la République promu lont la 


Art, 1e L'article 1 | \ lu 21 avril 1822 modif par 
l'article 1S de la loi du 1? mars 19% et rt 1 du decret 
lu 2? mai 1938 est À nouveau mo liti nn suit 

trt. 15. le rapport dresst naque annee par ia Cour des 

mples, en vertu de l'artile 22 \ lon du 16 septeml 1NU4 

L 

sera déposé sur le bureau des Chambres et publi iu Journal 

c{ficiel par les soins du premier président en même temps qu'il 
se! nrésen!té reident » | Hénuats » 

era présenté au Président de la Républiqu 

Ce rapport, si la Cour des comptes le juge opportun, pourra 
faire l'objet de plusieurs [as iles 

“« Le texte publié iu Journal officiel mmprendra li éclaircis 
cements dont l'insertion serait re ! NE tré dans 
à délai maximum de deux mois à date le la mimunicalion 
le hservalions de !« Cour des nt un tre chargé du 
budget qui devra en saisir sa léla \ cs , 

art D, = A tutre ex ep nne! ] i n 1 Da ler Pr 

[ ] 
1iine a le Î irticle 15 le la loi du 21 a 1N32 est 1! E l in 

1 ce qui concerne le premier hu l'ul Valions 
| par la Cour des comptes à la su tu l les orga- 

l le s irité so'laie in ié par la lui du 31 décembre 
1949 

La présente loi sera exécutée mnume loi de l'Etat 


VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République 
Le président du conseil des ministres, 


R., PLEVEN, 


Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et d?s affaires momiques, 
RENÉ MAYER, 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


PAUL BACON, 





Loi a° 62-37 


TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4 
Assemblée nationale : 
Proposition de loi n° 1624 ; 
Rapport de M. Charles Barangé, au nom de la commission des finances, 
u° 2003 ; 
Adoplion, sans Jébot, le 21 ombre 1051 
Conseil de la République : 
Transmission, n° 864, aonée 1951 : 
Kapport » M. Lerthoiu, au uom de la eommission des Gnances, a° 4, 
ronée fU5 ; 


Discussion et adoption de l'avis le 1” janvier 1958 ; 


natior 


Acte pris de l'avis conforme le {* jauvier 1952 


RO E— - — ——— 
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LOI n° 52-385 du 7 janvier 1982 prorogeant les délais actuelle- 
ment impartis aux sociétés coopératives agricoles pour Île 
dépôt de leur demande d'agrément et la mise à jour de leurs 
statuts (1). 

L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ent 
dé,ibéré, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur sul: 

Art. {® Le premier alinéa de l'article 55 de l'ordonnance 
ne 45-2125 du 12 octobre 19435 est modifié eomme suit: 

« Les sociétés coopératives agricoles et leurs unions déjà 
agréées à la date de promulgation de la présente ordonnance 
doivent au pus tard le 31 décembre 1952, meltre leurs statuts 
resperlils en concordance avec les dispositions de cette der- 
hière et soumettre les statuts ainsi modifiés au comité d’agré- 
ment compéient ». 


Art. 2 — Les sociélés cuopératives et leurs unions réguliè- 
rement constituées antérieurement au 31 décembre 1961 et non 
encore agréées duivent présenter leur demande d'agrément au 
plus tard le 31 décembre 1952. 

La présente loi sera exécutée eomme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 7 janvier 1952. 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président de à République: 

læ président du conseil des münisires, 
h, PLEVEN., 
le vice-président du conseil, 
ministre des Jinances el des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 

Le ministre du budg”' 


l'LRRE COURANT, 
Le ministre de l'agriculture, 


CAMILLE LAURENS, 


TRAVAUX PRÉPARATOIRES (1) 


Loi »° 5238 

Assembitle uationdals 
Rapport de M. Lucas, au nom de la commission de l'agriculture, n° 2012 ; 
Adoption, sans débat, le 21 octobre 1961. 

Conseil de la République : 


Transmission n° SOZ, année 1951 : 

Rapçort de M. de Pooutbriawd, au nom de le commission de l'agriculture, 
nu N74, année 1951 

Discussion et adoption de l'avis le 1” janvier 1952. 


Assemblée nationale 
Acte pris de l'avis conforme le 1° janvier 1952 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Conducteurs d'automobiles, 


eo ——— 


Par arrété du 6 janvier 1952, le détachement auprès @u minis- 
tôre de intérieur (direction générale de la sûreté nationate, ser- 
vict entral automobile) en qualité d'inspecteur ehauffeur, agent 
le % classe, de MM. Dumartimet (Louis) et Soulle (Gaslon), 
rs d'automobiles titulaires de 2° catégorie, &* classe, à la 
e du conseil gsecrélariat général du Gouvernement), est 
r la période @u te mars au 31 août 1951, 





— —+e+- 





MANISTERE DE LA JUSTICE 


Tribunal départemental des pensions d'Ajaocio. 





at arrêté en date du 7 janvie: #92, sont nommés, pour l'année 


Membre du tribunal départemental! des pensions d'Ajaccio: 
M. Seta, docteur en médecine à Ajaccie. 
Membres suppléants dudit tribuna:: MM. Panero et Rechicciol!, 
docleur en médecine à Ajaccio. 
++ 





Cours d'appel. 





Par arrêté en dale @u 5 janvier 1952, les nts du cadre rom. 
plé:r.entare 0e bureau figurant sur la liste ci-dessous san: élevés 
de classe, conformément aux dispositions suivantes : 

Cour d'appel d'Aix: M, Arnaud, de la 2 à la {re classe, à comp- 
ler du 10 octobre Gi, 

Cour d'appel de Besançon: Mme Tschantre, veure Angonnet, de 
la 6* à la o* classe, à compter du 14 novembre 1%51. 

Cour d'appe: de Bordeaux: Mme Chabernaud, épouse Roy, de ja 
5e à la 4 classe, à compter du tr novembre 1951. 

Cour d'appel de Lyon: Mlle Corsain, de la 2° à la 1re classe, à 
compter du 1er octobre 1451, 

Cour d'appel de Nancy: Mme Carreau, épouse Meubec, de la 5° à 
la #* classe, à compter du fer décembre 1954. 

Cour d'appel de Paris: Mme Moucourant, de În @ à la ie ciasse, 
à compter du f® octobre 1451. 

Cour d'appes de Toulouse: Mlle Andrieu, de la 2 à la ire classe, 
à compiler du ter décembre 1951. 


++ 





CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 


Décret du 7 janvier 1952 portant promotions ei nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 7 janvier 1952 et sur déclaration du conseil 
de l'ordre national de la Légion d'honneur portant que les pro- 
rrotione et nœminations comprises dans le présent décret éont faites 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigneùr, sont 
promus Où nominés ;: 


Au grade de commandeur. 


MM. 

Ba!aïllon (Jean-Eugène), professeur honeraire à la faculté des 
sciences de Montpellier, membre de l'Institut. Ofcier du 2 août 
1919. 

Catusse (Raonl-Georges-Louis), préfet hors classe honoraire. Offi- 
cier du 16 février 

Normandin (Arthur-Albert), inspecteur général des ponts et chaus- 
sées en retraite. Officier du 23 février 1927, 


Au grade d'oflicier. 


MM. 

Adrian (Ferdinand-Rodolphe-ÆEugène), proviseur honoraire. Cheval!er 
du 30 mars 19%35. 

Berriaud (André-Georges-Jules), président de chambre honoraire à 
la cour d'appel d'Alger. Chevalier du 7 août 1955. 

Caen (André-Louis), président honoraire da conseil de préfecture 
interdéparlemental de Marseille. Chevalier du 8 octobre 1920. 

Cauia (Jean-Baptiste-Timothée), ingénieur en chef honora're de la 
nu — 0 du chemin de fer snéiropollain. Chevalier du 31 décem- 
re 1938, 

Cavailié (Marius-François), administrateur en chef des colonies en 
retraite. Chevalier du 46 août 12%. 

Puvid (Eugène), chef de bureau honoraire au ministère du commerce. 
Chevalier du M4 juillet 192, 

Pidot (Henri-Alfred-Noël), consul général de France honoraire. Che- 
valier du 8 janvier 1931, 

De Gauran ‘Jules-Gaëtan), président de chambre honoraire à la cour 
d'appel de Paris. Chevalier du 19 février 1929, 

Goy (ilenr-Auguste), ancien grolesseur détaché à la facullé des 
lettres de Paris, Chevalier du 30 décembre 193. 

Le docteur Hau<er (Fernand), ancien médec'n de l'assistance médi- 
cale à domicile, Chevalier dn 44 juillet 4917. 

Hauterre (Eugène-Etienne-Gabriel), ingénieur en chef honoraire de 
la Société nationale des chemins de fer français. Chevalier du 
2% juin 19% 

bon (André), prétet honoraire. Chevalier du 17 février 1928, 

Eritier (Victor), trésorier-payeur général honoraire, Chevalier du 
zi janvier 4 
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Lafresnée (Henri-Paul-Arnguste), secrétaire de section honoraire au 
conseii d'Etat. Chevalier du 27 juillet 1961. 

Lé&marque (Jean-Albert-Maurice), jinsperteur général honoraire des 
postes, télégraphes et téléphones. Chevaker du 25 août 4952. 

Bfauduit (Alexandre-Maurice-Julien), directeur honoraire de l'institut 
d'électrotechnique de Naney. Chevalier du 12 juillet 1917. 

Fages (Amédée-Gilles), inspecteur d'académie honoraire. Chevalier 
du 2 avril 192. 

Poizot (Auzuste-Henr:-Edouard), directeur à la préfecture de police 
en retraite, Chevalier du 417 mars 1932. 

Potel (Gasion-Félicien-Céleste}, professeur honoraire à la faculité de 
médecine de Lille. Chevalier du 2% juillet 1916. 


Au grade de chevalier. 


MM. 

André (Puilibert), professeur honoraire de lycée ; 42 ans de services 
civils 

Berger (Louis), ingénienr, ancien engagé de la marine (campagne 
du Dahomey, 1892 17 ans de services civils et militaires. 

Purger (Mathieu), directeur d'école en retraite; 48 ans de services 
civils 

Bernard (Pierre-Antoine), retrailé de la Société nat'onale des ohe- 
"mins de ler français. À été cité; #4 ans de services civils et mil} 
taires. 

Bertrand (Marie-Paul-Aimé), professeur honoraire; 42 ans de ser- 
vices civis et militaires. 

Bigot (André-Gaslon), chef de bureau en retraite à la résidence 
générale de France au Maroc; 32 ans de services civils et eili- 
taires. 

Boliaert (Henri-Polydore-Francois), professeur honoraire de lycée: 
3% ans de services civils et miltaires. 

Bonnot (Joseph-Marie-Francois), directeur départemental honoraire 
des postes, télégraphes et téléphones; 43 ans de services civils. 

Brouete (Charles-Henri), ingénieur honoraire des travaux publics 
de ja vie de Pars; %i ans de services civils et militaires. 
Chabaud (Ernest), anrien fonctionnaire des postes, télégraphes et 
iééphôones. A été ciié; 41 ans de services civils et militæires. 

Chardon (François-Rarthélémv), ehef de section principal honoraire 
des manufactures de l'Elat:; 56 ans de services c:vils et milli- 
(aires. 

Derilaud (René-Jacques), trésorier honoraire des invalides de la 
marine; 17 ans de services civils et militaires. 

Dubarry (Faul-Ernest), juge de paix honoraire; 48 ans de services 
Ci. 

Dumenit (Henri-Georges), vice-consul de Framce en retraite; 30 ané 
de services civis. 

Eby (René), directeur honoraire de l'enregistrement et des domaines; 
41 ans de services civils et militaires. 

Ficheverry (Guslave-Déeiré-Juben), ancien patron de canot de sau- 
velage; 15 sorties de sauvetage, #2 ans de services. 

Favier t'Léon-Joseph), antien bätonnier de l'ordre des avocats de 
Cherbeurgz ; 49 ans de services civils et mil:taires 

Fondet (Arthur-Jean-Baptiste-Maurice), directeur honoraire à la 
préfecture de police; 41 ans de services civils et militaires. 

Fontaine (Paul-Iéon-Pierre), professeur agrégé honoraire; # ans de 
rervices civils et mlitaires 

Fouquet (Gaston-Léon-Engène), directeur honoraire des contribu- 
lions indirecles; 46 ans de services civils et militaires. 

Gajac (Jean-Marie-Delille-Daniel-Roger), directeur fhonoraire à la 
banque de France; & ans de services civils et militaires. 

Gent (Français), inspecteur principai honoraire de la sûreté natio- 
rale; % ans de services civils et militaires. 

Laporte (Louis-Victor), administrateur des colonjes en retraile ;: 54 ans 
de services civils et militaires. 

Leronie (üeorzes-Albert), juge de paix honoraire ; 50 ane de services 
civils et militaires. 

Le Masne (Joseph-Alfred-Marie), ingénieur principal honoraire de la 
Société nationale des chemins de fer français; 39 ans de services 
civiis et militaires. 

Magne (Charles), ancien professeur à l’école supérieure atronau- 
tique ;: 33 ans de servites civils et militaires. 

Maiilet (Tenri-René), administrateur de la société nationale Les 
Médaillés militaires; médaulé, blessé et cité; 37 ans de services 
civils el militaires. 

Docieur Maiaussene (Adrien-L£on-Josepb\, ancien chirurgien; 48 ans 
de services civiis et militaires. 

Mondesert (Claude), ancien directeur de collège; 57 ans de services 
æwviis et militaires. 

Radenez (Charles), éconume honoraire de lycée; 44 ans de services 
civits el militaires. 

De Ricard (Joseph-Léonce-Bénédict), conseiller de préfecture hone- 
raire : 52 ans de services civils et militaires. 

Rivoallan (Anatole-Jacques-Yves-François), professeur agrégé hono- 
paire ; 46 ans de eervices civils et militaires, 

Docteur Ressert (André-Victor-Jules), médecin consultant de la 
Lég'on d'honneur ; 33 ans de services 

&chemdli:n (Pierre-Paul), campagnes antérieures à 19%4, médaillé 

Dililaire, grand blessé; 31 ans de services civils el mékitaires, 








Tempier (Gabriel), contrôleur central honoraire des coutr:butjons 
directes; 37 ans de services civils el rmilitaires. 

Mene Vautrelle, née Laurent (Célestine), directrice d'école hono- 
raire; 40 ans de services. 

Weil (Maurice-Abraham), prés'dent honoraire de cour d'appel: #8 ans 
de services civils et militaires. 

Woïff (Edouard), professeur honoraire de lycée; 38 ans de services 
civils. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANCERES 


Décret du 19 décembre 1951 portant nomination d'un ambassadeur 
extraordinaire et piémipolentiaire de Ia République française au 
Danemark, 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du minitre 
des affaires étrangères, 

Vu d'article 3% de la Constitution; 

Le consett des mimstres entendu, 


Décrète : 

Art, 4er, — M, Pourdeillette (Jean-Adolphe-Aïhéric), ministre plé- 
nipotentiaire de ?° classe, ambassadeur extraordinaire et plénipo- 
tentiaire de la République française au Venezuela, est nommé 
ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de la République 
francaise au Danemark, en remplacement de M. de Girard de Cher- 
bonnière, 

Art. 2%, — 4e président du consll des ministres et le ministre 
des affaires étrangères sont chargés, charum en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal offt- 
ciel de la République française, 

Fait à Paris, le 19 décembre #951. 

VINCENT AURSOL, 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
R, PLEVEN, 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN, 





++ 


Décret du 7 janvier 1952 portant admission à la retraite 
(contrôle civil au Maroc). 





Par décret en dale du 7 janvier 1959, M. Couzinet (Paul), contré- 
leur civil, chef de commandement territorial supérieur, % échelon, 
chef du terriloire de Sal, est admis, sur sa demande, à faire valoir 
ses droits à la retraite et sera rayé des cadres du corps du contrôle 
civil le t février 1%2. 


++ 





Décret portant nomination du résident général 
de la République française à Tunis, 


Rectificatif au Journal officiel âu 9 janvier 1952: page 373, article 4er, 
au lieu de: « M, de [aulecloque », lire: « M. de fHawteclocque », 


— ++ 








Convocation du conseil spécial prévu par le décret n° 51-1106 
du 19 septembre 19561 et nomination de ses membres, 


Le m'nistre des aflaires étrangères et le secrétaire d'Etat & la 
présidence du conseil, 

Vu le décret ne 51-1105 du 149 septembre 1%51 portant règlement 
d'administration pubique pour la fixation du statut particulier des 
agents diplomatiques et consulaires, et notamment son article 35, 

Arrètent : 

Art. fer. — Le conseil spécial institué par l'article %6 du décret 
me 91-1105 du 19 septembre 1951 pourra siéger dans le courant du 
prem'er mois de chaque semestre. La date d'ouverture de la session 
sera fixée au moins quime jours à l'avance par arrèlé du ministre 
des aflaires étrangires. 

Art, 2 — Pour la représentation des délégués du personnel au 
conseil spécial précité : 

A. — Les ambassadeurs de France en activité choisiront quinzs 
jours au moins avant la date de la session et parmi les 
ambassadeurs de France en activité en nrssion à Paris pendant ls 
mois prévu pour la session ainsi que parmi les ambassadeurs de 
France en fonction dans les pays limitr s de La France un délégré 
Ltuaire el un délégué suppléant, 
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B. — Les ambassadeurs de France à la retraile choisiront, dans les 
mêmes cndilions et parmi les ambassadeurs de France à la retraite 
résdiant habituellement à Paris un délégué lilulaire et un délégué 
suppléant 

Ar! L'ambassadeur de France en activité élu dans les condi- 
tions de l'article 2 (alinéa A) et qui aura obtenu le plus de suffrages, 
sera titulaire, L'ambassadeur de France en activité qui le suivra dans 
l'importance des suffrages, sera son suppléant, 

Art. 4, — L'ambassadeur de France à la retraite élu dans les condi- 
tions de l'article 2 (alinéa B) et qui auwra oblenu Île pus de sutf- 
frages, sera titulaire, l'ambhassadeur de France à la retraile qui le 
suivra dans l'imporlance des suffrages, sera son suppléant. 

Art, 5, — Fn cas d'égalité du nmbre de suffrages, il sera tenu 
Counple de l'ancienneté dans la dignité d'ambassadeur. 

Ant, 6 — Le ministre des affaires étrancères et le secrétaire 
d'Elat à la présidence du conse ! sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au 
d: urnal offictel di 1 Rép ique [rança se, 

Fait à Paris, le 1 ny 1952 

Le ministre des aflaires étrangères, 
SCHUMAN, 
Le secrétaire d'Etat à la prés denre du conse il, 
FÊLIX GAILLARD, 


60e 


Administrateurs civils, 


Por arrété en dale Qu 8 janvier 1952, les agents dont les noms 
suivent sont reclassés dans la troisième ciasse des administraleurs 
civils du munistère des aflaires élrangères dans les. condilions 
ci-après : 

a) Au fe échelon 
après M. Blanchard): M. Paschoud 
de casse, æ échelon, du 1e jan- 


A compiler du fer juillet 1951 
(Jean-Juies), administrateur de 
Ver 11 

b) Au 3% échelon 


lu 1er janvier 194 après M. Giovangrandi) : M. Drouil- 
Armédie Serge-Gabriel-Elienne), administrateur de 
1, du fe juin 1954, 
ter janvier 1951 (après M. Morizel): M. de Chojiseul- 
- Marie - Gabriel! - Chartes - Pierre), administrateur de 
on, du 17 juin 1%, 
nt droit an rappel de traitement que comportent 
prévus aux précédents arlicles, 


LL 
eee ——— 


Par arrêté en date du 8 janvier 1952, M. de La Tour du Pin Ver- 
clause Geolfroy-Marie-Juslinien), administrateur de 2 classe, 
der échelun,-est placé en position de service d'taché auprès de la 
résidence géntrale de France au Maroc, en qualité de conseiller du 
gouvernement chérifien, pour une période maximum de cinq ans, 
à rounpler du 6 oclobre 1%. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Administration centrale. 


Par arrélé en date du 8 Janvier 1952, !l est mis fin au délache- 
ment de M. Morice (Raymond), administrateur civil, dans les fonc- 
lions de secrélaire général d'Fure-et-Loir 

M. Morice (Ravmond), admimistrateur civil de 3% classe, 3° éche. 
Jon, à l'administration centrale du minuisière de l'intérieur, est 
acé dans la position de délachement pour une durée maximum 
de cinq ans, afin de ini permeltre d'exercer les fonclions de sous- 
prélet de 2e casse hors cadres. 

Le présent arrtlé aura elle à coropler du 26 octobre 1951, 


—_—__— + &-———— 


Par arrêté 


& janvier 1952, N eat mis fin au détache- 
ment de rges 


administrateur civil, dans les fonc- 
a Laire, 
nistrateur civil: de 1r classe, 2 éche- 
1 ministère de l’'Im'érieur, est placé 
pour une durée maximum de 
titre d'exercer les fonctions de eous- 
» asc) 


irrèté aura effet à compter du fer novembre 1951. 
————— 2 @———— 


‘té en date du 8 janvier 1952, M. Combes (Georges), admi- 
rivil de 2e classe, 1e échelon, à l'administration <cen- 
istère de l’intérieur, est piacé dans la position de déta- 
ur une durée maximum de cinq ans, afin de lui pers 
d'exercer lee tonctions de sous-prélet de Brive (Corrèz), 
Le présent arrêté aura ellet à compiler du 4 janvier 1951, 


—*+ © ©- 








—2 


Administration prélectorale. 


Par arrèté en date du 8 janvier 1952, M. Callard (Jean), sous 
prélet hors elasse, est placé dans la position de service délaché, 
en application de l'article 98 (2e alinéa), de la loi du 19 octobre 1916, 
pour une période de cinq années au maximum, en vue d'exer- 
cer les fonctions d'administraleir civi! à l'administration centraie 
du ministère de l'intérieur. 

Le présent arrêlé aura eflet pendant une période de cinq années 
au maximum, à compter du 20 octobre 1951, 

8-8 —— 


Par a-rêté en dale du 8 janvier 1952, le détachement de M. Ham 
gades (Raymond), Sous-p'élet de fre classe, en quaiité d’adminis 
trateur civil à l’adminisirelion centrare du ministère de l’intérieur, 
est renouvei$ en application de l'article 9S (2e ainéa) de la loi 
du 19 octobre 1946 pour une période de cinq années au maximum, 
à compler du 20 août 1954. 


Par arrêté en dale du 8 janvier 1952, le délachement de M. Astrue 
(Georges), conseiller de prélecture de fre casse à la disposition 
du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en qua- 
lité de chef adjoint de service dépar emental à la délégation de 
l'Eure, est renouvelé pour une période de cinq annéès au maxi- 
mum, à compiler du 6 oclobre 1%1. 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret du 31 décembre 1951 portant affectation d'officiers supérieure 
de l’armée de terre (active). 


Par décret en date du 31 décembre 1951, les officiers supérieurs 
dont les noms suivent reçoivent les affectations ci-après : 

M. le colonel d'infanterie coloniale Lacroix (Louis-Adrien), com- 
mandant Ja subdivision de Toulouse, en remplacement ge M. je 
colonel Grosjean, appelé à d’autres fonctions, 

M. le colonel d'infanterie Champeaux (Ernest-Edouard-Julien-Fré- 
déric), commandant la subdivision de Chartres, en remplacement de 
M. le coione] de Guillebon, en instance d'affectation à un autre 
emploi, 

M le colonel d'infanterie Mignotte (Marcel-Jean-Gabriel), comman- 
dant la subdivision de Dijon, en reinplacement de M. je colonel 
Michon, alleint par la limite d'âge, 


6+ 





Décret du 7 janvier 1952 portant admission dans le corps de contrôle 
de l'administration de l'aéronautique. 


Par décret en date du 7 janvier 19:52, le décret du 22 novembre 1951 
ortant admission dans le corps de contrôle de l'administration de 
"aéronautique est modifié comme suit en ce qui concerne M. Des- 
claire : 

« M. Desclaire (Jean-Maurice-André), ingénieur princtpal de l'air 
(par organisation) », au lieu de: « M. Desciaire (Jean-Maurice-André), 
commandant de l'armée de l'air (corps des officiers mécaniciens de 
l'air) (organisation) ». 





e—-- 


Décret du 7 janvier 1952 portant radiation des cadres d'officiers de 
réserve de l'armée de l'air aïîteints par la limite d'âge de leur 
grade. 


Par décret en date du 7 janvier 1952, les officiers de réserve de 
l'armée de l'air dont les noms suivent, atteints rar la limite d’âge 
de leur grade, sont rayés des cadres aux dates ci-après: 


Centre mobilisateur n° 22. 


MM. les lieutenants-colonels : | (A compter du 29 décembre 191.) 

Fargeton  (Louis-Marie-Alphonse), 
né le 2 décembre 1897. 

(A compler du 20 novembre 1951.) 

Puybasset (Jean - Charles - Louis), 
né le 20 novembre 1897, 

(A compter du 14 décembre 1961.) 

Zuber (Jean), né le 14 décembre 

M. le commandant: 1897. 

(A compter du 5 novembre 1%1.) 

Clavé (Clande-Edouard), né le 
5 novembre 188. 


(A compter du 1e octobre 19%1.) 

Enclos ‘Ernes!-Paul), né le 1er oc- 
lobre 1#91. 

{A compter du 14 novembre 19%1.) 


Schwander ‘Henri - Emile - Louis), 
né le 14 novembre 1891. 


MM. les lieutenants: 
(A compter du 31 octobre 191.7 


Desmurs (Maxime - Fernand-Ray- 


MM. les capitaines: mond), né le 31 octobre 1898. 


tA compter du 3 octobre 1%.) | {A compter du 11 novembre 191.7 


Carnaud (AlhertéSérénus), mé je|Fischhach (Pierre-Max), né de 
3 octobre 1897, 11 novembre 1#8, 
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Centre motnlisateur ne 22, 


M. le colonel: 
(A compiler du #4 décembre 1954.) 
pélissier (Marcel-Pierre), né le 
& décembre 189%, 
MM. les lieutenants-colonels: 
TA compiler du 29 novembre 1951.) 
Bourdier (Louis-Barbe-Joseph), né 
le 29 novembre 1891. 
LA compter du 14 décembre 1%1.) 
Durant de La Torre (Richard- 
Arturo), né le 14 décembre 1391. 
{A compter du 27 décembre 1951.) 
Zengerlin (Georges-Albert), né le 
21 décembre 1891, 
MM. les commandants: 
{A compter du 10 octobre 19514.) 
Allez (Jacques - Adrien), né le 
10 octobre 1894. 

(A compter du 13 novembre 191.) 
Bastien-Thiry (Paul - Marie - Char- 
les:, né le 13 novembre 18%. 
{A compter du % décembre 1954.) 
Dupuich (Jean -Joseph)}, né le 

26 décembre 189%. 
[A compter du 28 octobre 19%5614.) 
Guérif (Fernand-Joseph), né le 
23 octobre 18M. 
(A compter du 4 décembre 19564.) 
Harté ’Ahel-Marie-Georges), né re 
4 décembre 1894. 

(A compter du 15 décembre 1951.) 
Personne !{Fernand-Gaston-Henri), 
née le 15 décembre 1544. 

{A compter du 1er novembre 1954.) 
Truchot (Pierre-Elienne), né le 
4e novembre 1894. 
MM. les capitaines : 
[A compter du 14 novembre 1951.) 


Collignon (Léon-Fernand), né le 
44 novembre 1891. 





‘A compter du 24 décembre 1951.) 

Davey (Philippe - Noël), mé le 
2: décembre 1497. 

(A compter du 16 octobre 1951.) 

Desfoscé Edmond - Théodore-Ma- 
rie), né le iù octobre 1897. 

(A compter du 2? novembre 1951.) 

Labasque (Ravmond-Marc-Yves), 
né Je 22 novembre 1891. 

(A compter du 6 décembre 1951.) 

Pasdeloup (Jean), né le 6 décem- 
bre 1397. 

(A compter du 2 novembre 1951.) 

Perrin (Augusfc-André), mé le 
22 novembre 1897. 

(A compter du 5 novembre 1954.) 

Raguet (Jean-Baptiste), né le 
> novembre 1493. 

MM. les licutenants: 

(A compter du 7 novembre 1951.) 

Bouscarle (Lcuis-Céleslin), né 1e 
71 novembre 1898. 

(A compter du 3 décembre 1951.) 

Fouilland (Maurice-Louis), né le 
3 décembre 159%, 

(A compter du 1er décembre 1951.) 

Gilliot André-Prosper), né 1e 
ter décembre 1898. 

(A compter du 16 novembre 1951.) 

Girard Fernand-lules), né 1e 
ü novembre 1898. 

{A compter du 11 novesnbre 1954.) 

Lacoste (Jean-Louis), né le 11 no- 
vembre 1598. 

(A compter du 11 novembre 1951.) 

De Peyerimhoff (Jacques-Marie- 
Léon), né le 11 novembre 1#%. 

(A compter du 3 octobre 19,51.) 

Pidou (Yves-Antoine), né le 5 oc- 
tobre 1898. 

(A compter du 13 novembre 1951.) 

Regnard Té'émaque), né je 
13 novembre 1893. 


Centre mobilisateur ne 23. 


M. le lieutenant-coltonel : 
TA corapter du 11 octobre 1951.) 
Despax (René-Auguste-Louis), né 
le 11 oclobre 1891. 
MM. les commandants : 

(A compter du 29 novembre 1951.) 
Desbordes (Louis - Raymond - Gas- 
ton!, né le 29 novembre 1894. 
{A compter du 3 novembre 1951.) 
Excoftier (Georges-Edmond), né 

le 23 novembre 1894. 
(A compter du 2? novembre 1951.) 
Peyn (Emile-Roger-Théophile), 
né le ? novembre 1894. 
MM. les capitaines: 
(A compter du 12 décembre 1951.) 
Conilh de Beyssac (Louis-Chartes- 





Philippe), né le 12 décembre 
4397. 


(A compter du 27 octobre 19%541.) 

Duranthon (Paul-André-François), 
né le 27: octobre 1397. 

(A compter du 15 octobre 1954.) 

Meunier (Charles-Edouard), né le 
4> octobre 1397. 

MM. les licutenants: 

(A compter du 17 novembre 1951.) 

Fonds-Montmaur ‘Fabien-Bathilde- 
Célestin), né le 17 novembre 
1598. 

{A compter du 8 novembre 19%1.) 


Georges ‘Armand-Olivier-Baptiste), 
né le 8 novembre 1898. 


9 


Centre mobüisateur no 21. 


MM. les lieutenants-colonels : 


{A compter du 27 octobre 1951.) 

Avril (Stanislas-Emmanuel), né le 
21 octobre 1891. 

{A compter du 11 décembre 1951.) 


Fabry (Michel-Marie-Ferdinand), 
_ Ré Le 11 décembre 1894, 





M. le capitaine: 


{A compter du >% octobre 1951.) 
Montmayeur (Léon-Alfred), né le 
2% octobre 1897. 
M. le lieutenant: 
(A compter du 21 novembre 1951.) 


Bordère (Louis-Jean), né le 24 no- 
veubre 1598. 





Centre molnbsatenur n° 25, 
MM. les lieutenants-colonels:!} MM. les commandants 


(A compter du 15 octobre 1951 A compter du 21 décembre 191.) 
Pierre Josept - Auguste- 


Guetielmni Antoine François), né ! Cornée 
né le 21 décembre 


15 octobre 1#94. | Thosmas), 

| 4804 

{ A mate 1 y ; y | 
ompter du 19 novembre 1954.) | :4 compter du ft décembre 1954.) 


Monteil Raoul-L£onard), né le | Gloaguen Francis - René - Guil- 
19 novembre 181. | tune), ? efld mbre 1S%, 
(A compter du 23 novembre 1%:4.) 
Grillot {Fernand-Fdmond), né le %7 mbre 1994. 


Centre mobüilisateur ne %f, 
M. le colonel 
(A compter du 16 décembre 1951.) A compter du 14 novembre 1951,) 


Jeannin (Jules-Armand), né le | Courson (Frnest-François né le 
16 décembre 18%, | 14 novembre 197. 


Centre n hi) uWeur 


(A compter du 19 octobre 1951) 
M. le Capitaine Fromenthal {Jean-Max), né le 49 octobre 1997 


Bataulon de l'air outre-mer ne 1! 11 


\ mmpter du 16 novembre 1951 


M. Lotti {Armand-Charles-Gustave), né le 16 novembre 1897. 


Non affes tes, 


M. le commandant : | (A compter du 24 novembre 1951.) 


(A compter du 28 mars 1947. | Seitæer Pierre Fe Louis), né Je 
2: hovetnore IN: 

De La Perelle Gontran , Lei e | 
1 


28 mars 189%. MM. les lieutenants: 
| A compter du 1° décembre 1964.) 


| , 
Lévy (Pierre-Frnile), né le 1 dé- 
cembre 189%. 


MM. les capitaines: 


| 
(A compter du 16 décembre 1951.) 


Carré (Raymond-Julien), né le 

16 décembre 1897. (A compter du 6 décembre 1951.) 

A compter du 26 janvier 1950.) Saint-Cluque (Paul-Eugène), né le 
ü décembre 1898. 

Duvergier (Louis - Julien-Pierre), 


né le 26 janvier 15%. MM. les sous-licutenants : 





" 
y 


(A compter du 30 novembre 1951.) | {A compter du 27 novembre 190) 


Philippe), né le} Rogé (Raymond), né le 27 novem- 
| bre 1895. 


De Fontenay 
30 novembre 1897. 
A compter du 1% octobre 19541.) 


| Simonnet (Henri-AleXandre), né 
| le 14 octobre 189%, 


(A compter du 22 décembre 1%.) 
Roussel (Louis), né le 22 décem 
bre 1397. 





À D À 
nn à à dd 








Annulation d'une inscription au tabl d'av ent des réserves, 
de l'année 1951, pour le grade de commissaire ordonnateur de 
3: classe. 





Par décision du vice-président du consefl, ministre de la défense 
nationale, et du secrétaire d'Etat à l'air, en date du 2 janvier 1%», 
est annulée, en ce qui concerne M, le commissaire ordonnateur 
adjoint Arnoult (Maurice-Lucien-Marcel) (centre mobilisateur air 
n° 221), la décision du 7 septembre 1951 portant inscription de 
l'intéressé au tableau d'avancement pour le grade de commissaire 
ordonnateur de 3° classe dans le cadre auxiliaire du corps des com- 
missaires ordonnateurs de l'air. 


see 





Décret du 7 janvier 1952, portant annulation de la promotion au 
grade de commissaire ordonnateur de 3° classe, d'un commissaire 
ordonnateur adjoint. 





Par décret en date du 7 janvier 1952, est annulée, la promolio® 
au grade de commissaire ordonnateur de 3° classe, prononcée en 
laveur de M. te commissaire orlonnateur adjoint Arnoult (Maurice 
Lucien-Mareel), pour prendre rang du fer juillet 1951 dans le cadre 
auxiliaire du corps des commissaires ordonnateurs de l'air par décre 
du 11 octobre 1951, l'intéressé avant élé réintégré dans les radres 
actifs de l’armée de l'air, à compiler du 1° décembre 1951, par décres 
du 29 novembre 1954. 
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Création de régies d'avances auprès des établissements relevant 
de la direction des études et fabrications d'armement. 


—_— 


Le vire-président du conseil, ministre des finances et des affaires 
Counomiques, et le secrétaire d Elal à la guerre, 

Vu les articles 16 à % de la loi n° 46-292 du 2 décembre 195 
portant autorisation d'engagement de dépenses et ouverture de cré- 
dits provisionnels au titre des badgets ordinaires el extraordinaires 
de l'exercice 1917 (Dépenses mililaires) ; 

Vu le décret ne 18-1%6 du 27 août 1938 déterminant les indemnités 
diverses susceplibles d'être payées au titre de la solde aux militaires 
des armées de terre, de mer et de l'air et notamment ses articles 1° 
et 1 

Vu le décret ne 50-497 du 7 avril 190 portant règlement d'admi- 
nistration publique relalif au fonctionnement financier des servies 

art 


ludusiriels d \ement, el notamment les articles 1 et 7; 


Vu le décret n° 51-445 du 5 février 1951 relatif aux régies d'avances 
et aux régies de recetles instituces pour le parement de dépenses 
ou la perceplion de recelles imputables au budget de l'Elat, aux 
budgets annexes, aux budgels des élablissements publics nationaux 
où aux nnptus spéciaux du Tréscr, 

Arrétent 
Art fer — 1 est institué auprès de chacun des services ou éla- 


blissements relevant de ia direction des études et fabrications 
d'armement, une régie d'avances pour le payement des salaires des 
ouvriers et le payer dépenses urgentes d'exploitation dans 
la limite du montant des dépenses pouvant être rég'ées sur simple 


Ar - Des sous-régies d'avances peuvent être insliluées par 
arrèlé du secrétaire d'Elat à la guerre sur avis conforme de l'agent 
Complable des services industriels de l'armement. 








Lez sous-re eurs d'avanres exercem leurs fonctions sous la res- 
ponsal é du rézisseur d'avances dont ils relèvent. 

art, 7 Les titulaires des régies d'avanres et des sous-régies 
d'as ‘ ‘es aux articles pré'édents sont nommés par arrêté du 

! rt } Elat À la guerre 

| i Le moniant maximum des avances pouvant être consen- 
lies aux régisseurs est fixé, dans chaque cas, par arrèlé du secrétaire 
d'Etat à la guerre, sur uvis conforme de l'agent comptable, Il sera 
juslifé de l'emploi de ces avances dans le délai d'un mois. 

Dans la limmile du monta maximum des avances pouvant être 
co nties à un régis®ur, aucune nouvelle avance ne peut être 
Jaile qu'autant que toutes les pièces justificatives de l'avance précé- 
de | nt été fournies ou que la partie des avances restant à 
justifier Wa moins d'un mois de date, 

art 5 Les régisseurs sont te + de se faire ouvrir un complie 
c | postal et un compte de dépôt de fonds au Trésor, 

Le monta de l'encaisse que les régisseurs peuvent conserver est 
] n x na 

vrt 6 En garantie de leur gestion, les régisseurs doivent fournir 

va nent dont le montant est fixé au dixième des avances 
je eur être consenlies sans pouvoir dépasser 1.000.000 F, 

Ce mnement peut êlre, soi! réalisé en numéraire ou en rentes 
« Elat, soit remmiacé par la garaniie résullant de l'affliiation à 
ur française de cautionuement muituel agréé, 

4 l en é de responsal »st allouée aux régis 
s h | au î pat " 

— 

MONTANT MAXIMUM DE L'AVANCE INDSNRITS 
annuelle 
frauxs 
I t à 100.000 Ps ssosoccocooéscct se 1.500 
D Jo Out à CLUA LISE RE RRRRRREERREE TR 3.04x) 
h 4.001 à 1.040.044) de franes.,.....s..s. 4.540) 
l 1.04m) «xt à 2.000.000 de francs... 6.000 
Lu sur uit à (NA) du) francs... soceucus = ,tN) 
Lu (uni «it à 4 (Nu) (du | fra Décossotesoté 10.04) 
b 1.00).004 à 000,000 de francs... 12.004 
lu “u) out à 6.000 .Otx 2 MORAL. asc coco 14.000 
l {0 l 000 x) de ! Dooccccscescces 16.000 
Lu MN) ,0x CAL LIALE [rat PTE PETITE. | 15.000 
[ S.000.00! à 9.000.000 de francs......ssss... 20 .0x 
| (NM, (NE à 10.000.004) de francs.....sssss..e 2.00 
De 10.000.001 13.000 .06x DR. corécssi 25.004: 
| 15.000) Où m.00R.000 Ce: MORES.. is ee 2=.000 
| J L 2.1 .(NMI NN) fra Boooscésocesce 31.00 
“ » (NH) CM) d [ra Brocsecocesventé 35.000 
14 « 1 41.000,04) de Îrancs. ss... .….. w.ue 
ut à 100.000.0060 de francs... sssssosses 48. 000 
francs ssedecbdéth 25.000 











Toutefol:, lorsque les fonctions de régisseurs d'avances sont exer. 
rées par un agen! à stasut militaire, celui-ci perçoit l'indemnité de 
responsabilité prévue par les décrels délerminant les indemnités 
divèrses susceplibles d'ètre payées au titre de la solde. 

Art, 8. — Les régisseurs sont soumis aux vérifications sur place 
de l'agent comptable des services industriels de l'armement. Celui-ci 
po se faire supp'éer, dans sa mission, par le chef des bureaux de 
‘agence comptable, Ÿ , 

Si l'agent comptable re:ève une faute grave à la charge d'un régis: 
seur. Îl invite le directeur de l'étab'issement à suspendre immédia- 
tement l'intéressé de <es fonclions el à procéder à la désignation 
d'un régisseur intérimaire. gr 

Un nouveau régisseur est ensuite désigné dans les conditions pré- 
vues par l'article 3 du présent arrêté, 

Art. 9. — Les régisseurs tiennent la comptabilité prévue par les 
règlements propres à leur service. 

Art. 10, — Toutes dispositions contraires au présent arrêté sont 
abrogées, 

Art, 11. — Le directeur du contrôle, du budget et du contentieux 
et le directeur des études et fabrications d'armernent au secrétariat 
d'Etat à la guerre et le directeur de la comptabilité publique au 
ministère des finances et des affaires économiques sont chargés 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 26 décembre 1951, 

Pour le secrétaire d'Etat à la guerre et par dé'égation: 
Le directeur du contrôle, du budget et du contentieux, 
MILLOT. 
Le vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Pour le vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques et par délégation: 
Le directeur de la comptabilité publique, 
G. DEVAUX. 


© 66828  - —— —- 


Régies d'avances. 





Rectificalif au Journal of/iciel du 25 décembre 19%1: page 42829, 
colonne de droite, :&e ligne, au lieu de: « Par arrêté du 14 octobre 
1%1 », lire: « Par arrêté du 14 décembre 19% ». 


+ 





Constructions navales. 





Par arrêté du 8 janvier 1952, M. Gess (Félix), agent technique 
principal de fre classe des constructions navales, port matriculaire : 
Toulon, est détaché pour une durée de trois ans à compter du 
1er décembre 1951 auprès du secrétariat d'Elat à la guerre pour y 
remplir les fonctions de son grade. 


++ 





Etudes et fabrications d'armement. 


Par arrêté en date du 15 décembre 1951, les employés auxiliaires 
de l'administration centrale et des services extérieurs de la direc- 
tion des études et fabrications d'armement dont les noms suivent, 
sont titularisés à compter du 1e juillet 1%0 dans les cadres complé- 
mentaires créés en application de l'ordonnance ne 45-1006 du 
21 mai 1915, aux classes indiquées ci-après : 


Agents de bureau du cadre complémentaire de 1" classe. 


Roussot (Jeanne), manufacture natisnale d'armes de Levallois 
Guerit (Angèle), atelier de construction du Havre. 


Agents de bureau du cadre complémentaire de 2 classe. 


Joliclerc- (Raymond), administration centrale. 

Journe (Albert), administration centrale. 

Polixene (Gustave), administration centrale. 

Gallais (Andrée), manufacture nationale d'armes de Levallois 

Sauzet (Marcelline), manufacture nationale d'armes de Levallois. 

Leclerc (Suzanne), atelier de construction de Puteaux. 

Minier (Yvan), service central des marchés. 

Gaillard (Alfred), direction régionale de surveillance de Paris-autos- 
chars. 

Lesage (Maurke), direction régionale de surveillance de Paris-autos 
chars. 

Brissau!t (Henri), laboratoire de recherches balisliques et aérody- 
namiques de Vernon. 

Nardout (Léonard), atelier central des automobiles de Limages, 

Raynaud (Marguerite), atelier central des automobiles de Limoges. 

Fleuriet (Jeanne), école centrale de pyrotechnie de Bourges. 

Thibault (M -Claire), école centrale de pyrotechnie de Bourges. 

Lardy (Maure), école centrale de pyrolechnie de Bourges. 


Trevarin {Laure}, uteller de eonstruction de Roanne: 





né ot ct ie t Cu RS CR 





[RCE | 


aca 
de 
gis+ 


1A« 
(EEE 


les 
ni 
ux 


a À 
du 


uf 


sr NE 

















11 Janvier 1952 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANCAISE 457 





_— 


EQ 


Agents de bureau du cadre complémentaire de 3 classé 


Leroux (Camille), administration centraie, 
Valengin (Jeanine), adihinistralion centrale, 
Vigoureux (Paul), administration centrale. 
Blandinières (Robert), administration centrale 
Dietrich Jacqueline), administration centrale. 
Bardonnaud (Henri), administration centrale. 
Amberny (Lucienne), administration centrale. 
Barcelord (Henri), administration centrale. 
Gros-Ferrary (Louise), administration centrale. 
toze (Paulcite), administration centrale 
Barbal /Jaïques), administration centrale, 

Wolff (Alice, administration centra:e. 

Jenny (M.-Thérèse), administration centrale. 

beborne :Maric), laboratoire central de l'armement 

Mary (Ga-ton), manufacture nationale d'armes de Levallois, 
Lucon (Lucien), atelier de construction de Puteaux. 

Jäcotet Marius), a!ehier de construction de Rueil 

Cosludoat (Lucelle), service central des marchés, 

Fournier (isèle), service central des marchés 

Jaye Agnès), serve central des mar-hés. 

Masson (Fernand), service central des marchés. 

Poitrat (termainet, service centra! des marchés 

Alibert :Yvonne), direction régionale de surveillance du Nond-Fst, 


lonche!l Pau | 





direction régionale de suveillance du Nord-Est 


Winterhaller (Paul), direction régionale de surveiliance du Nord 
Est. 

Silard ‘Fernande), direction régionale de surveillan'e du Nord-Est. 

André {uaston), direction régionale de surveillance de Paris. 

Convert Elise), direction régionale de surveillance de Paris. 

Laroy (Madeleine), direction régionale de surveillance de TParis- 


Autos CHATS. 
be Boudeniange (Yvan), dire:lion régionale de surveillance de 
l'Ouest 
Nanot (Marguerite), alelier central des automobiles de Limoges. 
Chiastang (Aimée), atelier central des automobiles de Limoges. 
Chefvy (Andrée), atelier centra!: des automobiles de Limoges. 
Théodor Edouard), atelier de fabricalion du Mans. 
Touron (louise), direction régionale de surveillance du Sud-Ouest, 
Rieux (Francois!, dire:on régiona'e de surveillan'e du Sud-Ouest, 
hubau (sabriel), atelier de construction de Tarbes, 
Dupuy ouise), atelier de chargement de Moulins. 
Comie 'suzv), atelier de construction de Roanne 
Danusard :M.-Mélène), atelier de couctruction de Roanne 
Roux (Georges), manufacture nationale d'urmes. de Saint-Etienne. 


Agents de bureau du cadre complémentaire de 4° classe 


Ginter (Renée), administration centrale. 

Gripois (=uzanne), aditministralion centrale. 

Mourlin (Denise), adiniuisiralion centrale. 

Perinel :Marguerlte), administration centrale. 

Jacquin Lau’e), administration centrale 

Boülard !Simone}), administration centrale. 

Ballu (Laurence), administration centrale. 

Delacour ! 4-Marie), laboratoire central de l'armement. 

Volders ‘üuillemine), manufacture nationale d'armes de Levallois. 
Sinet (Palmyre), manufaclure nationale d'armes de Levallois. 
Lafond (Paul), manufacture nationale d'armes de Levallois. 
Blanchard !Tärmara), atelier de construction d'Issv-les-Moulineaux. 
KRaspoting (Etiennetle), alelier de con<truction de Rueil 

Laurent Germaine), service central des marchés. 

Pigier (Raymonde), service central des marchés, 

Tirouñet Marcelle), service central des marchés, 

Denni Suzanne), service central des marchés. 

Warner :Bertha), direction régionale de surveillance du Nord-Est, 
Culou: 1) (Marie), direction régionale de surveillance de Paris. 
Lavallée ‘Renée), direction régionale de surveillance de Paris 


Parigot !suzanne), direc'ion régionale de surveillance de Paris. 

Perrier (Renéc), direction régionñe de surveillance de Paris. 

Richard (Rosine), direction régionale de surveillance de Paris. 

Strub (Denise), laboratoire de recherches balistiques et aérodyna- 
nriques de Vernon. 

Duroux (Fernande), station d'essais de machines-outils. 

Savelli (Gilbert), atelier céntral des automobiles de Limages, 


Gombert :‘“aston), atelier central des automobiles de Limoges. 


Vauzelle (M -Louise), manufacture nalionale d'armes de Châtelle- 
rauit. 

Lescouzère (Joséphine), atelier de construction de Tarbes, 

Mailho (Marcel), atelier de constru m de Tarlx 


Comminges (Léomtine), atelier de fabrication de Toulouse, 
Fonlagaères (Jean, alclier de fabrivation de Toulou-e, 
Ressagnet (Paul), atelier de fabrication de Toulouse. 
Villard (Louis), cartoucherie de Valence. 

Barry (Rayvmonde}, atelier de construction de Roanne 
Beurrier {(Marinelle), ilelier de construction de Roanne. 
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Personnels civils extérieurs de la guerre. 


Pa nvrrté du secréfair l'F'at 1 la guerr en date du 13 «4 ecrmbre 
1931, Mine Carrion (Sim ide-commis auxiliaire à l'étabhsse- 
me de réserve gi l lu ma Le Patlioux, est main- 
lenue € dispombinté pour vrce le famille, pour la périoie du 
7 ver e 194 au 6 sentembre 195% dule à tue! su) dertuefg 
enfa! ilicindra l'âge de y à 


Liste de tour de départ, établie à la date du 1” janvier 1952, des 
militaires du service de la justice militaire appelés à servir hors 
d'Europe et d'Akrique du Nord et sur les théâtres d'opérations 
extérieurs. 





Conformément aux dispos ns de l'ar e 15 de l'instr on intes 
ministérielle du 8 février 1%341 Builetin ojficuet page Zu), les 
officiers el sousofficiers ci-dessous drsignés susceptibles d'être 
envoyes dans un délai de trois mois hors @ Eur pe € d'Afrique du 
Nord ou sur un \éâtre d'opcra s exterieur, desront dans un 
délai de dix jours, à partir de la présen'e publication. être examinés 
\AT UIi true h désigné par 1€ otmimarrdia d'armes de à garliison., 
es cerlilicats de visile individuels ser» dressés sans retard à 
l'administration centrale Les prescriptions ci-dessus me sant pas 
applirahles aux personnels qui avant fijuré sur l'extrait à eur 


Ont Ci reconnus aples à = 
Cadre des magistrats. 
Lieutenants-colonels 
1 Gaftiot 


Donat}. 


{ Capitaine Petitjean (Louis), inscrit au tableau de 1952 nour 1e 


vrade de mnimanda 


2 Capitaine Parte (Alfred), inscrit au ta vu de 1952 pour le grade 
de commandant 

3 Capilane Mercier (enr rit au tableau de 1952 pour le grade 
le mimanda 

4 Capitaine Simoni Jean), scrit au tableau de 19:2 pour le grade 
de namandant 

5 ( | Ühar Fe 1u | pour srade 
dt ininathidant. 





—  _— 
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Capitaines. 


{3 Girard (Roge 


4 laveïssière (Jean). x 
14 Vendeuvre (Jacques), 


2 Rebullet (Albert). 


Cadre des grefliers. 


Capilain« 8. 


{ Piezzo! Pau) 13 Lagarde (Louis) 
2 Lona i (fPaul). | à Deschamps (Edmond), 
Licutenants. 
4 Hamel (Jea 1 Martin (Maurice). 
Sous-tlieutenants. 
1 Luzinier (Pierre) 3 Gibaud (Raymond), 
2 Marcaillou (Merman). 


Cadre des commls-Sreftiers. 
Adjudants-chefs commis-grefliers. 
à Adjudant Maillefer (Albert), inscrit au tableau de 1%2 pour Je 
urade d'adjudant-chef 
2 Adjudant Pigeot (Marvel), ins 
d'adjudant-chef 


‘rit au tableau de 1952 pour le grade 


Adjudants commis-greffiers. 


4 Michaud (fean) 3 Prévost (André). 


# Dacquin (Alphonse), 
Cadre des huissiers-appariteurs. 


Adjudants-chefs. 


1 Adjudant André (Georges), inscrit au tableau de 1952 pour le grade 
d'adjudant-<chef 


2 Adjudant-chet Pierre (Epiphane),. 


Adjudant. 
€ Batherose (Fernand), 


Sergenis majors. 


4 Servent-chet Schoch (Louis), inscrit au tableau de 1952 pour le 
grade de sergent-major. 
2 Deleri Albert). 


SergentsChe]s. 


12 Roman (Adrien). 








MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDCET 


Décret n° 51-1528 du 31 décembre 1951 porilant Ouverture et 
annulation de crédits pris en application de la loi n° 51-650 
du 24 mai 1951 relative aux dépenses d'investissements pour 
l'exercice 1951 (réparation des dommages de guerre et cons- 
truction),. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre des 
fin s et des affaires économiques, du ministre du budget 
et du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 

Va la loi n° 51-650 du 24 mai 1951 relative au développe- 
ment des dépenses d'investissement pour l'exercice 1951 
reparation des dommages de guerre et construction), et notam- 
ment son arlicle 2; 

Vu l'avis conforme des commissions des finances et de la 
reconstruction et des dommages de guerre de l'Assemblée 


des doinmages 


Va l'avis des commissions des finances et de la reconstruc 


de guerre du Conseil de la République, 





Décrète : 

Art. 1*, — Sur les autorisations de programme ouvertes 
au ministre de la reconstruction et de l'urbanisme par l'arti. 
cle 2 de la loi n° 51-670 du 24 mai 1951 et des lois antérieure:, 
il est annulé : 

{° Au titre de la troisième ligne da paragraphe 1° de l'état E: 
« Indemnités pour reconstitution des biens autres que ceux 
visés aux premier et deuxième paragraphes : Cheptel, malérie} 
agricole, industriel, commercial, artisanal », une somme 
20 millions de francs ; 

2° Au titre de la quatrième ligne du paragraphe 1* de 
l’état B: « Allocations d'attente », une somme de 1.200 mil- 
lions ae francs; 

3° Au titre de la sixième ligne du paragraphe 1*# de l'état P: 
« Indemnité d'éviction », une somme de 460 millions de franes. 


Art. 2. — ]l est accordé au ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme, en sus des autorisations de programme aecor- 
dées par l'article 2 de la loi n° 51-650 du 24 mai 1954 et les 
actérieures : 

1° Au titre de la première ligne du paragraphe f® de l’état B: 
« Indemnités pour reconstitution des immeubles de toute 
nature », une somme de 1.410 millions de francs; 

2° Au tre du paragraphe HI de l'état B: « Participation de 
la France à la reconstruction des territoires d'outre-mer », une 
somme de 450 millions de francs. 


Art. 3. — Sur les autorisations de n mg ouvertes au 
ministre de la reconstruction et de l’urhanisme par l'article 2 
de la loi n° 51-650 du 24 mai 1951, il est annulé : 


1° Au titre de la troisième ligne du paragraphe 1* de l’état BR: 
« Indemnités pour reconstitution des biens autres que ceux 
visés aux premier et ceuxième paragraphes : Cheptel, matériel 
agricole, industriel, commercial, artisanal », une somme de 
200 millions de francs; 4 

2° Au titre de la quatrième ligne du paragraphe 1* de 
l'état B: « Allocations d'attente », une somme de 1.200 mil- 
lions de francs; 

3° Au titre de la sixième ligne du paragraphe 1® de l'état B: 
« Indemnités d'éviction », une somme de 370 millions de francs ; 

4° Au titre de la troisième ligne du paragraphe II de l'état BP: 
+ Travaux préliminaires à la reconstruelion », upe somme de 
700 millions de francs ; 

5° Au titre de la quatrième ligne du paragraphe I de 
l'état B: « Travaux provisoires, réparations et aménagements 
sommaires », une somme de 2.400 millions de francs ; 

6° Au titre de la cinquième ligne du paragraphe H de l’état B: 
« Constructions d'immeubles d'habitation par l'Etat », une 
scmme de 1.500 millions de francs. 


Art. 4. — Il est accordé au ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme, en sus des autorisations de payement ouvertes 
par l’article 2 de la loi n° 51-650 du 24 mai 1951: 

{° Au titre de la première ligne du paragraphe 1* de l'état B: 
« Indemnités pour reconstitution des immeubles de toute 
palure », une somme de 4.420 millions de francs; 
2° Au titre de la première ligne du paragraphe II de l'état B: 
Travaux de voirie et de réseaux d'assainisseunent et de dis- 
ribution d’eau, de gaz et d'électricité », une somme de 
-500 millions de francs ; 
3° Au titre du paragraphe II de l’état B: « Participation de 
la France à la reconstruction des territoires d'outre-mer », une 
somme de 4%0 millions de francs. 


2 


Art. 5. — Le vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre du budget et le minis- 
tre de la reconstruction et de l'urbanisme sont chargés, chacun 
ea ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal ofJiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 31 décembre 1951. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conceil des ministres: 
Le vice-président du conseil, 
ministre des [finances el des afJaires économiques, 
REXÉ MAYER. 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURART. 


Le ministre de la reconstruelion et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUMUS-PETIT, 
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Décret n° 52-39 du 7 janvier 1952 portant transfert de orédits 
de payement sur l'exercice 1951 au titre du budget ännexe 


des constructions aéronautiques rattaché pour ordre au bud- 
get de la défense nationale. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du conéeil, ministre de la 
défense nationale, du vice-président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre du budget 
et du ministre adjoint à la défense nationale, 

Vu la loi n° 49-983 du 23 juillet 1949 portant fixation du bud- 
et des dépenses militaires pour l'exercice 1949, et notamment 
son article 17; 

Vu la loi n° 51-28 du 8 janvier 1951 portant autorisation d'un 
programme de réarmement et des dépenses de défense natio- 
nale, et fixant les modalités de leur financement, notamment 
l'article 9 (1° alinéa) de ladite loi; 

Va la loi n° 51-651 du 24 mai 1951 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses mililaires de fonctionnement 
et d'équipement pour l'exercice 1951 (Délense nationale); 

Vu les notiflcations faites aux commissions des finances et de 
ln défense nationale, de l'Assembiée nationale et du Conseil 
de la République ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. {®. — Il est ouvert au ministre de la défense nationale, 
au titre du budget annexe des constructions aéronautiques pour 
l'exercice 1951, en addition aux crédits aHoués par la loi n° 51- 
651 du 24 mai 1951 et par des textes spéciaux, des crédite s’éle- 
vant à la somme de 300 millions de francs et applicables au 
chapitre 931 : « Travaux neufs » du budget annexe des construc- 
tions aéronautiques. 


Art. 2. — Sur les crédits ouverts au ministre de la défense 
nationale, au titre du budget annexe des constructions aéro- 
nautiques pour l'exercice 1451, par la loi n° 51-651 du 24 mai 
1951 et par des textes spécianx, une somme de 300 millions de 
francs est définitivement annulée au titre du chapitre 932: 
« Equipement technique et industriel » du budget annexe des 
constructions aéronauliques. 


Art. 3. — Le vice-président du conseil, ministre de la défense 
nationale, le vice-président du coneeil, ministre des finances et 
des affaires économiques, le ministre du budget et le ministre 
adjoint à la défense nationale sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 7 janvier 1952. 

R. PLEVEN. 
Par le président dn conseil des ministres: 
Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des afJaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le vice-président du conseil, 
ministre de la défense nationale, 
GEORGES BIDAULT, 


Le ministre adjoint à la défense nalionale, 


MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Le ministre du budget, 


PIERRE COURANT, 








++ 


Déoret du 7 janvier 1952 relatif à la suppression de la oaisse de orédit 
municipal de Metz, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu Ja loi du 24 juin 1951 sur les monts-de-piété; 

Vu les ordonnances royales des 17 novembre 1819, 5 mars 1833 et 
22 juillet 1497, portant réorganisation du mont-de-plété de Metz, 
actuellement dénommé Caisse de crédit municipal; 

Vu le règlement de l'établissement en dale du 29 novembre 1922, 
approuvé par le préfet de la Moselle le 16 janvier 19%; 

Vu les délibérations du conseil d'administration de la caisse de 
crédit municipal de Metz, en date du 19 août 1956, 6 juillet 1%0 
et 12 juin 1951, du conseil municipal de Metz en dale des 24 juillet 
et % novembre 1947 et du 20 juillet 1951 et de Ja commission admi- 
"ht du bureau de bienfaisance de Melz, en date du 6 novembre 

7: 


Le’ conseil d'Etat entendu, 









Décrète : 

Art, 1e, — La caisse de crédit m'iniCcipai de Metz (M selle) est 
supprimée 

Art, 2. — Le conseil d'asdministralion de la caisse de crédit muni- 
Cipal de Melz est chargé de procéder à la liquidation de cet élablis- 
sement 

L'actä provenant de cetle npération sera dévolu à la ville de Metz, 
à charge par cette collectivité de régler le passif 

Art. 3. — La vice-président du conseil, ministre des finances et 
des afaires économiques, est chargé de l'exécution du yrésent 
décret, qui sera publié au Journal office de la République fran- 
çaise. 

Fait à Peris, le 7 janvier 1954 

R. PLEVEN, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le mice-président du conseil, 

mänistre des finances et des a/Jaires économiques, 
RENÉ MAYER 


— + 





Réorganisation du Comité interprotessionnet du rhum, 


Le ministre de l'agriculture. le secrétaire d'Etat aux \ances et 


aux affaires économiques et le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi provisoirement applicable du 27 septembre 1940 partant 
organisalion de la réparlilion des produits agricoles € lenrées 
alimentaires ; 


Vu l'arrêté du M oclobre 197 portant création du comité inter- 
professionnel du rhum, 
Arrélent : 
Art. fer, — Le siatut des bureaux nationaux défini par celles deg 


dispos lions encore en vigueur de la loi du 27 seplembre 1M0 est 
applicable au comité interprofessionnel du rhum. 


Art. 2. — Le fonctionnement de cet organisme est plaré sous le 
contrôle d'un commissaire du Gouvernement nommé njointement 
par le ministre de l'agricul!ure, le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques et le ministre de la France d'outre-mer, 

art. 3. — Les redevances que le comité est autorisé À percevoir, 


son budget annuel et son règiement intérieur sont approuvés par 
arrêté du ministre de l'agricullure, du secrétaire d'Elat aux finances 
el aux affaires économiques et du ministre de la Franve d'outre-mer, 
Fait à Paris, le 5 janvier 1952, 
Pour le ministre de l'agriculture et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
YVES MAIROOT. 
Pour le ministre de la France d'outre-mer et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
HUGUES  VINEL 
Pour le seorélaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques et par délégation! 
Le conseuler technique, 
YVAN LABRY, 
— 6 2————————— 


Suspension provisoire des droits de douane d'importation 
applicables à certains produits. 


Rectificatif au Journal officiel du 18 mai 1951: page 5138, tableam 
figurant à l'article {#, colonne Nos du tarif douanier, n° 135 À et CG, 
au jeu dé: : 15 AëetCs,lire:« 75 ARCS. 


+. D de 
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Nomination d'un administrateur du Comptoir national 
d'escomple de Paris. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu la loi du 2 décembre 1%M5 relative à la nationalisation de 1e 
Banque de France et des grandes banques, et à l'organisation du 
crédit, et notamment son article 9: 

Vu le décret du % mai 1956 fixant les règles fondamentales de 
fonctionnement des banques de dépôts nationalisées ; 

Vu l'arrêté du 3 janvier 1946 portant nomination d'administrateurg 
des banques nationalistes; 

Sur la proposition des organisations professionnelles: 

Vu l'avis du ministre de l'industrie et de l'énergie et l'avis du 
ministre du commerce et des re:ations économiques extérieures, 

Arrête : 

Art, fer, — M. Jacques Rolland est nommé administrateur du 
Comptoir national d'escompte de Paris, en remplacement de M. Bor- 
redon, dont le mandat est arrivé à expiralion. 

Art. 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 14 
République française 

Fait à Paris, le 7 janvier 1952. 

ÉMILR HUGUES. 
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Commission de vérification des comptes des entreprites publiques. 


Le vice-président du comseñ, ministre des finances et des aflaires 
économiques, 

Vu les articles 56 et 57 de la boi ne 48-24 du 6 janvier 1918 relative 
à diverses disposilions d'ordre budgétaire pour l'exercire 1918 el 
porlant création de ressources nouvelles; 

Vu ke décret n° 48-4470 du 49 juillet 498 portant règlement d'aëmi- 
histration publique pour l'organisalion et le fonctionnement de a 
commission de vérification des comples des établissements publies 
d'Etat de caractère industriel et commerciai, des entreprises æmalio- 
nahstes et des sociétés mixtes dans lesquelles l'Elat possède la majo- 
rilé du capilal sociat; ; 

Vu l'arrêté du 2% seplembre 148 portant nomination de rappor- 
teurs particuliers près In cemmmission de véritication des comptes 
institués par l'artivle 56 de la loi n° 4824 du 6 janvier 1%48,; 

Vu l'avis favorable du président de ta commission, 


Arrète : 

Art. fer, — Sont nommés rapporteurs particuliers près la commis- 
sion de vénlication des comples instiluée par d'article 56 de la loi 
ne 4824 du 6 jauvier 1948: 

MM. Compion, inspecteur général des finances. 
Froidevaux, conseiller mailre à la cour des comptes 
Grousset, commissaire expert économique d'Etat. 
Thiery, expert économique d'Etat. 

Bernard, auditeur à la cour des comptes. 

Art, 2 — M. Fayet est déchargé des functions de rapporteur parti- 
cuher près la commission de vérification des comptes. 

Art, 3 Le directeur du Trésor eet chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 7 janvier 1952. 


Pour le vice-président du conseil, ministre des finances 
et des oflares économiques, et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PAUL SXLOUVRIER. 


+ ® + 





Aéministrafion Centrale des finances. 


——— 


Par arrété du 8 janvier 1952, M. Closon (Louis), administrateur 
civil de dre classe, 3 échelon, à l'administration centrale des 
finances, en service détaché auprès de l'institut national de Ja 
atatistique et des études économiques, en væ d'y exercer les fonc- 
tions de directeur général, est maintenu dans celle posilion pour 
mn nouvelle périsde maximum de cinq ans. 

Le présent arrêté à son æilet à compiler du 4° avril 1941. 


— ++ 


Par arrtté du & janvier 1%, M. Le Goff (François), adjoint admi- 
n'stratif de classe exceptionnelle à l'administration centrale des 
finances, en service détaché auprès du ministère de la reconstruc- 
lon et de l'urbanisme en vue d'exercer des Jonciions de rédac- 
teur au service départemental du Bas-Rhin, est maintenu dans cetie 
position pour une nouvelle période maximum de cinq ans. 

Le présent arrêté a son eflet à compter du 1er avril 2951. 


2-2 2-———— 





institut national de la statistique et des études économiques, 





Par arrêté du 6 janvier 1952: 

Mile Marie-Louise Boutot, commis principal de classe y 
nelle à l'institut national de la statistique et des études on0- 
iniques, précédemment détachée en la même qualité à l'office des 
changes, est réintégrée pour ondre dans les cadres de l'institut 
national de la statistique et des études économiques à compter du 
fer janvier 19 

Mlle Marie-Louise Boutot, commis principal de classe exception- 
nelle à l'institut national de la statistique et des études ono- 
miques, est placée en service détaché, en la même qualité, à l’ad- 
ministration oentrale du ministère des finances et des aflaires éco- 
nomiques, pour une période maximum de cinq ans, à compter du 
jer janvier 1951. 

Mme Simone Vanheerswynghels, commis principal de classe excep- 
tlonnelle à l'institut national de la statistique et de études écono- 
miques, est placée en service détaché, en la même qualité, à l'ad- 
ministration centrale du ministère des finances æt des afaires 
éconnmiques, pour une période maxknum de <inq ans, à compter 
du 1% juitiet 1951, 

—_—-— - -—20+- 








n° 21 B6 Au 10 janvier 1992 relative aux droits À pen. 
agents de l'Etat bénéfivisires de ln oi du 6 janvier 
amnistie et du rè£lement d'administration publique 
bre 1951 pris en application de l'artioie 17 de ladite 


ju 


Le ministre du budget à Messieurs les ministres 
et secrétaires d'Elal, 


La Joi du 5 janvier 191 portant ammislie, ainsi que le décret du 
13 décembre 1%51 pris en application de son article 17, comprennent 
différentes dispositions qui modifient Les droits à pension de cer- 
tuimes catégeres d'agents frapnés de sanctions au litre des ordon 
nances des 15 août 1945, 6 décembre 1953 ei 27 juin 1%. 

La présente circulaire, dont le <hamp d'application est Jimitwé 
aux lonclionnaires trilutaires de la koi du 20 seplembre 1948, ouvriers 
de la loi du 2 août 1949, agents de l'imprimerie nalionake tributaires 
de Ta loi du 17 août 19%%4, fonctionnaires d'Alsace et de Lerraine, 
a pour objel de gréciser leur situation au regard de leur régine 
de retraite dans chacune des hypothèses suivantes : 


te Les intéressés ont pm êlre réintégrés:; 

2e Les intéressés avaient été condamnés à l'indigaité nationale ; 

3e Les finiéressés avaient été frappés de sanctions au titre de 
l'épuration administrative ; 

& Les intéressés biméficiaires des mesures d'amuisiie, retrouvent 
certains droits. 


I. — SITUATION DES AGENTS RÉINTÉGRÉS 


L'article 16 de la loi du 5 janvier 4951 n'a pas imposé la réinté 

rallon des agents amnistiés, mais à donné aux administwations 

possibilité d'y procéder. 

Dans les cas où mne telle mesure serait effectuée, la régularisa- 
ton des situations devrait étre malisée sur la base des principes 
suivants : 

te En aucun cas, la période pendant laqueile l'agent a été écarté 
de l'administration ne pourra ê.re prise en compte pour la retralte ; 

2° 41 sera (alt application des règles normales du régime de 
pension des intéressés, telles qu'elles sont posées r des fonction- 
naines civik et les militaires par les articles 89 ef 133 du code des 
ge pour les ouvriers, par l'article 26 de la loi du 2 août 

, medifié par l'article 31, paragrs HI, de la loi du 24 mal 
#%1, pour les tributaires dn ime lecal d'Alsace €t de Lorraine 
par j'article 33 de la joi d'Empire du 31 mars 4853. 


ÎL. — AORNTS OONDAMMÉS A L'INNIGNITÉ KATIONALE 


L'article 21 de d'ordonnance du 26 décembre 1954 précisait que 
le crime de l'indignHé motionale était puni de la peine de dégra- 
dation mationale qui constituait une peine infamantie. 

N en résnitait que les agents ainsi condamnés tombaient sous 
le coup des dispositions ac.uellement prévues à l'article 61 du code 
des pensions et reproduites dans les autres régimes de retraite et 
se voyaient suspendre la jouissance de leurs émoluments de retraite. 

L'article 23 de la loi du 5 janvier 1951 a stipulé que, depuis le 
8 janvier 194, cette peine æest simplement correctionnelle. 

Les conséquences autachées à l'ancienne mp disparais- 
sent donc de plein droit, et le rétablissement pensions €st eflec- 
tué sous réserve, bien évidemment, qu'il n'exisie aucune sanction 
administrative non amnistiée qui s'oppose à cette mesure. 


ILI, — AGENTS FRAPPÉS DE SANCTIONS AU TITRE D L'ÉPURATION 


L'article 17 de la loi du 5 janvier 1951 æt je décret du 43 décembre 
19541 on! prévu le rétablissement des droits à pensions des tomtion- 
naires frappés par l'épuration. Pour l'application de cette mesure, 
h convient de rappeter les mgles générales à observer telles qu'elles 
som posées par la législation, et d'examiner dans quelles mesures 
elles permelient de résoudre les difficultés afférentes à chaque 
cas particulier. 


i. — hègles générales. 


1. — Le champ d'application de l'article 17 est limité au domaine 
de l'épuration administrative. Il en résulle qu'il ne modifie en 
rien la situation des agenis qui ont éké frappés en même temps 
d'une sanciion administrative et d'une peine alMictive ou infamante 
qui ne peut être ammistiée. 


IL — Ainsi que l’a précisé l’article ter du décret du 43 décem- 
bre 195, Ü est tenu compte de da situation administrative acquise 
par l'intéressé au moment où la sanction est intervenue, 


IM. — En revanche l'appréciation des droits s'effectuera sur la 
base de la réglementation æn vigueur au moment de l'intervention 
de la loi du 5 janvier 4951 (loi 20 septembre 1%48 4 les fonc- 
tionnaires civils et les militaires, doi du 2 août 4M9 pour les 
ouvriers.) et sur la base des traitements en vigueur à cette date, 


IV. — Le rétablissement des pensions ne pourra être opéré que 
sur demande expresse des intéressés, présentée à la direction de la 
dette publique dans le dé'ai tementiaire de cinq ans, sans que Je 
rappel d'arrérages puisse excéder un an. 
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V. — La jouissance des pensions rélablies ne peut avoir d'effet 
rétroactif. Toutefois, l'article 2 du décret a pr'vu que pour les 
demandes déposées avant le 14 décembre 1%2 cette jouissance 
rementerai! au 8 jmvwier +94. 

Par contre, en exs de demande tardive, elle serait fixée au pre- 
mier jour suivant le dépôt de ladite demande. 


VI. — La loi du 5 janvier 1954 ne permet pas de relever de la 
forclusion les agents qui, soit qu'ils aient eu la possibilité de faire 
vaioie des droits à pension, so qu'en l'absence de tels droits ils 
tent eu la possibilité de faire rembourser leurs relenmues, auraient 
omis de présenter les dermardes réglementaires dans le délai légal. 

Par contre, dans les cas où :x forclusion n'est opposable qu'à la 
femme dn pensionné, laquelle n'a pas cru devoir faire valoir Les 
droits que la loi Ini accordait, rien ne s'oppose au rétablissement 
éventuel des droits de l'agent lui-même, en considérant comme 
perçus les avantages que sa lemme aurai! dû réclamer normaement. 


VII. — Bien entendu, il sera procédé au reversement des retennes 
qui auraient pu être remboursées et le montant des sommes à 
versær au pensionné devra éventuellement être <é'erminé eompte 
tenu des arrérages pur sa femme à partir du jour où 
a retrouvé son droit. 


t 


toucnes 


B. — Eramen des situations particulières. 


Les sonctions infigées au titre de lépuraltioen admäimistrotive et 
qui ont influé sur les droils à pension ont été les suivantes 

Révocalion ou radiation des cadres avec o® sans pension; 

Suspension de læ pension à temps où définitive; 

Mise à la retraite d'office ; 

Rétrogradation de classe ou de grade. 


Dans chacune de ces situations, l'intervention de l'artic’e 17 de 
la loi du 5 janvier 1%51 a entrainé les conséquences suivames : 


to Révocation ou radiation des cadres) avec pension. 


La loi ne modifie en rien la silualion des intéressés puisqu'ils sont 
déjà en possession des pensions auxquelles jeur donnent droit les 
textes visés ci-dessus. 


ow radiation des cadres) sans pension, 


2% Révocation 

L'intervention de l'article 17 conduit à traiter les agents mévoqués 
dams ces conditions, comme s'i5 l'avaient élé avec 

La mesure ne peut donc jouer, conformément notamment aux 
dispositions qui faisaient l'objet des cireulaires du 7 janvier 195 
(budge!) et 2 janvier 1947 (dette publique) qu'en faveur des fonc- 
tionnaires civils qui au moment de la sanction : 

a) Où bien rempiissaient la condition de durée minimum des ser- 
vices requise per l'article 4 du code des pensions pour avoir droit à 
une pension d'ancienneté ; 

b) Ou bien satisfaisaient à la condilion d'âge exigée pour avoir 
droit à pension au titre de l’article 6, 2° du code de: pensions ; 
Mficiers et les sons-officiers, 


nensior 
per n 


€) Ou bien, en ce qui concerne les 


complaient 15 ans de services militaires effectifs mt. MH, 2°, 
3 et :° du code des pensions). 
Par contre, il est bien précisé que les fonctionnaires rivils nan 


visés par les dispositions ci-dessus rappe'ées du code des pensions 
art. # et 6, 2°) ne peuvent, même s'ils justifient de quinze années 
de services, prélendre à pension proportionnelle, » avantage étant 
réservé par la législation en vigueur aux per-onnels militaires 

La jouissance de ces pensions peut remonter dans les conditions 
précisées ci-dessus au delà du 8 janvier 1951. 


3° Suspension de la pension 


pravisotrement ou 


ssanc£ 


Les retraités, dont la pension était suspendue 
définitivement, retrouvent, à compter du 8 janvier 1951, la jou 
de celle pension dès lors qu'ils en font la demande à la direction de 
Ja Dette publique. 


fo Mise à !æ retrnte d'office 
Leur situation n'est en rien modifiée puisqu'ils bénéficiaient déjà 
d'une pension. 


5e Rétrogradalion de clasce ou de grade. 


La loi, en eflet, ne leur 
n'a jamais eté 


H en est de même des agents rélrogradés 
est pus applicable, puisque jieur droit à pension 
contesté. 


IV. — AGENTS AMMISTIÉS 


Certains agents qui n'ont prs été frappés var l'épuration et qui 


n'ont pas subi de sanctions administratives U ondamnés à 
des peines susceptibles de modilier leurs droits à pension et actuel- 
lement couvertes par l'amuistie. 

Dans ces cas, !l devra être procédé À la régularisation des situa- 
tions suivant les principes indiqués ci-dessus, étant précisé notarn- 


ment, conformément aux termes de l'article 3 du décret du 13 décem 
bre 1951 que les intéressés pourront retrouver, sar dermnande de leur 
part, les droits perdus au suspenins, à compter du premier jour 
du mois suivant l'intervention de la décision d'amuistie, 





Les adminis'rations sont priées de saisir le ministère du Imniget 
direction du budget, 6 bureau) des difffirultés qui pourratent result 
ter do ition de la présente cirrulalre 

Le vice président du conseil. 
ministre des finances et des affaires tronomiques, 
l'our le ministre et par délégation: 
Le dirrcieur du cabinet, 
PAUL DELON. V RER 
la justice, 


sf 
l'appli 


garde des eceaux, ministre de 
et par ké égaton 
Le directeur du cahrinet, 
OLA ! BUANPENTIEN 


Pour le 


Le munistre du Dnudat 

ministre et par délégation 

Le directeur du cabinet, 
MANTIAL SIMON 


Pour le 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du ronseil, 
Pour le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil 
et par délégation 
Le directeur du cabinet, 

MAUPICE AICARDI 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 7 janvier 1952 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 7 janvier 1952, pris su le rapport du prési- 
dent du conseil des ministres, du ministre de l'édncattun nationale 
et du secrétaire Œ'Elat aux beaux-arts, vu la déciaralion du consæil 
de l'ordre nalional de la Légion d'honneur en date du 3 dérembre 
1%1 portant que la nomima'ion du présent dérret est frite en confer- 
muté des lois, décrets et règlements en eur, est nommé dans 


l'ordre national de læ Légion d'honneur 


vigu 


Au grade de chevalier 


M. Jadot (Jules-Marie-Jeæph\, brigadier chef de l'équipe d'ouvriers 
installateurs des musées nationaux, 29 ans de services civils et 


nuui’aires, 
—— +8 & — —  — — 


Décret du 7 janvier 1952 rayant le chœur de l’ancienne église 
Saint-Pierre à Gramat (Lot) de ta liste des monuments historiques. 


Par décret en date du 7 fanvier 1962, est rayé de la liste des 
monuments hisloriques classés le chœur de l'ancienne église Saint- 
Pierre, à Grarmmat (Lot 





+6 +— 
Décret du 7 janvier 1952 portant approbation de l'élection 
d'un membre titulaire de l'académie des sciences. 


Par décret en'date du 7 janvier 195%, est approuvée l'élection paf 
l'académie des sciences, de M, Ilenri Mumbert, à la place devenue 
varante dans la section de botanique par suite du décès de M Joseph 
Magrou 





D. D 
D. + À 


Nombre et nature des places mises au concours d'agrégation des 
facuïtés de droit de 1951 (sections de droit privé et de droit romain. 
histoire du droit) pour pourvoir aux besoins exrlusifs des établisse- 
ne supérieur relevant du ministère des Etais 
associés. 


— — 


Le ministre de l'éducation nat'onale et le secrétaire d'Etat à la 
prés jence tu conseil k 


Vu la loi de finances dur 24 mai 1951 et le décret du 7 tuillet 


1951: 





Vu :es arrèlés des 2 juilet 1929, #3 mars 1928 et 12 septembre 19% 
fixant le règl-m lu conrours d'agmigalion des lacultés de droit : 
Vu la loi du 19 octob’e 1916 portant statut général de la fonction 
bre 1950 portan! réglement d'administration 
laines condifions de nonrination et d'avarnre- 
[4 i, * le dro . 
mars Ct 23 juiliet 1951 fixant le nombre des 
ncours d'agrégalion des facultés de droit de 1951: 
\istér ju % octobre 1951 augin rit e 
aa ul ) ÿ | L ga 4 : de 
le ) var aux besoins ex fs des 1b st 
Ï supérieur | Ju min re des a’! es 
L£ | 4 ME | », 
Va l'arrêté du 20 mars 1054 ouvrant le vneours d'agrégrtlon dre 


lncwtés de droit de 1951 (section de droit privé et de 
Hixant Triez d:pousiuOns, 


hisioure du d'ou ») ea Cu 
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Arrêlent 
Art, ter — Afin de pourvoir exc'usivement aux besoins des étabiis- 
senenls d'enseignement supérieur relevant du ministère des Etals 
associée, le nomb des places mises au concours d'agrégalion des 
facultés de droit de 151 ect augmenté ainsi qu'il st 
Section de « droit romain-histoire du droit », faculté de droit de 
d'Indochin: une piare 
Art, 2 — Le ministre de l'éducation nationale e! le secrétaire 
d'Elal à la présidence du conseil sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de j'exéculion du présent arrélé, qui sera pub.ié au Jour- 
mal officiel de la République fra içause, 
Fait à Paris, le 7 janvie: 1952 
Pour le m'nisire de ‘’éducat:on nailonnle et! par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET 
Pour le éecrélaire d'Etat à la présidence du conseil 
el par délégalion 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE AICARNDI. 


—- —--— 20. 





Nombre et nature des places mises au concours d'agrégation des 
facultés de droit de 1951 (sections de droit privé et de droit 
romain-histoire du droit) pour pourvoir aux besoins exciusits des 
établissements d'ense£nement supérieur relevant du ministère 
de la France d'outre-mer. 


— 


Le ministre de l'éhwation nationale et le secrélaire d'Elat à la 
présidence du conseh, 

Vu ja loi de finances du 25 mal 19%1 et Je décret du 7 juillet 4951; 

Vu les arrèéés des 2 juillet 1929, 15 mars 1938 et 12 septembre 
1920 fixant le règlement du concours d'agrégation des facultés de 
droit ; 

Vu la loi du 19 octobre 19%6 portant statut général de k fonction 
publique ; 

Vu le décret du 31 octobre 19% portant règlement d'administration 
publique relatif à cezlaines conditions de nomination el d'avance- 
ment des agrégés des faculilés de droil: 

Vu les dérrels des 6 mars el 27 juillet 1951 fixant le nombre 
des places mises ou concours d'agrégaiion des facwlés de droit 
de 1901 

Vu l'arrêlé interministériel du % octobre 19%51 augmentant le 
nombre de= places mises au concours d'agrégation des facullés de 
droit de 1%:1 en vue de pourvoir aux besoins exclusifs des élablis- 
sements d'enseignement supérieur relevant du ministère des affaires 
étrangères 

Vu l'arrêté du 20 mars 1951 ouvrant Je concours d'agrégation des 
facubiés de droil de 1951 (sections de droil privé et de droit romain- 
histoire du droil) et en fixant certaines dispositions ; 

Vu l'arrêté du 7 janvier 1952 augmentant le nombre des places 
mises an concours d'agrégation des facultés de drot de 1951 (sections 
de droil privé el de droit romain-histoire du droil) en vue de pourvoir 
aux besoins exclusifs des élallissemen.s d'enseignement supérieur 
relevant du ministère des Elals associés, 


Arrèltent 

Art, fer Afin de pourvoir exchusivement aux besoins des éta- 
blissements d'enseignement supérieur relevant du ministère de 
la France d'outre-mer, le nombre des places mises au concours 
d'agrégation des facultés de droit de 1% esi augmenté ainsi qu'il 
seuil 

Section de droit privé,*section juridique de l'institut des hautes 
éludes de Iokar: une place, 

Art. 2 — Le ministre de l'éducalion nationale et le secrétaire 
d'Eiat à la présidence du conseil sont chargés, chacun en €<e qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Fail à Paris, k 7 janvier 492 

Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le che] de cahinel, 
ANDRÉ PORTAL, 
Pour je secrélaire d'Elat à la présidence du conseil 
el par délégation 
Le directeur du cabinet, 
MAURME AICARM, 
+ © &— 





Inétitution d'ure commission paritaire au ministère de l'éducation 
nationale (administration académique), 





Le ministre de l'éducation nationale, le secrétaire d'Elat à l'en- 
seignement technique, à la jeunesse el aux sports et le secrétaire 
d'Elat à la présidence du conseil, 

Vule décret n° 51-766 du 14 juin 1951 portant règlement d’admi- 
nistration publique, relatif au statut particulier des secrétaires prin- 
cipaux, secrétaires et rédacteurs de | admiuistralon académique, et 
nobuunepli sou arlicie Ji, 





Arrêlent : 

Art, fer, — ]l est institué auprès du ministre de i'éducation nalio- 
nale, sous la présidence du directeur de l'administration généraie, 
une commission paritaire chargée de donner son avis sur les propo- 
sitions d'intégration dans les corps de secrétaires principaux et de 
secrétaires et rédacteurs de l'administration académique. 

Cette commission paritaire est composée de quatre représentants 
de l'administration et quatre représentants du personnel. Elle fonc- 
tionne dans les mêmes conditions qu'une commission administra- 
tive ) siégeant en formation d'avancement, conformément 
aux dispositions de l’article 5%5 de la loi du 19 octobre 1946 relali\e 
au statut général des fonctionnaires et du décret n° 47-1370 du 
24 juillet 1947 modifié, portant .règlement d'administration publique 
pour l'application de l'article 22 de la loi précitée, 

Le président n'a voix délibéralive qu'en cas de partage des voix 
des membres de la commission, 

Art. 2, — Les représentants de l'administration sont: 

Le directeur général de l'enseignement supérieur ou son repré- 
sentant, suppléant ; 

Le directeur général de l’enseignement du premier degré ou son 
représentant, suppléant ; 

Le directeur général de l'enseignement technique ou son repré- 
sentant, suppléant ; 

Le directeur général de la jeunesse et des sports ou son repré- 
sentant, suppléant. 

Art, 3, — Les représentants du personnel sont: 

1e Pour l'intégration dansde grade de secrétaire principal de l'ad- 
mMministralion académique, à raison d’un titimaire et d'un suppléant: 

De x secrétaires d'académie ou de faculté ; 

Deux secrétaires d'inspection aradéiaique ; 

Deux secrétaires d'inspection de l'enseignement technique ; 

Deux secrétaire; des services départementaux de la jeunesse et 
des sports; 

20 Pour l'intégration dans le grade de secrélaire de l'administra- 
lion académique, à raison d'un tlilulaire et d'un suppléant et selon 
que des secrélaires ou des rédacteurs des anciens cadres sont inté- 
ressés: 

Derx secrétaires ou rédacteurs d'académie ou de faculté: 

Deux secrélaires ou rédacteurs d'inspection académique : 

Deux secrétaires ou rédacteurs de l'enseignement techniqne ; 

Deux secrétaires ou rédacteurs des services départementaux de la 
jeunesse et des sports; 


3° Pour l'intégration dans le grade de rédacteur d'administration 
académique, à raison d'un titulaire et d’un suppléant et selon que 
des rédacteurs ou des commis des anciens cadrés sont intéressés : 

Deux rédacteurs ou commis d'académie ou de faculté; 

Deux rédacteurs où commis d'inspection académique ; 

Deux rédacteurs ou commis d'inspection de l'enseignement tech- 
nique ; 

Deux rédacteuts des services départementaux de ja jeunesse et des 
sports. 

Art, 4 — Les représentants du personnel. titulaires et suppléants, 
sont désignés respectivement par les représentants du personnel 
oux commissions administratives paritaires du personnel des serré- 
lariats des académies et des facultés, du personne] des inspections 
académiques, du personnel administratif des inspections de l'ensei- 
gnement technique et du personnel des services départementaux 
de la jeunesse et des sports. 

Fait à Paris, le 7 janvier 1952 

Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE. 
Le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, 
à la jeunesse et aux sports. 
CLAUDE LEMAITRE., 
Pour Je secrélaire d'Elat À la présidence du conseil 
el par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE AICARDI. 


te 





Admin stration centrale. 





Por arrêlé du 9 janvier 1952, Mme Brun (Charlotte), adjoïnt admt- 
nistralif de fre classe, 4 échelon, à l'administration centrale du 
ministère de l'éducation nationale, est placée en service détaché, en 
la même qualité, pour nne période maximum de cinq ans, auprès 
de l'administration centrale des finances. 

Le présent arrtié a son eflel à compter du fer juillet a 


+ © +- » 





Architecture. 


Par arrêté du 9 janvier 1952. M. Amy (Robert), architecte des 
bâtiments de France, est détaché our une période de trois mois 
(octobre, novembre et décembre 1%1) à l'institut français d'archéo- 


logie de Beyrouth. 
—$ #4 2 ns 
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Enseignement supérieur, 





Par arrêté du 9 fanvier 1952, M. Rodière, professeur à la faculté 
de l'université d'Alger, est placé en position de détachement el mis 
à la disposition du ministre des alfares élranzères en \ue d'exercer 
les fonctions de conseiller de l'U. N. E. S. C. O., pour l'assislance 
technique auprès du gouvernement libanais à Beyrouih, du 1er févr.er 
49%51 au 51 janvier 1956, 

—————(@ Q———— 


Par arrêté du 9 janvier 1952, M. Sautet (Jarques), 
la faculté m'xte de médecine et de pharmacie de l'université d'Aix, 
est, à nouveau, détaché d'office auprès du ministère de la santé 
publique et de la population, pour exercer les fonctions de direcieur 
départemental de la santé de la Guadeloupe, pour une gériode d un 
an, à compiler du ?+ novermbre 1954. 


— + © © 


professeur à 





Enseignement du premier degré. 


Par arrêté du 9 janvier 1952, M. Leber (Joseph), instituteur hors 
classe, du département du Haut-Rhin, est mainienu, du fe avril 
4951 au 3% septembre 1951, à la dispos tion du ministre des affaires 


étrangères pour exercer ses fonctions en zone française d'occupation. 
—_— #7 @ © ——— — 


Par arrêté du 9 janvier 1952, M. Mimaud (Jacques-Louis), insti- 
tuteur de 6° classe, du département de Meurthe-et-Moselle, est mis 
pour une durée de cinq ans, à compter du 23 avril 1951, à la dispo- 

française en Allemagne 


» que 
hénan 


sition du haut commissaire de la Républi 


pour exercer ses fonctions à Coblence (R 8). 
60e  — 
Par arrêté du 9 janvier 1952, Mme Oger, née Courtillet, institutrice 
de 1re classe, du déçartement de Seine-el-Oise, est maintenue, pour 


une période allant du 1% octobre 194% au 25 juillet 1949, à la dispo- 
sition du m.nislre des affaires étrangères pour exercer ses foncliuns 


au Maroc. 


02 
Par arrêté du 9 janvier 1952, Mme Boulie, née Lantin, institutrice 
de 4% ciasse, du département de l'Orne, est maintenue, pour une 


durée de trois ans, 4 compter du fe octohre 1951, à la disposition 

du min stre des affaires étrangères pour exerrer ses fonctions d'insti- 

tutrice à l’école française de Séville (Espagne). 
+ © ©—— -—— 

Par arrêté du 9 janvier 1952, Mlle Thurel, institutrice de & classe, 
du département de la Savoie, est mise pour une dume de 3 ans, 
à compter du fer octobre 1951, à la disposilion du ministre des affaires 
étrangères pour exercer ses funclions au lycée d'IHéliopolis (Egypte). 


—- + — 


. Par arrêté du 9 janvier 1952, Mme Anders, née Fanny, institutrice 
de 2 classe, du département de la Seine, est mainicnue, çour une 
durée de trois ans, à compter du fer octobre 19541, à la d'sposition 
du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonciions d'insti- 
futrice de français à l’université de Pensylvanie, Philadelphie 


(U. S. A.}), 
-— + 6 +- 








Par arrêté du 9 janv'er 1952, Mme Becker, née Lauchard, fnstitu- 
trice de 2° classe, du département de la Drôme, est maintenue pour 
une durée de trois ans, à compter du {+ octobre 1951, À la disposi- 
tion du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions à 
l'Alliance française de Mandoza (Argetincæ. 

——— © © © — 


Par arrêté du 9 janvier 1952, Mme Evangeltsta (Mand}, institutrice 
de @ classe, du département de Seine-et-Marne, est mise pour une 
durée de trois ans, à compter du 17 janvier 1919, à La disposition 
du ministre des aflaires étrangères pour exercer ses fonctions d'insti- 
tuirice à Fribourg (Bade). 

———— + © &———— — 


Par arrêté du 9 janvier 1952, Mme Menendes, née Gauthier (Ade- 
line), institutrice de 4e classe, du département de la Seine, est mise, 
du 1° janvier 14950 au 30 septembre 1952, à la disçosition du ministre 
des affaires étrangères pour exercer ses fonctions en zone française 
d'occupation, 

+6 + 
+6 € 





ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Création d'une section technique commerciale 
au lycée de jeunes filles d'Angoulème. 


Par arrêté en date du #5 décembre 1951, une section technique 
Cormmerciale à été créée au lycée de jeunes filles d'Angoulême avec 
ellet du 1e janvier 1952. 





—e 6 2— 





Suppression de l'atelier-école de Bagnères-de-Bigorre 


(Hautes-Pyrenées). 
Par arrûté en date du 143 dévrernbre 191, l'atelierÆcale de Pagnères 
de-Bigorre tHautesPrrénées), animé au liège moderne de garçons 


de celle ville, ext suprrimé,. 


+ © +- _— 


Création d'un collège technique ue garçons à Bagnères-de-Bigorre, 








Par arrêté en date du 19 décermbre 1951, la © ion te niq du 

{rans{urrm { ge ‘ ! d | 
— —— =_— — 2 @Q@ --—— -—  —— 
Création, sur le plan national, d'un certificat d'aptitude 
professionnelle de verrier à la main, 

Par ar la 1 > de } t t n 
na il 1 « l ltude pr 3°} h 

NOTI Le xte d " Ju | t , 
annex { il } i I C liciel de l'éd tio 
liäle. 

—— — ++ 
Création d'un brevet professionnel dans le département 
des Hautes-Alpes. 

Rerctificatif 1 Journal 0/[ l à 12 août 1951 ire 97984, 
1 co ine one 1 1 r 4 t 1 {, 
1 1 < ré jans le d nié | t ' " | 
o ] teur en ! nent ef ! x ‘ ! d 
du 27 ‘ 1951, à él . e départermet é il Se 
Alnes n re vel proiessi { L 1” 
vaux publies ». 

+ © © — _ 








Inspection de la jeunesse et des sports. 


Par arrêts en date du 9 janvier 1952, M. Margik Charles), 
1 e rr © À julie 2 eCr« t M el 
Seine-et-Oiser, est placé en posilion de 4 ! 1, à pter du 

Pt. pour une mériode ] vale \ la re iu mandat e 
( »r de l'Assemflée de l'Union française, domi 1 à élé Invest 
\ celle date, période ne devant exC2er CID ans 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, : 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Délégation de signature. 


Le ministre des travaux publics, des transporls et du tourisme, 
Vu la loi no 48-184 du 25 septembre 198; 


Vu le décret du 23 janvier 19:57 autorisant les ministr 
par arrêlé leur signature; 

Vu le décret no 51-735 du 11 juin 1951 relatjf aux délégations ds 
signature susceptibles d'être conlérées à certains fonclionnaires de 
l'adininistration centrale des travaux publics, des transports et du 
tourisme ; 

Vu l'arrêté du fr seplerabre 1951 portant délégation de 


Arrête : 

Article unique. — M. Danjon, sous-directeur à l'administration 
centrale des travaux publics et des transports, chargé de l'intérim 
du poste de directeur adjoint de la comptabilité, est habilité à signer 
pendant la durée de cet intérim, par délégation du ministre des 
travaux publics, des transports et dn tourisme, les ordonnances de 
payement, de virement et de délégation, les lettres d'avis d'oerdon- 
nance, les pièces justificatives de dépenses et les ordres de recettes. 


Fait à Paris, le 29 décembre 1951. 
+ © +- 


signature, 


ANTOLNE PIRMAY, 





Rotèvement du taux des péages perçus au port d'Ajaocio au profit 
de la chambre de commerce de cette ville et affectation de 
tour produit. 

Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
et le secrétaire d'Etat au commerce, 

Vu la loi du 9 avril 18% sur l'organisation des chambres de 
commerce ; 

Vu la loi du 23 février 1941 concernant la perception des péages 
dans les ports maritimes de commerce et le décret du 26 avri 1%41 
portant application de cette loi: 

Vu le décret du 25 juillet 1903 qui a inétitué des péages sur les 
n Î 1 geurs, au port d'Ajaccio. au profit de Ja 
chambre de commerce de cette villes 


1 inndises € es 7? | 
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Vu l'arrtté du 2% novembre 1906, le décret 4 
et irs arrètés intérmimistériels des 2 avr el 2 
snodilié le taux de ces péages; 

Vu la délibération dn 2 décembre 1954, par laquelle la chambre 
de commerre d'Ajrncelo à dernrmié le relévement de trertains des 
péages susrisés el leur aflectalion à divers travaux d'amélioration 


5 novembiee 1927 
août 1918 qui ent 


d port d Ajaccio « 
Vu le d .r nud'e ouverte eur vette demande, et nolam- 


scies de + ( 
ment l'avis de la cominis-iun permanente d'enquête du purt d'Ajaccio 


en date du 2? mars 101 
Vu l'avis du ministre de la marine marchande du 2? octobre 1961 ; 
Vu l'avis du secrélälre d'Elat aux affaires économiques du 19 juil- 
PA 1901, 
Arréle t 
Art, fer Le tarif des péages actue' lement perçus au port d'Ajacelo 
au fit de la chambre de commerce de relle ville, en vertu du 


du 25 juilet 190%, modifié par l'arrêté du 23 novembre 1%, 
le décret du 5 novembre 1977 et les ar-êtés inlerministérie:s des 
% avril! et ?7 août 1918 est modifié comme suit: 

Voyageurs. 
Par voyageur embarqué ou débarqué: 


Pasanvers Corse Maro 


{re DeOO rs Tv Treo ou oo ee dééorovorocodeccssesesam eee M0 F 
Je MOD, cr socéoocovdorconocodoodmensèete seotsasscéseoiténse « 20 
pe € COUPPPTTETELIITILIE TITI TETITITLIIELCEEETE TELE LELILIILI TE 12% 
PE PPPCLETTE . cosoéoésss . 10 
ras vera | Pr. À va « Ti " e 
PROD... rnb tocsecnbehné ertenansepéasèsesests 200 F 
2e AM. soccovoccoccosesesosesseneces PPPETETITLITITITR LL" . 15 
Je classe........ oc ouSec cp ae snoscosecbovedelonesecunes LU 
he classe PPETTTTTT TETE T TITI TELE TEE EE LT EETECCELEECETTIL .e 7 
Passagers Corse-Marsellle-Xice : 
DANS. PET PPPELPELLIT II PPTETILILL  F. 
2 ClASSO. ss socoscoveccec sos scocctoccsccsescessescsssees ... + 
de classe...... PPPPETTIL TOO soso ses ...…. K 1] 


Marchandises 
En vrac, grignons d'olives en sacs, chaux, eimen!, farine, 


châälaignes, charbon de bois en'sac£, 1à Tunme,.......... 9F. 
Automobiles, l'umilé..,....s..s.sssssssossononestesssssss cesse 7 
Molocycleltes, Fumilé.......ssssssssssessessune cs... écsseses DE D 
Bicyclelles, l'unité...... doc svoceostesceses oodsobscensésensses . 1 
VOIRE: PR. in dei da cdoe teordiocssesepsctes ècee ” #3 
! LEA 
Cadres mobiliers, l'unlé........ssssoumrsusssssssssse TETE LILL ‘9 
Animaur. 
s) Animaux vivants ou abattus, embarqués ou débarqués, des 
espèces. bovine, caprine el porcine, par têle..........,... 15 F, 
b) Animaux vivants ou abattus, embarqués ou débarqués, des 
espèces caprine el canine, par téle...,.......... APCETEEETELT 
Colis 
De © ke à 16008 km......socsocstocossccccescsscsessoses asss eve . 5 P. 
Au-dessus de 100) Ag....-c.sssosssssnennnenssnmsneseeesssnsse 9 


Exceplions. 

te Marchandises appartenant à l'Elat et à ses services autonomes; 

2e Passagers \oyageant aux frais de l'Etal; 

Je Sacs de dépèches el coiis postaux; 

âe Bagages des voyageurs. 

Art. ?, — L'ensemble du pr duit des péages perçus au port d’Ajacei 
au profit de la chambre de commerce de celle ville, tels qu'ils ont 
êié fixés par l'arrêté interministériel du 27 août 49: modifié par 
le présent arrêté, est alflecté à l'ensemble des charges résullant, pour 
la Compagnie consu'aire, tant des ob:igations antérieurement contrac- 
tées par elle dans térêt du port d'Ajaccio que des nouveiles obli- 
galions lui incombant au titre de la réalisation des travaux ci-après: 

Déplacement de la voie ferrée des quais, approuvé par décision 
ministérielle du 11 janvier 14; 

Réparalion du daiiage du quai de la jetée de la citadelle, approuvée 
par décision ministérielle du 12 avril 1%; 

Réfeclion du pavage du nouveau quai de la chambre. de commerce, 
approuvée par décision ministérielle du 12 avril 1%; 

Installations sanitaires sur les quais du port, approuvées par déci 
sion ministérielle du 10 octobre 1%0; 

Eclairage des quais du port, approuvé par décision ministérielle 
du 10 octobre 19%#, 
et, en parlicu'ier, au service des emprunts que la Compagnie consu- 
laire serait autorisée à contracter en vue d'assurer le payement de 
sa contribution financière à ces travaux. 

Art, 3. — Les disposilions du présent arrété entreront en vigueur 
trente jours après leur publicaliun au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le à janvier 4953 

Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrélaire d'Elat au commerce, 
PRANÇOIS DELCOS 





es + 


nn. 





Montant des redevances dues par les partieutiers admis à effectuer 
des vols dans les centres d'Etat de l'aviation légère et sportive. 





Le vice-président du conseil, ministre des financés et des affaires 
éconvumiques, le min stre des travaux publics, des transports el du 
tourisme et le ministre du budgel, 

Vu l'arlicle 58 de la li-ne 36-2154 du 7 @clobre 1946 autorisant le 
service des sports aériens à assujetlir au payement d'uhe rederanre 
des particuliers admis à effectuer. un stage ou, un vol d'initiation 
dans un centre d'Etat de sporis aériens; 

Vu le décret no 46-2311 dn 21 oclobre 1946 transférant le serv+e 
des sports aériens au ministère des travaux gublies, des lranspxris 
et du tourisme (secrélariat général à l'avialon civile et comimer- 
ciaie), et portant créatiun du service de l'aviation légère et spor- 
live ; 

Va l'arrêté du 17 juillet 1918 relatif à la création de rég'es de 
revelles en vue de la perceplion des redevanres dues par les parti- 
culiers et les personnes morales bénéficiant du concours des moni- 
leurs de l'aviation gère el sportive; 

Vu le décret ne 49-48 du 1 mars 1949 relatif à l'organisation du 
secrétariat général à l'avialon civile el commercale, 


Arrélent: 
1 


Art. {®r, — Les redevanres insliluées par l'article 58 de la lof 
n° 462154 du 3 octobre 1916, saoul fixées ainsi qu'il sui!: 

a) Vol sur avion. — La redevance est fixée au proräla de la puis- 
sance de chaque 1ype d'appareil, à raison de 40 F par cheval el par 
heure ; 

b) Vol sur planeur, — La redevance est fixée au choix des sta- 

la res: soil 200°F par heure de vol en planeur menoplace et 
3400) F par heure de vol-en planeur -bipiace; s2it aux laux forfai- 
laires prévus à l'article 2 ci-après; 

€) Parachutisme, — La redevance est fixée suivant la puissance de 
l'appareil largueur, conformément aux taux prévus pour le vol sur 
avion, sur la base de quinze minutes de val par lâché, celte rede- 
vante étant réparle entre l'ensemble des parachutisies à bord; 

d) Manuels d'instruction. — La redevance due pour les manuels 
distribués aux élèves est fixée par décision du chef du service de 
l'avialion légère el sportive, cmple tenu du prix de revient de cha- 
que fascicule. 

Dans lous les décomples relatifs am payement des heures de 
vol, celles-ci seront arrondies à la fraction de dix minutes la plus 
vo sine. 

Art. 2, — Les centres de vo! à voile peuvent recevoir les stagiaires 
aux conditions forfaitaires suivantes: 


Slagé de deux journées. ...:..... sccoscscoccecsotosouse 2.000 F, 
Stage de cinq journées............., cosotesectoiicccésese "OU 
Stage de huit jôurnées.............sécsssssossensossesse 15:00 
Stage de qu'nze jrurnées........ REASON PA TR cocoécseese - 38.000 


_Ces redevances forfaitaires servent à couvrir le prix des yols, 
l'amortissement et l'entretien du matériel. 


Art, 3, — Les jeunes gens âgés de mo'ns de vingt et un ans et les 
stagiaires majeurs, membres de la fédération nationale aéronautique 
peuvent être dispensés tota'ement ou partiellement du versemen 
des redevanres prévues aux articles précédents sur décision du chef 
du service de l'aviation légère et sportive. 


Art. 4. — Les sommes perçues sont versées aux récisseurs de 
recelles nommés en applicalion de l'arrêté du 17 juillet 191$ et dans 
les condilions fixées par ledit arrété, 

Elles sont rallachées au budget du secrélariat général à l'aviation 
civile et commerciale (service de l'avialion légère et sportive), selon 
la procédure prévue en matière de fonds de concours pour dépenses 
d'intérèt public. 

Art. 5. — Sont abrogés les arrêtés des 17 juillet 19:58 et 6 août 
1959 ayant le même objet. 

Art, 6. — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale, 
le directeur de la comptabilité publique au ministère des finances 
et dea affaires économiques et le directeur du budget au ministère 
du budget sont charg's, chacun en ce qui le concerne, de l'applica- 
tion du présent arrêté; qui -sera publié au Journal of/iciel de la 
Répubiique française. 

Fait à Paris, le 3 janvier 1952, 

Pour le min'stre des travanx publics, 
des transports el du tourisme : 
Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale, 
RENÉ LEMAIRE. 
Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
lour le ministre et par autorisalion : 
Le directeur du cabinet, 
PAUL DELOUVRIER. 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par délégation? 
Le directeur du cabinet, 
MARTIAL-SIMON. 
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Ponts et chaustées. 
Par arrêté du $ janvier 19527, M. Lordet (Jean), ingénieur de 
qre classe des ponts et chaussées en service délaché aupres du 
gouvernement général de i’Algérie, esl réintégré pour ordre dans les 
cadres de son adiministral'on d'origine et mis, sur sa demande, à la 
disposition de l'établissement public ElectWicilé et Gaz d Algérie 
pour y exercer les fonctions de directeur c'es servires de } équipe men, 
Il sera maïntenu pour cinq ans dans la position de service delac he. 

Ces dispositions prennent effel au fer août 1951, 

— tt 6 -8———— 

Par arrêlé du 8 janvier 192, M. Thomas Fernand), ingénieur de 
Se classe des ponts el chaussées à Tulle esi mis, sur sa demande, à 
la dispositions de la Sociéié nationa'e des chemins de fer francais 

wur exercer des fonctions de chef <'arrondissement de vuies el 

âtiments. 

I sera p'aré. dans la posilion de service détaché pour une première 
période de «inq ans. 

Ces dispositions prennent eflet au fer janvier 1953. 
+0 2—— 





Par arrêté du S janvier 1952, M. Goffinet (Rober! ngénieur des 
travaux publies de l'Etat de 4e classe (ponts et chaussées), en service 
détaché auprès des mines domania'es de potasse d'Alsace, esl 
maintenu -dans la même silualion pour €cing ans en vue € oecuper 
l'emploi d'adjoint à 1 ingénieur principal, chef de ja seclien Wavaux 
pub'ics. 

Cette disposition aura effet du 17 décembre 1951, 


Qu 
Par arrêté du 8 janvier 1952, M. Simon (Bernard), conducteur de 
chantiers des ponts et chaussées de #%e classe, est placé dans la 
position de service délaché pour une période de cinq ans à compiler 
du fe novembre 1951, auprès du ministère de la France d'outre-mer, 
direction des travaux publics de l'Afrique occidentale française, pour 
exercer les flonetions de surveillant de {ravaux du service hydraulique. 


—— — 0 0 ©— — 


Par-arrêté du 8 janvier 1952, M, Guegnen (Joseph), ex éclusier ce 
âre classe, te échelon, en posilion de service deélarheé au port auto- 
nome du Havre, département de ta Seine-Inférieure, est maintenu 
pour régularisation dans :a même position pour la période du {* jan- 
vier 1955 au 7 septembre 1949, date de son admission à la reirüile. 


—_—__ ++ — — 


Par arrêté du 8 janvier 1152, M ,Bouissonnie (Olivier), ex méca- 
nicien_ de fre classe, 1er échelon, en position de service delaché an 
port auionome 4dn Havre, déparlement de la Seine Inférieure, esl 
maintenu pour régularisation dans la même posilion pour la perle 
du fer janvier 1915 au 31 décembre 1947, date de son adimnission à 


la retraite. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ENERGIE 


Décret du 7 janvier 1952 portant délégation de signature. 


Le président du conseil: des ministres, 
Sur le rapport du minis're de s'industrie et de l'énergie, 


Dérrète 

Art. fer, — Dé'égation permanente est donnée à M. de Lombarès 
(Michel), inspecteur général de l'industrie et de l'énergie, chargé 
de la recherche technique, à l'effet de signer, au nom du ministre, 
tous artes, conveniions el pièces justificatives conternant la 
recherche technique. 

Art. 2 — Le ministre de l’indnstrie et de l'énergie est chargé de 
l'exécution du présent uécrel, qui sera pub'ié au Journal ofJictl de 
la Répub'ique française. 

Fait à Paris, le 7 janvier 1952. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des minisires: 
Le ministre de l'industrie et de l'én°rgie, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 
ir : < -SSONNNONSNNEEE 





Autorisation à certains agents de l'office national industriel de l'azote 
à porter des armes dans l'exercice et à l'occasion de leurs 
fonctions. 


Le ministre de l'industrie et de l'énergie et le ministre de l'int 
rieur, 

Vu l'artiele 20 du décret:loi du 18 avril 1939 fixant le régime des 
matériels de guerre, armes et munitions, 

Vu l'article 183 du déeret d'application du 1% août 1999; 

Vu l’arrèté du 13 février 1%%3 aulorisant certains membres du 


personnel de l'office national industriel de l'azote à porter une arme 
dans l'exercice el à l'occasion de jeurs luuchus, 








| LI 
de leurs tic &, des armes « i ‘it lit 1 
sixième égortes, les ag le [fi iäliunal iidusWriel de zvute 
exer lions c+a} 

a)! | Ü l gent con nie n 

i hauffe : LE « Li s « f $ 
la ° X l 

bi 1 d Bedeilhac: chef d'ex Ù 
cui} BA 1 ‘i i hi ur ) 1, 

À eux à à 1 er $ 
les « Î liides à e 1! | « 
d'u ! ! i [ 1 t € ‘e 

offre | lustriel de Û hat i | ATTE UM 
{ { \ l t Î uu 1e} 1 l ) 
| Cu ext | 

A L'a ‘ 15 1 19%:3 a $ 
de l'of lional indust \4 i | est 
rapp 

Ar l Le directenr général de la sûreté national | Lrecteup 
ge) | Î "1 ! 1! | ! «! ] le L [ L! 
Haut t,ù ne et le prrfet di Ariege <onib « ir L e 

e " î L t r 
qui ‘ \i4 , (le rx lu present ! v | | t \ pu au 
Jour L'officiel de la M francaise 

t Var “ins ; 
Fait à Pa IE y ja 1 L 

Le minist de l'industrie et de l'énergie, 

l'our ministre el par d alion : 
Le directeur du cab {, 


PHMIFPTE TiuMis 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE 








MINISTERE DU COMMERCE 
ET DES RELATIONS ECONOMIQUES EXTERIEURES 


Décret du 7 janvier 1952 autorisant la chambre de commerce 
de Perpignan à contracter un emprunt de 1.960.000 F. 


Le président du nseil des ministres 
Sur le rapport du ministre du commerce et des relations écono- 
miques extérieures el du secrélaire d'Elal au commerce 
1 la loi du % avril 148 sur le: chambres de commrerre 
Vu J'acie dit loi dn 15 seplembre 19352 sur le régime des surlaxeg 
lucas lemporaires perçues sur le trafic des chemins de f« + 


Vu le décrel du 6 mars 192% qui a 


fe Autorisé la chambre de commerce de Perpignan à contracter 





un emprunt de à mnuilions de francs en vue de verser un fonds de 
concours de mme somme à la Compagnie des chemins de fer du 
Midi pour l’exécption d'un programme de travaux; 

2e lnstiiué à perception 1 } it de cette )mpaignie penda il 
une periode de trenie années, de surlaxes deslinces à gager l'em 
pruni 1518 

Vu rrêt rendu par ie « d'Etat (section du contentieux) !e 
13 janvier 1% 

Vu les délibérations en date des 12 septemibre et 29 lobre 1951 
ne esquelles la chami de commerce de Perpignan a ; 

iulorisation de contracter un emprunt de 14:00 F en vue de 
«tgler à la So té nalionale des chemins de fer français les dépences 
qui ont clé mises à <a charge par les dispositions de l'arreté précité ; 

Vu l'avis du ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme en date du 2% o@clobre #51: 

Vu la décision en duie du 26 novembre 1941 par laquelle le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme à Ù 


L , | u 11 
risé à partir du 10 déccmbre 191 et jusqu'au 10 avril 1267 au maxi 
mum la perception à la gare de Perpignan des I 

an profil de l'assemblée consulaire par le décre 
1929 


curtaxes es 

L susvisé du 6 mars 
Décrète : 

Art. fer, — La chambre de rommerec de Perpignan est autorisée 

à contracler un emprunt des 1 X4).0x) F dont le produit € destiné 


à être versé à la Société nalionae des chemins de fer français à titre 
de fonds de concours. 

Ce! emprunt, toujours remboursable partanticipation, ponrra être 
réalisé et conclu, €n lolalilé où par fractions, soit avec pubimilé el 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique, 
avec faculté d'émeltre des chiigalions an poreur où transmissibles 
par endossement, soil directement auprès de la Caisse des dépôts 
e! signations, du Cr'dit foncier de France 1 de la Caisse natio- 
nale de retrailes pour la viril esse 

L'armortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délat maxi- 


muimn de quinze ans. 
Si l'emprunt est réa:isé, soit avec publicité et concurrence, saif 
de gré à gré, le taux réel de itérét, compte tenu du prix d'émis- 
1 rh 


sion, ne devra en aucun cas étre supérieur à celui qui uile du 
taux d'intérêt nomina pr ué par la Caisse des dfnûts et const 
ha Mas QU for t de 1 ra \hon du ontrat et «une anticipa 
tion de trois mois des ver-ements contractueis appliquée à un 
emprunt remboursable par sem rialités 
Si l'emorunt reet ré é par voie de souserip 1 publiaur les 
litions de l'émission devront Clre soumises au ministre des 


fil LD 
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I sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen du produit des surlaxes locales temporaires. 
Art. 2. — Le ministre du commerce el des relations économiques 
extérieures et le secrétaire d'Elat ou commerce sont chargés de 
l'exéculion du présent décret, qui sera publié au Journal of/iciel de 
la République française 
Falt à Paris, le 3 janvier 1952. 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du commerce 
et des relations économiques ertéricures, 
PIERRE PFIMLIX, 
Le secrétaire d'Etat au commerce, 
FRANÇOIS DES, 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Déoret du 21 décembre 1951 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 21 décembre 1951, pris en conseil des 
pro lion du président du conseil et du ministre 





mumisitres Sur à | 
de l'agriculture, vu la déclaration du conseil de l'ordre en date du 
18 décembre 1951 porlant que la promolion faile aux termes dudit 
décret n'a rien de ntraire aux Jois, décrets et règlements en 
vigueur, a ét levé à la digmilé de grand officier de la Légion 
a nonmt Fr 
M. Hitier (Henrt-Joseph-Robert), secrélaire perpétnel de l'académie 
d'agricuiture, domicilié à Paris; 60 ans de services civils. Comiman- 
deur du % janvier 1996, 
EU 7 
+0 
Décret du 7 janvier 1952 relatif à la Création de comités 
départementaux de production et d'équipement agricole. 
Le pr: jent du nseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l'agriculture, 
Vu le décret ne 48-515 du 20 mai 1948 créant @es comilés 1’ les 
départen : 
D 
art 1er, — Afin d'orlenter et de développer la production agricole 
en f les oblectlifs fixés par le ministre de l'agriculture, des 
voca ] IL Ù ture! et des condilions démographiques 
locales, ji! é d chaque département un comité de prodnc- 
| et d'équipement agricole chargé d'étudier et de proposer au 
ministre de 1 ilturi plan départemental, les conditions de sa 
mise en œuvre et Îles programmes annucis de réalisation 
art, 2 — La Ù lépartemental de production et d'équipement 
ag ) est presiq \ar 1e tet 
| . 
Il comprend 
4. — Le pr lent du consclt général on son renrésentant : 
Le prés it de la chambre départementale d'agriculture ou 
son représentant: 
Deux mres de communes rurales désignés par le préfet: 
Le président de la fédération départementale des exploilants 


igricoles ; 
Le président de la caisse régionale de crédit agricole: 
Deux personnalltés agricoles désignées par le préfet sur pro- 
position de la chambre d'agriculture 
— Les chefs des services locaux du ministère de l'agriculture 
du département ou ayant le département dans leur circons- 
cription. 
La liaison entre le comité départemental et le ministre de l’agrt- 
culture est assurée par un inspecteur général du ministère de l’agri- 
Culture désigné par le ministre, 

Art 3. — En vue d'étudier certains problèmes particuliers à une 
région naturelle, des commissions, composées de personnalités 
choisies pour leur compétence parmi les membres de plusieurs 
comités départementaux ou prises en dehors, peuvent être consti- 
tuées par arrèté du ministre de l’agriculture: cet arrêté détermine 
leur objet, les limites territoriales de leurs activités et désigne leur 
président, 

art, 4. — Les propositions des comités départementaux et des 
commissions imterdfpartementales visées | l'article 3 sont trans- 
mises pour décision du ministre de Flagriculture, qni ordonne 
l'exécution par les voiles et moyens propres à chaque catégorie 
d'équipement 

Art. 5. — Le présent décret remplace et abroge le décret n° 48-845 
du 20 mai 1958 relatif à la création de comités agricoles régionaux. 

Art. 6. — Le ministre de l'acriculture est chargé de l'exécution du 
résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 

ançaise 

Fait à Paris, le 7 janvier 1952, 


ts 


R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le 7? str te l gricullure, 
CAMILLE LAUREXS 





MINISTERE 
DES RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 
ET 
MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret du 7 janvier 1952 portant réintégration de dix administrateurs 
de la France d'outre-mer dégagés des cadres, 


Par décret en date du 7 janvier 4952: 

Les dispositions des décrets des 21 mars 1950 et 19 septembre 
1950, porlant dégagement des cadres d'administrateurs des colonies 
et des services civils de l'Indochine, sont rapportées en ce qui 
concerne les fonctionnaires désignés ci-dessous : 

M. Rouan ‘Jules-Bernard), administrateur de {re classe des services 
civils de l’indochine 

M. Dubois (Alhert-Charles), administrateur de {re classe des ser: 
vices civils de l'Indochine 

M. Winckler (Robert-Lucien}, administrateur de fre classe des 
colonies. 

M. Lacheze (Paul), administrateur de 2° classe des colonies. 

M. Briquet (Georges-Louis), administrateur de 2° classe des 
colonies 

M. Gavarret (llippolyte-Eugène), adrinistraleur de 3° classe des 
colonies. 

M. Boudineau 
colonies. 

M. Bardet 
des Couronnes. 

M. Armanet (Pierre-Antoine\, administrateur adjoint de {re classe 
des colonies. 

M. Malfettes 
des colonies. 

Pour la périnde comprise entre 1n dale de leur dégagement et la 


(Henri-Louis), administrateur de 3° classe des 


Fernand-Georges), administrateur adjoint de {re classe 


Roger-Frédéric), administrateur adjoint de 1'e classe 


date de promulgation dn présent décret, la situation financière des 
intéressés sera rétablie conformément aux prescriplions de la circu- 
laire ne G/10216 D.F.P. du 3 août 1954. 

[ls pourront éventuellement prétenire à une indemnité égale au 
trallement qu'ils auraiènt perçu s'ils avaient élé maintenus en fonc- 
tion, déduction faile, le cas échéant, des rémunérations de toute 
nature don! ils auront bénéficié depuis la cessation de ;eur service. 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Administrateurs. 


Par arrété du 9 janvier 1952, M. Monjauze, administrateur en chet 
de la Frame d'ouire-mer, est placé pendant une année, à compter 
du ?7 octobre 19%51,. dans la position de service détaché auprès de 
la caisse de relraites de la France d'outre-mer, pour remplir les 
fonctions de chef de services de pens'on du ministère de la France 
d'outre-mer. 





++ 
Enseignement, 


Par arrété du 5 janvier 1952 , M. Escarra (Jean), professeur à la 
faculté de drojt de Paris, est mis en position de mission auprès 
du haut commissaire de la République en Afrique secidentale fran- 
caise en vue d'assurer le cours de droit commercial à l’école supé- 
rieure de droit de Dakar, 

La durée de cette mission est fixée à six sermaines, 


——— 0 -— — 


Par arrêté du 5 janvier 1%2, M. Lajugle (Joseph}, professeur à la 
faculté de droit de Bordeaux, est mis en position de mission auprès 
du haut commissaire de la République en Afrique occidentale fran- 
çaiise, en vue d'assurer un cours d'économie politique à l'école supé- 
rieure de droit de Dakar. 

La durée de cette mission est fixée à trois mois. 











MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Administration centrale, 


Par arrêté dn 9 janvier 1952, M Preziosi (Laurent), agent supé 
rieur de 2 classe À l'admin'stration centrale, est détaché en la 
mème qualité, auprès du gouvernement général de l'Algérie, pour 

I lle période de cinq ans, à compter du 28 février 1947, 


une nouve 





$ & > 














11 Janvier 1952 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 467 





——— 


Homologation de scies ciroulaires pour le travail du bois 
et des matières similaires. 


Le ministre du travail et de la sérurilé sociale 

Vu le décret du 28 mai 19%, modifié le 14 juin 1917 et le 20 août 
1961, pris en application de l'article 65 € du livre H du code du 
travail en ce qui concerne jes marhines dangereuses el les dispositifs 
de protection pour machines dangereuses, nolamment les arlicies i, 
5, 5 bis el 7; 

Vu la décision du 31 mars 1918, modifiée le 21 mars 199 et le 
22 février 1%0, fixant les principes de sécurité pour l'homologation 
des scies circulaires pour le travail du bois et des matières plas- 
liques ; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispasitifs de 
sécurité prévue par l'article 2 du décret du 2% mai 1916, modifié le 
44 juin 1917 et le 20 août 1%1, et organiste par l'arrêté du 
2æ mai 19%:6, 


Décide 
Art. fer, — En exécution des articles 3 € et 7 de la décision du 
31 mars 1918, modifiée le 23 février 19%. fixant les principes, de 
sécurité pour l'homologarion des scies circulaires, font l'objet d'une 
homologation délinilive les scies cir‘ulaires présenties par les Ela- 


plissements H, Brenneisen et Ce 60, rue Planchat, à Paris (24% 
le Dresseuse pour contreplaqué enregistrée sous le numéro sui 
val : 


Ne 370 - 1.7 - D 1251, — Type I 28 (diamèlre maximum de la 


Jaune : 3S0 run 

2 Scies circulaires à délgner automatiques enregistrées sous 
les numéros suivants 

No 370 - 1.799 - D 1251. — Type K B A M (diamèire maximum de Ja 
Jamme : ‘00 mm 

No 270 - 1.800 - D 1251 Tvpe K BP V M ‘diamètre maximum de 
la lame: 450 mm 

Ne 370 - 1.801 - D 1251, — Type K B U M (diamètre maximum d° Ja 
lame : 550 mm 

No 370 - 1 80: - D 1251, — Type K B C M (diamèire maximum de Ja 
lame : 350 mm 

Art. ? En exécution des articles 2 et 8 de la décision du 2% mars 


1958 madiliée fixant les principes de sécurité pour l'homologalion des 
sties circulaires, font l’objet d'une homologalion de principe, valable 
gr 31 décembre 1%2, les sties à tronconner les büches cons- 
ruiltes par M. Ménard, rue des Warennes, à Solesmes (Nord 

fo Scie à table roulante enregistrée sous le numéro suivant 

No 939%5-1803-T 12951, — Type T KR 2 (diamètre de la lame: 
600 mm) ; 

20 Scie à table fixe enregistrée sous le numéro suivant 

No 395-1801-T 1251. — Type T F 1 (diamètre de la lame 
500 mm) ; 

3e Scie à table fixe et à chevalet enregistrée sous le numéro sui- 
van! : 

No 395-1805 -T 12%, — Type T B 1 (diamètre de la Jame 
500 rum). 

Art. 3. — En exécution des articles 2? el 8 de la d'eision du 31 mars 
49:18 :modiliés fixant les principes de sécurité pour l'homelogation des 
scies circulaires, fait l'objet d'une nouvelle homologation de prin- 
cipe, valable jusqu'au 31 dé“embre 1952, la srie à tronçconner Îles 
bûches à table mobile construite par les Etablissements Butffeteau 
frères, à Parançay, pas Saint-Martin-de-la-Coudre :Charente-Maritime), 
enregistrée sous le numéro suivant 

Ne 26 - 723-T 12541, 

Ce numéro se subslitue à celui accordé par décision du 13 décem- 
bre 19:9. 

Art. 4. — En exécution des articles 2, 4 et & de la décision du 
J1 mars 19:58 modifiée fixant les principes de sécurilé pour l'homo- 
logation des scies Circulaires, font l'objet d'une nouvelle homologa 
lion de principe, valable jusqu'au 31 décembre 1%52: 

to La srie à tronc mner les bhüches À cheralet oscillant et À déli- 
gner à lable basculante construite par les Elablissements A, Garnier 
ei Ce, à Redon (lile-el-Vilainer, enregisirée sous le numéro suivant 

No 190-581-T 1251 (diamètre de la lame: 600 mm) 

Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 18 juil- 
let 1949; 

2e La scie à tronconner les bùches à chevalet oscillant et à déli- 
guer à lable basculante construite par les Elablissements C. D. M. 
12 rue Gensoul, à Sante-Foy-lès-Lyon {Rhône}, et enregisirée sous 
le numéro suivant: Û 

Ne 209 -5M-T 1251 (diamèlre de la lame: 150 à 600 mm). 

Ca numéro se substitue à celui accordé par décision du 
18 mai 1949; 

Je La scie À tronronner les bûches à chevalet osillant et à déli- 
gner À table basculante construite par M. J. Crozét, à Saint-Jean- 
Soleymieux (Loire) et enregistrée sous le numro suivant: 

Ne 2%8-807-T 1251 (diamètre de la lame: 600 mm). 

Ce numéro se subslilue à celui accordé par décision du 25 jan- 
vier 1920. 

Art, 5. — En exécution des articles 4 et 8 de la décision du 
31 mars 1948 modifiée fixant les principes de sécurilé pour l'home- 
jogation des scies circulaires. fait l'objet d'une homolugation de 
principe, valable jusqu'au 31 décembre 1%2, la scie à lable de type 





si = 
commu construite par M. Menar rue des Wa es, à Soiesimnes 
(Nord) el enregisirée sous le \uimtru sSU:va 
Ne 905 - 1806-T 1251. — Type T F 2 (diamètre €à a larné 
AN min 
Art. 6 - Fn exe lion des art es & et À de la \) du 
91 mars 1048 modifiée fixant les } es Jde é p \ 
log l je «es es, Î t « it l ga 
uon de | C1} y jure ét Dre 14,2 
te La scie Ï t { EN 2 D 
truite par M ces | l e-} 1 
I t |] \:s t { Fu re t « 1 
Ne 22h-a -T 1251 han e dt ] [OL Ï 
Le Im se = = t 8 n à 
2° La scie à \ cl! 
Cu | l ‘ 
24) - SI1 FO 121 rit e | Ù € d 
(4 ° t ‘ 
y F2 | 
Ar 1. - En exe les 1 ct < à du 
l mars 14 nodifte 
e t [] t 1 
{ t (1 { g vr 1 1 { 
Ailred 1 h 44 Ut | « \ l t 
t L! t t n1 
N 1. I 1251 { (ux 
\ S } t te t ‘un 
41 1 1%, mu en ui f ’ « 
rile | omcloga du Si t t + 
horn l i | s \ 1 iu | 1% i 
t ‘ ‘ t « j } l H. } ven 
{ { tA nl P } 0 ‘ t ( ( re ) 
N { 1808 - P 1231 T\ne ] { l ètre < 100 n 
art. 9 1. ibler de pub} | ? les 
bénéfi i s t t e « é « exposer 
el à 1 metire tv! Vele ) CE } t «ht ‘ res 
conlorimes aux plans et 1! es { «le De à 
du travail et de la «« hé soc 1 l'appui « a dema e d hi 
logation ainsi qu'aux enditi s qu eur été sig ides 
ls ne pourront mmellre en ex s ‘ Vente ( ton 
des machines présentant des ractéristiques différent qu'après 
avi sollicité et oblenu un 1 ve grément à cet elfe 
Art. 40, — Je vendenr où bailleur se prévalant de la présente 
n? n sera tenu de délivrer an preneur une attestation de conter 
mité de la machine endue onu louée àvr« e modéle homolocué en 
se référant au numéro d'homologÿa \ ét à la date de la décision 
tcorres! da ‘ 
Cette atlestalion sera conforme au modèle fixé par l'arrêté du 
19 avril 1938 
Art El Æ Le directs ur du travail eet rhar 6 de l'exé tion de la 


rrésente décision, qui sera publiée au Journal vufjiciel de la Répu 
bi que fraraise. 
Fait à Paris, le 22 décembre 1951 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 


FRANCONS WAIISE 


e<e+ ——— 


Homologation de scies à ruban et d'un protecteur pour scies à ruban 
pour le travail du bois et des matières plasiiques. 


Le ministre du travail et de la sécurité soriale 

Vu le décret du 23 mai 1%6, modifié le 14 iuin 49:7 et le 29 août 
1951, pris en application de l'article @& € du livre HN du coue du 
travail en ce qui Conrerne les rachines dargerenses et Îles dispo- 
silifs de protection pour machines dangereuses, notamment jes 
orticles &, 5. à bis et 5: 

Vu la dérision du 2 avril 1958 fixant jes principes de sérurité 


pour l'homologalion des scies à ruban pour le travail du bois et des 
matières piastiques: 

Vu l'avis de la rommisslon d'homok lis 
sécurilé prévue par l'article 2 du décret du 28 mai 1956, modifié le 
ste par l'arrêté du 


1 Hi 


logation des dispositifs de 


14 juin 1957 et le 20 août 191, et org: 
23 mai 1916, 

Deci-le : 
Art, fer, — En exéeultion des artirles 2 et & de la décision dn 


2 avril 1948 fixant les principes de sécurité pour | nologation des 
LE 


} 
t 
ies à ruban, font l’objet d'une homologation de principe, vaiahle 
jusqu'au fer août 192, les scies À ruban à tahle construites par les 


Etab'iscements Hevwang, à Bourgheim (Bas-Rlin) et enregistrées 


sous les numéros suivan!is 


No M5-1.809-T 12%, — Type Boiflon (diamètre des volants 
6% mm) 
No 3%05-1S810-T 1251, — Type Fona (diamètre des volants: 


650 mm) 

No H5-1.811-T 1251 
650 mm). 

Ces types de scies sont munis d'un protecteur de la partie 1tra- 
volante 


— Type Tolac (diamèire des volants 
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lion des articies 2 et 8 de la décision du 2 avril 
pour l'homo'ogation des scies à 
| d'une homologalion de prineipe, valable jusqu'au 


es Elablissements R. Philippe 


t-Haor, à Saverne , € enregistrées 


lamètre des volants: 800 mm). 


la partie trevait- 
æ n° M7-1M7-T 1251 à l'articte 6 de la 


svisées se substiluent aux homologations pro- 


visores a"onites par dévision du 10 novembre 1949. 


: construite par le 


du protecteur de læ partie 
par décision du 


lon susvisée se substitue à l'home:ogation previseire 
son du 2% janvier 1900 


avril 1948 Mxant les principes de sécurité peur l'homologation des 

es à ruban à tale fixe où incurable: 
Type M 100, modèle R (diamètre des volents: 1600 remv) ; type M 96, 
M 80, modèle R 


(diamètre des volants 


Etablissements E. Gillet, à Casteljaloux 
nmolagation de principe valable jusqu'au fer août 1952 
: ne 18-814 -T 154, si elles sont munies du 
proterteur « Simplex + pour la partie travailiante homo;ogué par déci- 
sion du 2j janvier 1951 sous le me 161-332-7T 15f: 

valable jusqu'au 1+ août 
- P 1234, si clles sont vendues 


l'homelogation des 
ovjet d'une homologation de principe, valable 

scies à grumes à 
+: Lomstenctions industrielles de précision, 22 
enregistrées sous les numéros suivants: 


IT Y C (d'amètre des volants: 


1-18b:-T 1251 
diamètre des vo.ants 


d'un dispositif de prolte 
pendant la mise en pla 
(lus SsUNVIseeES se 


aux hommlogations 


lites par la Socié 


nes automatiques 


ipes de sécurité pour l'homotogation des scies à 


— Type P W X m 
elui accordé par décisivn du 14 décembre 


tion des articles 6 et 8 de la décision du 2 avril 

sécurité pour l'homo'ogalion des scies À 
\oméogetion de pe valable jusqu'au 
l de protection de la partie 
it par les Etablissements R 
(Bas-Rhin), ei enregistré sous le 


l F si x prescriptions 
IMmS aulires que celles rt 


e la publication de 


€ 





) au minisière du travail et de la sécurité sociale à l'appai de la de. 
mont, SReeagipR ainsi qu'aux conditions qui lear em ‘:4 
sig $. 


ils ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location les 


machines et des protecteurs présentant des caractéristiques ditts- 
eu qu'après avoir soïlicité et obtenæ un nouvel sgrément à cet 


Art. 8. — Le verleur ou ballleur se prévalant de la présente déci- 
con sera tenu de délivrer au preneur une attestation de conlormits 
de la machine où Ju protecteur vendu ou loué “vec le modête qui 
L a été hommiogué en se référant au numéro d'homologation et À !a 
date de la décision correspondante. 


Celte altestation sera comomne au modèle fixé r arrêté « 
10 avril 198. sl Lan 
Art. ® — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de !a 


présente aécision, qui sera publiée au Journal officiet de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, ie 23 décembre 1951. 
Le ministre du travail et de la séeurilé sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabmet, 


FRANÇOIS WATINE. 
— +. 





Homologation de dégauchisseuses et de protecteurs pour dégauchis- 
contes à porte-cutite pour fe travail du bois et des matières 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du 28 mai 1916, modifié le 14 juin 1947 et le 20 août 
191, pris en appiication de l'article 66 © du Livre M du code du 
travail en re qu concerne les machines dangereuses et les dispo- 
sitifs de protection pour machines dangerenses, notamment les arti- 


cles 4, 5, à his et 7; 

Vu la décision du 19 mai 1948, modifiée le 31 juillet 195%, fixant 
les principes de sécurité pour l'homologation des dégauchissensesz à 
porte-outils rotatif pour le travail du bois et des malières similaires ; 

Vu l'avis de la commission d'hamolagalion des dispositifs de séeu- 
nité prévue par l'article ? du décret du # mai M6, modifié le 
. juin 1947 et le 20 août M1, et organisée par l'arrêté du 2 mas 
Hits, 


Décide : 

Art. fer, — En exécution des articles 2? et 5 de la décision du 
lu mai 1918 modilice fixant les principes de sécuri'$ pour l’homologa- 
tion des dégauehisseuses à parte-outils rolatif, font l'oLjet d’une 
hamo'ogation définitive les dégauchisseuses construites par les Eta- 
blissements Allheilig, ?, rue Neuve, à Pierre-Bénite (Rhône) et enre- 
gistrées sous les numéros suivants: 

No 165-1818-D 1251. — Type N D 420 (largeur de Kæ table: 
120 rem). 

No 165-1.819-D 1251. — Type N D 510 (largeur de la table: 
510 mun). 


Ces machines sont équipées du protecteur à pont automatique 
homologué sous le me 165- 4.167 T 1250 par décision du > décem- 
dre 196, 

Art. % — En exécution des articles 2 et 5 de la décision dun 
19 mai 198 modifiée fixant les principes de sécurité pour lhomolo- 
galion des dégauchisseuses à perte-outits rotatif, fait l'objet d'une 
Romologation définitive la dégauchisseuse d'établi constraïte par la 
société électromécanique « Electrolf » rue des Casernes, à Bisch- 
wilier (Bas-Rhin) et euregistrée sous le ruméro suivant: ne 219- 
18#-T 124 
Cette machine est équipée du protecteur à pont aulomalique homo- 
logué sous le n° 219-1.@3-T 1251 à l'article 3 de la présente déci- 
sion. 

L'homolozation accordée à celte machine annule celle qui lui avait 
été attribuée par décision du #4 mai 1919. 

Art. 3 — En exécution des articles 4 et 6 de la décision du 
19 mai 1946 modilite fixant les principes de sécurité pour l’homole- 
gation des dégauchisseuses à porte-oulils rotatif, font l'objet d'une 
homologation de principe, valable jusqu'au 17 décembre 1953: 

io Le protecteur à pont automatique construit par M. Caniot, ave- 
nue de Mindin, à Saint-Brévin-les-Pins (Loire-Inférieure), et enregistré 
sous le numéro suivant: ne 72-1.821-T 1251. 

% Le proterteur à pont automatique construit par M. Pierre 
Barrière fils, 19 bis, rue Léon-Boyer, à Tours (Indre-et-Loire) et enre- 
gistré sous le numéro suivant: ne 152-182-7T 1251. 4 

3e Le protecteur à pont semi-automalique pour déganehisseuse 
d'établi construit par la société électromécanique « Electnli », rue 
des Casernes, à Bis-hwil'er (Bas-Rhimr), et enregistré sous le numéro 
suivant: ne 219-1.823 -T 1251. 

je Le protecteur à pont automatique construit par M. Jean Duper- 
ret, 7, rue Clovis-llugues, à Saint-Etienne (Loire}, et enregistré sous 
le numéro suivant: ne &04- 1.824 - T 1254. 


Art. à — En exécution des articles 4 et 6 de la déeision du 49 mai 
1943 modifiée fixant les principes de sécurité pour l'homologation des 
dégauchissæuses à porte-outils rotatif, l'homologation de principe ac- 
cordée sous le n° 233-740-T 1249 par décision du 19 décembre 1949 
au protecteur à pont automatique censiruit par les Etablissements 
Gras et Cv, ?2, rue de la Fraternité, à Bagnolet Seine), est proragée 
jusqu'au 4 maj 192 sous le numéro suivant: n° 28 - 740 -T 1254, 
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Art. 5. — Les constructeurs, vendeurs ou loueurs de dégauchis- 
suses Cquipées avec Îles dispositifs de sécurité visés à la présente 
décision doivent soumettre ces dégauchisseuses au ministèré du tra- 
wall ei die la sécurité sociale afin de permettre à la commission d'ho- 
omoiogalion de se prononcer sur les dispesilions de l'article 2 de la 
décision du 19 nrai 1248 modifiée. 

Art. 6, — À compter de la publication de la présente décision, les 
bénéliciaires n'en pourront faire état que s'ils s'engagent à n'exposer 
et à ne mettre en venle ou en location que des dégauchisseuses ou 
des disposiifs de protection conformes aux plans et notices qui ont 
été déposés au ministère du travail et de la sécurité sociale à 
l'appui de la demanie d'homologation ainsi qu'aux conditions qui 
Leur ont été signifiées. 

lis ne pourront mettre en exposition, en vente ou er location des 
machines ou des dispositils de protection présentant des caractéris- 
tiques dillérentes qu'après avoir sollicité et obtenu un nouvel agré- 
ment à cel effet. 

Art. 7. — Le vendeur eu bailleur se prévalant de la présente déci- 
sion sera lenu de délivrer au preneur une attestation de conformité 
@e la mach.ne ou du protecteur vendu ou joué avec le modèle homo- 
Jlogué en se référant au numéro d'homealogation et à La date de la 
décision correspondante. 

Celle attestation sera conforme à l’un des modèles fixés par l’ar- 
noté du 15 décembre 19350. 

Art. 8. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de la 
présente décision, qui sera publiée au Journal o/Jiciel de la Répubii- 
que française. 

Falt à Paris, Je M décembre 1951. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cab'net, 
FRANÇOIS WATINE. 





Homologation de toupies et de dispositifs de 
à arbres verticaux pour le travail du bois et des matières simi- 
taires. 





Le zainistre du travail et de le sécurité sociale, 

Vu ke décret du 2 mai 1946, modifié ke 14 juin 1947 et le 29 août 
954, is en application de l'article 66 € du livre 11 du eode du 
travail en <e qui concerne es machines dangereuses et les disposi- 
tils de pe ru pour machines dangereuses, notamment les articies 
à, 5, 5 bis et 7; 

Vu da décision du 21 décembre M8 fixant les principes de sécurité 

r l'homologation des toupies à arbres verticaux pour le travail 

u bois et des matières similaires ; 

Vu l'avis de lo commission d'homologation des dispositifs de sécu 
rilé prévue par l'article 2 du décret du 2% mai 19:6, modifié le 14 juin 
d947 et le 20 août 1951, et organisée par l'arrêté du 28 mai 19%6, 


Béckie : 

Art. ter, — En exécution des articles 2, 2, 4, & et 9 de la décision 

du 21 décembre 1948 fixant les principes de sécurité pour l’homolo- 

ation des toupies à arbres verticaux, font l’objet d'une homologa- 

n définitive Le toupies construites par les Etablissements E. Gilet, 

à Casteljaloux (Lot-et-Garonne), et enregistrées sous les numéros 
suivants : 

Ne 458 - 1.825 - D 43%51. — Type T 1 40 (diamètre de l'arbre : 40 mm). 


' 


Ne 158 - 1.82% - D 1251. — Type T 1 45 (diamètre de l'arbre : 45 mm). 


Ne 158 - 1.827 - D 1251. — Type T 1 50 (diamètre de l'arbre : 50 mm). 
No 158 - 1.823 - D 1251, — Type T M 40 (diamètre de l'arbre : #0 mm). 
Ne 158 - 4.829 - D 12%51. — Type T M 45 (diamètre de l'arbre : & mm). 


Ne 458 - 1.830 - D 1251, — Type T M 50 (diamètre de l'arbre : 50 rmm). 
Ne 458 - 1.8%1 - D 1251. — Type T S 40 (diamètire de l'arbre : #0 mm), 
No 158 - 1.68%? - D 1251, — Type T S 45 (diamètre de l'arbre : 45 mm). 
Ne 158 - 1.833 - D 1251. — Type T S 50 (diamètre de l'arbre : 50 mm). 
Les machines susvisées sont munies du protecteur Apohon TI 
hamologné sous le n° 58 - 1.907 - T 354 par décision du 27 mars 191. 
àrt. 2. — En exécution des artic'es 2, 3, 4, 8 et 9 de la décision du 
2 décembre 19%8 fixant les principes de sécurité pour l’homologation 
des toupies à arbres verticaux, fait l'objet d'une homologation défi- 
nitivé la taupie construite par les Etablissemetns Thomasset, 112, rue 
Chaponnay, à Lyon (Rhône), et enregistrée sous le numéro suivant : 
Ne 178 - 4.834 - D 412541. — Type royal (diamètre de l'arbre : 50 mm). 
Cette machine est équipée d'un dispositif de sécurité assurant la 
tection pour le travail à l'arbre et pour le travail au guide et 
s sous le ne 178 - 1.836 - T 1251 à l'article 4 de la présenle 
décision. re 
Art. 3. — En exécution des articles 2, 3, 4, 8 et 9 de la décision du 
M décembre 1948 fixant les principes de sécurité pour l'homologation 
des toupies à arbres verticaux, fait l'objet d'une homologation défi- 
mitive la toupie construite par M. A. Bevilland, 5 bis, rue Saint- 
Fulbert, à Lyon (7) (Rhône), et enregistrée sous le numéro suivant: 
Ne 433 - 1.895 - D 1251 (diamètre de l'arbre : 50 mm), 
Cette machine est équipée du protecteur Apollon H homaogué 
sous le ne 58 - 1,347 - T 354 par décision du 27 mars 1451. 


og des toupies à arbres verticaux, font l’objet d'um hemolega- 

ion de principe valable jusqu'au 31 décembre 1% | ee 
1e Le protecteur utilisable pour le travail à bre « e travaîl 

au guide construit par les Etablissements Thom ‘ 11 e Uha- 

ponnay, à Lyon (Rhône), et enregistré sous ke nu 

n° 178 - 1.&W - T 1%1 TV 


2 Le protecteur utilisable seulement pour le travs \ arbre 
construit par M. Gaston Morin, 42 rue Paul-Dourner, à A1 seine- 
etMarne), et enregistré sous le numéro savant e 40 1.KI7 « 
T 1251. dt 
" Art. 5. — En exécution des artices 2 7 4 10 de \ d du 
21 décembre 198 fixant les principes de sé À La i ul 
Lalloi des iougies à arbres verticaux lon! 1 jet K 1 hou e 
x0MmO:0galion de principe valable jusqu'au duce re 1 

je L'écran protecteur rotatif construit par IA 0x ‘ nera 
nique « Electroli », rue des Casernes, à Bischwiler Bas-R et 
enregistré sous le ne 219 - 664 - T 1251 

Let écran me sera considéé comme prok r qu ir les 
travaux dans lesquels la position de l'outil, la d lu disque 
à la table par rapport aux dimensions dt nterdis accès À 
ce <L. 

2e L'écran protecteur fixe utilisable pour k rbre sur 
des pièces de forme cintrée construit par MM, Jean Tieghi et bruno 
Bianchi, rue du Dispensaire, à Toulon 1 et # sous :e 
numéro suivant: n° 252 . 66 T 4251 

Les numéros d'homologation se subslitnent À j ks par 
décision uu 15 noverimhire 1149, j 

Art. 6. — En exécution des articles 2%, 7 et #0 de du 
21 décembre 1918 fixant les principes de securité pour l'homo.oga- 
tion des tloupies à arbres verticaux, lez wnologations de prit e 
acconp'esz aux prolecte ra visés ridreconus & ror ve jusqu'au 
30 avril 1952 sous les nunwéros suivants ; éd 

10 Ne 105 - 549 - T 1251 — Protecteur J.D. formant el pres- 
seur vertical utifisab'e pour le travail au guile et le travail à l'arbre 
construit par M. G. Han t ÆEtabliscements mécaniq d entre), 
67, rue Nevron, à Saint-Etienne (Loire homologué par «dé n du 
21 décembre 1949 sous ke ne 406 - 749 - T 1249 

2e Neo 270 - RI9 - T 1251 Protecteur twvpe G R ] formant presseur 
vertical et horigontal à galets, utilisable p ur .e 1rax Ë guide, 
<onstruil par la société Lignes tél'graphiques et télépl que à 
Conflans-Ssinte-Honorine (Selue+t-Oise), homolog Ë 1 \ du 


30 janvier 1950 sous le ne 270 - 819 - T 1%; 
3e No 251 - 665 - T 1251. — Exran protecteur fix l ir le 


travail au guide et ‘e travail à l'arbre construit par la Manulacture 
nationale d'armes de Saint-Etienne, 18, rue Bergson, à Saint Ftienne 
(Loire }, homologué par décision du 15 novembre 1949 sons le me 274 - 
605 - T 1149. 

Art, 7. — Les constructeurs, vendeurs ou inueurs de tonmnies équi 
pées avec les dispositifs de sécurilé visés par la présente dé ion 
doivent soumettre ces toupies an ministère du travail et de In <ten 
rité sociale afin de permettre À la commission d'homologalion de <@ 
prononcer sur les dispositions des articles 2? et 4 de :» d jon du 
21 décembre 1%48, 

Art, 8. — A compter de la publicalion de la prés-n'e décision 
d'homolagation, les bénéf res nen faire l le SuUS 
s'engagent à n'exposer et à ne mettre en vente ou er cation que 
des tounies on dispositifs de sécurilé conformes aux plans et nolires 
qui ont été dénosés au ministère dun travail et de ]n sécurité soria!'e 
à l'appui de la dewnande d'homologation ainsi qu'au iitions qui 
leur ont été signifhies. 

Ns ne pourront mettre en exposition, en vente ou en lation drs 
toupies ou dispositifs présentant des <arartét jues liflérentes 
qu'après avoir sollicité et oblemu un nouvel agrément à cet effet 

Art. 9. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente déel- 
sion sera tenu de délivrer au preneur une atle<tation de nformité 
de la machine ou du dispositif vendu ou loué avec le modèe qui a 
(té homologué en se référant au numéro d'hormmolagation et la date 


de la dérision correspondante. 

Cette attestation sera conforme à l’un des madè'es 
du 29 mars 1949. 

Art. 10, — 12 directeur du travail est charg 
mg décision, qui sera publiée au Journal 0// 
\ique française 

Fait à Paris, le 6 décermbre 191 

Le ministre du travail et de la sécu 


Pour le ministre et par délégats 


fixé e rrôté 


Le directeur du rabinet, 
FRANCOIS WATIYE 
—ÿ © €— ——— 





Homologation de machines combinées à plusieurs outils 
pour le travail du bois et des matières similaires, 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu le décret du 28 mai 1946. modifié le 14 jnin 1%7 et le 20 août 
du 


1951, pris en application de l'article 66 c du livre II du cod 
travail! en ce qui concerne les machines dangereuses et les dispo- 
sitifs de protection pour machines dangereuses, 1 minent les 
articles 4, 5, 5 bis et j; 

Vu la décision du 12 décembre 1949, modifiée le 22 juin 19%, fix nt 
les principes de sécurité pour 1 HoMmOo:oga \ des | wnbi- 
nées à plusieurs outiis pour le travail du buis el des Inaliéres S:rni- 





Art. à. — En exéculion des articles 3, 7 et 10 de la décision dm 
M décembre 1958 fixant kes princes de sécurité pour l'humolo- 


laires, 








11 Janvier 1952 





Va l'avis de la commission d'homolog:tion des dispositifs de sécu- 
prévue par l'article 2 du décret du 2 mai 1946, modifié le 


Fr le . 
fi juin 1947 et le 20 août 1951, el organisée par l'arrélé du 
3 mai 1946, 
Décide 

Art ter, — En exécution de la décision du 12 décembre 1949 fixant 
les p pes de sécurilé pour l'homologation des machines combi- 
nées à plusieurs oulils, fait l'objet d'une homo:ogation de principe 
valable jusqu'au ft décembre 1953 la machine combinée présentée 


L 
par la Société de construclions mécaniques et électriques (S. O. C. 
M. E). %, 239, rue du bDocteur-Bauer, à Saint-Ouen (Seine), et 
consti par les Ateliers électro-mécaniques de la Seine, 24, rue 
d'Auma'e, à Paris (%) et enregistrée sous le numéro suivant: 

No 291-1838 .-T 1251. — Type C 4103 à cinq éléments: raboteuse, 
dégaixwhissenuse, morlaseuse, loupie, scje circulaire (largeur de 's 
teble: 410 nun). 

to La partie dégauchisseuse est protégée par le protecteur à pont 
autrmatique homo:ogué sous le ne 238-740 - T 1231 par décision du 
21 décemi Aÿo ; 

2e La pariie loupie est protégée par le protectewr à galets pres- 

' sable pour le travail à l'arbre et le travail au guide homo- 


n° 238 - 809 - T 50 par décision du 6 mai 195; 

3% La partie scie circulaire est pro'égée par un protecteur à capot 
ar sur le coulean diviseur spécialement conçu pour celte 
machine homo'ogué sous le numéro suivant: n° 381-1839-T 1251. 

Art. %. — En exécution de la décision du 12 décembre 1949 fixant 
les pes de s rié pour l'homnologalion des machines combi- 
nées à plusieurs outils, fait lohjet d'une homologation de principe, 


valable Jusqu'au ter décembre 1953, la machine combinée construite 
par M. Ÿ. Chambron, 11, rue de la Gare, à Lyon (5°,, el enregistrée 
sous \uméro suivant: 

1.80 -T 1251. — Trpe super Chambron 520 à deux élé- 
‘use, dégauchisseuse, 


No 407-1.81-T 1234, — Type super Chambron 520 à trois élé- 


LEE 3 1! e, dézauclusseuse, mortaiseuse 

No 407-1.812-T 1251. — Type super Chambron 520 à quatre élé- 
ments 1boteuse, dégauchisseuse, morlaiseuse, toupie. 

to La partie dégaurhisseuse de ces trois types de machines est 
pro: e par le protecteur à pont automatique homologué sous le 


ne Jls -SUo - T 550 par décision du 4 mai 1%; 

tie toupie des deux derniers types de machines est pro- 
tégée par le protecteur Apollon II homologué sous le ne 58 - 1.547 - 
1 351 par décision du 27 mars 1954. 


rt %. — A compter de la publication de la présente décision, les 
bé: res n'en pourromt faire état que s'ils s engagent à n'exposer 
et à ne mettre en vente ou en location, que les machines combinées 
contwrmes aux plans et notices qui ont élé déposés au ministère du 
travail et de la sécurilé sociale à l'appui de la demande d'homologa- 


Lion, à qu'aux conditions qui leur ont été signi'iées 
Ils ne } ro mettre en exposition, en vente ou en location des 


fa es présentant dez caractéristiques différentes qu'après avoir 
sallicité et obleuu un nouvel agrément à cet effet. 
art 4. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente déci- 


sion sera tenu de délivrer au preneur une attestation de conformité 
de la machine vendue ou louée avec le modèle homologué en se 


férant an iméro d'homv:ogation et à la date de la décision cor- 

+pondante 

(eile attestation sera conforme au modèle fixé par l'arrêté du 
2 août 1950 

art S — Le directeur du travail est chargé de l'exécu'ion de la 


le décision, qui sera publiée au Journal officiel de la Répu- 
[ue IraNÇairse. 


—— 


Fait à Paris, le 27 décembre 1951. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE, 





Homologation de machines à meuler. 


ninistre ivail et de la sécurité sociale, 
Vu le décret du % mai 1946, modifié le 14 juin 1947 et le 20 août 


1 l en application de l'article 66 c du livre Il du code du 
travail » qu mncerne les machines dangereuses et les dispo- 
le prote n pour pnachines dangereuses, notamment les arti- 

s 4, 5, à bis et 7 

Va la décision du ter avril 1948, modifiée les 8 novembre 1949, 

nbre 195% et 22 mai 1%51, fixant les principes de sécurité pour 
# nn des machines à meuler; , de. 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de sécu- 
rité re par l'article 2 du décret du 28 mai 196, modifié le 
ti tit et le 20 août 1%1, et organisée par l'arrêté du 
Pa | | 

Lx le : 
\ I — En exécution de la décision du 1# avril 1948 modifiée 
prin »3 de sécurité pour l'homologation des machines à 
I {out l'objet d'une homologation définitive les machines à 
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meuler construiles par M. 3, Million, 6 à 10, impasse Million, 
313, cours Emilefola, à Villeurbanne (Rhône), et enregistrées sous 
les numéros suivants : 

Ne 12-1843 - D 1251, — Type M M 610, Deux meules: 610 x 76. 
Tours minute: 1.500, Puissance : 15 CY. 

Ne 124-1844 - D 1%. — Type M L 610. Une meule: 610 x 76. Un 
lapidaire : 500 x 80, Tours minute: 1.500, Puissance: 15 CV. 

Ne 124 1845 - D 1251. — Type M M 70. Deux meules: 760 x 76. 
Tours minute: 1.300, Puissance : 48 CV. 

Ne 124 - 1.846 - D 1251, — Type M L 760. Une meule: 760 x 76. Un 
lapidaire : 709 x 90, Tours minute : 1.300, Puissance : 18 CV. 

Ces homologalions annulent celles accordées par décision du 
39 novembre 1%48, qui sont caduques au {°r janvier 1952. 


Art. 2 — En exécution de la décision du 1e avril 1948 modifiée 
fixan! les principes de sécurité pour l’homologation des machines à 
meuler, font l'objet d'une homo'ogation définitive les meuleuses 
pneumatiques construites par les Etablissements Charles Maire et Ce, 
89, rue de Lourmel, à Pans (15°) et enregistrées sous les numéros 
suivants : 

N° 299 - 1.847 - D 1251 — Type M 100 H M. Une meule : 100 x 25 x 16. 
Tours minute: 9.400, 

No 239 - 1.848 - D 1251. — Type M 150 H M. Une meule: 150 x 2% x 16, 
Tours minute: 6.400, 

Ne 239 - 1.849 - D 1251, — Type M 151 HI. Une meule 150 x 25 x 16. 
Tours minute : 6.400. 

No 2%9 - 1.850 -D 1251. — Type 201 H. Une meule: 200 x % x 16, 
Tours minute: 4.800, 


Art. 3. — En exécution de la décision du fer avril 1948 modifiés 
fixant les principes de sécurité pour l'homologation des machines à 
meuier, fait l'objet d'une homologation définitive la meuleuse élec- 
trique portative construite par les Etablissements Van Der Windt 
et C*, 7, rue du Chemia-Vert, à Saint-Maur (Seine), et enregistrée 
sous le numéro suivant : 

Ne 441 - 161- D 1251. — Type E S. 49. Une meule: 195 x %5 x 16. 
Tours minute: 3.200 à vide, 2.500 en charge, Puissance 0,4 CV. 


Art. 4. — A compter de la publication de la présente décision, les 
bénéficiaires n'en pourront faire état que s'ils s'engagent à n'exposer 
et à ne mettre en vente on en location que des machines à meuler 
conformes aux plans et notices qui ont été déposés au ministère du 
travail et de la sécurité sociale à l'appui de la demande d'homologa- 
tion ainsi qu'aux conditions qui leur ont été signifiées. 

ls ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location des 
machines présentant des caractéristiques différentes qu'après avoig 
sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet, 


Art. 5. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente déct- 
sion sera tenu de délivrer au preneur une attestation de conformité 
de la machine vendue ou louée avec le modèle qui a été homolo 
en se référant au numéro d'homologation et à la date de la décision 
correspondante 

Ceïte attestation sera conforme au modèle fixé par l'arrêté du 
2 avril 148, 

Art. 6. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de la 
ge décision, qui sera publiée au Journal officiel de la Répu- 

lique française. 


Fait à Paris, le 28 décembre 1954. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 


ze directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE, 


ss + 





Homologation de presses et de dispositifs de sécurité pour presses 
mues mécaniquement destinées au travail à froid des métaux. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947 et le 20 août 
1951, pris en application de l'article 66 c du livre H du code du 
travail en ce qu concerne les machines dangereuses et les + do A 
siiifs de protection pour machines dangereuses, notamment 
articles 4, 5, 5 bis el 7: 

Vu l'arrêté du 16 juillet 1948 portant dérogation aux dispositions 
de l'article 3 du décret du 28 mai 1946 modifié en ce qui concerne 
certains organes de transmission des presses de tous systèmes à 
mouvement alternatif vertical; . 

Vu la décision du 16 juillet 198, modifiée le 2 février 1919 et 
16 juillet 1949, fixant les principes de sécurité pour l’homologation 
des dispositifs protecteurs des presses mues mécaniquement destis 
nées au travail à froid des métaux: t 

Vu l'avts de -la commission d'homologation des  — dé 
sécurité prévue par l'article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié 
le 14 juin 1947 et le 20 août 1951, et organisée par l'arrêté &e 
23 mai 1946, 


Décide: 


Art, fer — En exécution des articles 2, 5, 10 et 14 de la déci. 
sion du 16 juillet 1948 modifiée fixant les ee ne sécurité 
l'homologation des presses font l'oljet d'une 


ologation 


dédié à dé 
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tive les presses construites par la sociélé Alx! 


Angeur-lez-Liège (Be:gique), homologuées sous le 
yants: 


No 997 - 1.852 - D 1251. — Presse Styx type 0 A Forre: 
Nombre de coups minute: 30, Course du coulisseau” 20 mm. 
No 397-1853-D 1%. — Presse Styx tvpe 69 A. Force: 
Nombre de coups minute: 25. Course du cowisseau” 
Ne 397-1851-D 1251, — Presse Siyx type 100 


100 tonnes. Nombre de rouss minute 20. Course 
400 mm. 

N° 397-1855 - D 1951. — Presse À genou:l'ères, ty" 
125 tonnes, Nombre de coups tainule: 50, Cours 
60 ram. 

No 397 - 1856 -D 1251 — Pr 
2% tonnes, Nombre de coups minute: 43, Course 
70 mm, 

No 397-1855-D 1251. — Presse à genouillères, ty 
400 tonnes. Nombre de coups minule: 40, Cours® 
w T0. 

Ne 397 - 1.858 - D 1231. — Presse à genouilères, tv! 
60 lonnes. Nombre de cCups minule: 35 Cours? 
80 mm. 


esse À genonillères, tv: 


Les tvpes de presses susvisées sont équipées de 
ment semi-auiommatique, type P:ussur, homologué sou 
381 -D 519 par décision du 19 mars 1919. 

art. 2 — En exécution des articles 2, 7, 10 et 1 
sion du 16 juillet 1948 modifiée fixant les principes 


pour l’homologation des presses, font l'objet 
définitive les presses construiles par la société A! 


Angleur-lez-Liège (Belgique), homologuées sous les 


vants : 
No 397-1859 - D 1231. — Presse Legia. type 16. Force: 
Nombre d2 coups m tes: 20. Course du coulisseau: 
Ne 397 - 1.860 - D 1251. — Presse Legia, type 17 Furc 
Nombre d# coups minute: 18. Course du coullksseau: 
No 397 - 4.861 - D 1251, — Presse Legia, tvpe 19 — 
nes. Nombre de coups minute: 13. Course du cou 


No 397 - 1.862 - D 1251. — Presse Legia, type 40, For 
Nomb'e de coups minule: 15, Course du roulissean: 
Ne 997 -41863- D 1251, — Press: Legia, type 90. For’e: 


Nombre de coups minu'e: 12. Course du coulisseauy 
r 


Les presses susvisées sont équipées d'un dispositif 
commande électrique par boulons poussoirs homo:guk 


la déri 
sécurité 





csean 


Raskin, à 


numéros sui- 


20 tonnes. 


lortnes, 
min 

For e: 
du coulisseau 


Force 


sseau: 


nomo:ngaton 


Raskin, à 


numceros eui- 


200 tonnes. 
mn. 
tonnes, 
mn. 

MN) ton- 


1) mm 
tonnes 
min. 

20 tonnes. 


“urité à 


ment sous le n° 397--1.664- D Sol par décision du 20 août 1951 


Art. 3. — Le second alinéa de l'artic'e 6 de la déc 
4951 homologuant définitivement les presses: 

(no 397-1665 -D S51); 
S (n° 397-1.666- D 851); 

Type 45 B (ne 397 -1667-D 851), 
constiruile par la société Ateliers Raskin, à Ang 
gique), est modifié comme suit: 

« Les presses susviéées sont équipées de l'écran 
cemi-automatique Piussur homologué sous le” ne 
par décision du 19 mars 1949 ». 

Art, 4 — En exécution des articles 8 a, 11 et 15 


Type 7 A 
Type 4 B 
] 


niques et d'outillage, à Saint-Chéron (Seine-et-Oise,, 


du brevet francais n° 569.803 et enregistré sous le 


No 211-625 -T 1251. — Dispositif mécanique assurant 
diat de ia presse par débrarage et freinag: auitomaliques, 
Ce numéro se substitue à celui accordé par décision 


1951 
Art. 5. — En exécution des articles 9, 11 et 15 de 
16 juillet 19:48 modifiée fixant les principes de sécur 


loga'jon des preëses, fait l'objet d’une noure!lz hat 
principe, valabe jusqu'au fer oc'obre 1953, le dispositif 
construit par les élablissements S. O. C., à Orr 
enregisiré sous le numéro suivant: n° 242-633 -T 12 

Ce numéro se substitue à celui accordé par décke} 
let 1951. 

Art. 6. — Sur svis de la commission d'homologa'ior 


teu:s des presses visées par la présente décision 


de ja proleclion des excentriques, vilebrequins e! 


à l’artic.e 1er (8 er) du décre: du 28 mai 1956 mod:f 


Art, 7. — A compter de Ja publication de la présente 
res n'en pourront faire état que s'ils 


les bénéfiei 





n'exposer el à ne mettre en vente ou en location que 


munies de dispositifs conformes aux plans € 
déposés au ministère du: travail et de la sécurité &« 


été signifiées, 





MIuet 
| _de ! | l'ap} 
de la demande d'homologation ainsi qu'aux conditions qui leur ont 


20 soût 


ement 


3s1-D 319 


L la décision 
du 16 juiliet 1948 modiflée fixant les principes de sécurité 
l'homologation des presses, fait l'objet d'une nouvelle 
tion de principe, valable jusqu'au + octobre 1953, 
protecteur cons'rult par !s sociéié Aleliers de constr 


Your 


homo OZ1- 
dispositif 


Déc a- 
l'ohiet 
uivant 
um me- 


juillet 


prol 
ns (Doubs), el 


ÿ “ision, 
s'engagent à 
presse s 


ont été 


il 


n 


lis ne pourront mettre en exposition, vente ou ‘ocation des ma. 


chines présentant des caractéristiques différentes 
sodicité et obtenu un nouvel agrément à cet efeL 
Art. 8. — Le vendeur ow bailleur se prévalan: 


décision sera tenu de délivrer an preneur une attestalx 
paijté de ja machine vendue ou lowée avec 





£ 


ant 
èé contor- 


avoir 


m'e 


le modèle homologué en 





ment son article 1er: 


en date du 26 avru 1951 











{ » alles'alio sera confora à l'un des modèles fixée par 
j'ar au 13 mars 19219 

A 9 — Le dire re d trava exit harzé 4 ké } \) de 
la sente décision, q sérà | te au Journal « ciel de 1 
[L . L . » 

] à 1 , ic 29 l 1931 

1 qu l et de la u es ( le, 
Pou e l par 1 pu 
Le dir r du ca! { 
FRANÇOIS WATINI 
MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 
Décret du 7 janvier 1952 portant promotion et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 

Par décret en date du 7 janvier 1952, rendu sur le rapport du pré- 
siaent du PEL les ministres et du ministre de la reconstruction 
ex de l'urbanisme, vu la déclaroiion du conseil de l’ordre en date 
du 18 décembre 1951 portant que les promolk et nominations 
( s sont faites € onformité des lois, décrets et règlements en 
V eur, s prom Ju not jans dre d Leg d non 


s MM. 
reydier (Casimir), maitre taileur de pierres; 63 ans de pratique 


p'olessionneile el de services militaires, 


ee 


Guilieux (Georges), vice-président du Crédit immobilier de l'Anjou; 
% ans de pratique prufessionnelle,. 


Pugec (Roger-Louis), urbaniste en chef; 24 ans de pratique profes- 
sionneLe el de services civils. 

Peyrol (Maurice-Henri), président d'honneur du syndicat des admi- 
n 4 


: : 
trateurs de biens de Paris et de l'Ile-de-France, 52 ans de pra- 
lique professionneile et de services mulitaires, 


7 7 
nn. À À d 





Décret du 7 janvier 1952 portant extension aux communes de Nouvion-: 
sur-Meuse, Rimogne, Vireux-Wallerand et Vivier-au-Court de l'en- 
semble des dispositions de la loi n° 48-1360 du 1° septembre 1948 
portant modification et codification de la législation relative aux 
rapports des bailleurs et des locataires ou occupants de locaux 
d'habitation ou à usage professionnel et instituant des allocations 
de logement, modifhée. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du aninistre de la recons'ruction et de l'urbanisme, 

Vu la loi n° 43-1360 du 1 septembre 1948 porlant modillation el 
codification de la lézi<lation relative aux rapports des bail'eurs et 


ioCalaires ou OCCupauls qe 1! iX d'habilalion où à usage proltes- 


sionnel et instituant des allocations de logement, modifre 


1 les propositions du conseil municipal de Nouvion-sur-Meuse en 


date des 23 novemb 1950 et 1er octobre 1951: 
Vu les proposiu s du cons: nu pis ut |! 109 e! late los 
1 novembre 19% et 5 octobre 1451 
1 les propositions du conseil municipal de Vireux-Wallerand, en 
date des 12 décemt! 190 « ) e 195! 
Vu les propo ‘tu nu ipal de Viva ] en 
d les À tobre 1950 et 6 oetnt 107,1 


Vu | forme de la comn n départem ( Arde ca 


, 
Décrète : 

Art. 47, — Les dispositions de la loi ne 48-1%%0 du 1° septembre 
1938 porlant modification et inc: de la Kg I elative aux 
T | | des bailleu: et locatairrs 1 4 1nant de tx d'hat 

vu à e nrn nr et inatit 1 d rations de > 

n modtliée S f 1 nul es ins { lite 1 |= 

n es de NX ) ir Meuse, Rimogne, Vireux-\W Lt = 
un 

sr 2, — I! IT Ir le la pe st bon et de ] | ne est 
Chärié de l'exé 11 n du présent décre » Qui Sura } Di] au jou u 
HJicuel de la République :rançaise, 


Fait à Paris, le 7 janwer 1952. 


Par le président dy conseil des ministres: 


Le ministre de la reconstruction et de l'urban sme, 


EUGÈNE 4€} AL DIUS-PETIT 
0. 0 —— — 
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Décret du 7 janvier 1952 portant extension à la commune de Villie- 
Dee © le Ce CT AT DCS 
septembre 1948 portant moditication et codification de la tégis- 
AL. relative aux rapports des bailleurs et des locataires ou occu- 
pants de locaux d'habitation ou à age prolessionnel et instituant 
des allocations de logement, modifice, 


de ‘a reconstruction et de } baniseme, 
ter sep emb'e 1914 portant modificaion et 
me relative aux rappo*i!ts des bailleurs et 
‘aux d'habitalon ou A"nsagze prolesæ'an- 
logement, modif'éc, et nolamment 


ip il de vi 


ons de 


conseil muni! e-Morgon en dale du 


la commission dépariementale du Rhône en 


loi ne 48-1%60 du 1er septemhre 

‘allon de la légis'a'ion re.alive aux 

ou occapan!s de locaux d'habl- 

SLAUIL ins!l'uan! des a'ocalions de lage- 

rendues app'icahies dans leur loialilé à :a com- 
Rhône 

e de la reronst-ucl'on et de 

Ju présen: décret, qui éera pu 


f-anraise 


‘urbanisme est 
mié au Journal 


R. PLEVEN. 
du conseil des ministres: 
ofstruclion et de l'urbanisme, 
CAL S PEOTIT. 


+. 





Déoret du 7 janvier 1952 portant extension à la commune de Tour- 
mignies de l'ensemble des dispositions de la loi n° 45-1360 du 
17 septembre 1948 portant mod/fication et codification de la légis- 
lation relative aux rapports des bâilleurs et des locataires eu 
ococupanis de locaux d'habitation ou à usage professionnel et insti- 
tuant des allocations de logement, modifiée. 


mseil des ministres, 


rt du eninistre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
14-1160) qu ter septembre 1938 portent mn odi ficat'on et 
Kégisalion re:alire re rapporls des bail'eurs et 

s de locaux d AB own où à usage profession- 
“cations de iog 60 t, modifiée, et notamment 


onseil munitipal de Tourmignies en date 


inseil générai du Nord en date du 29 octobre 


— Les disposilions de la loi ne 49-1%%0 du 1e septembre 
fÿie, porta modiflk'ation et codification de la législation relative aux 
rappotls des bailleurs et localaires ou occupan!s de locaux d'hahi- 
lalio usage professionnel et-instilturnt des allocations de loge- 
ment, modiliée, su rendues applicables dons leur lolalilé à la com- 

rrmignies (Nord), 
Iniste 1 reconstructiot i ‘urlLanisme est 
‘sent décri er: 1iblié au Journal 
e franc \ise, 
janvier 1952 
MR, PLEVEX. 
du canseil des ministres: 
wwetruction et de L' 
ENE CLAUMLS-PETIT 


ee 


urbanisme, 





Décret du 7 janvier 1952 portant exter à la com e de Messin- 
court de l'ensemble des dispositions de la loi n° 485-1360 du 
1: septembre 1948 portant modification et codification de la légis- 
lation relative aux rapports des bailleurs et des locataires ou 
occupants de locaux d'habilalion ou à usage professionnel et 
instituant des allocations de logement, modifiée, 


reconstruction et de l'urbanisme, 
mhre 1948 porlant m “ification et 
aux rapports des bailleurs 
Ù lion ou À usage proles- 
gement, modiliée, et nolam 
pal de Messincourt en date 


rartementale des Ardennes 





Décrète : ! 

Art. Her, — Les dispositions de la loi ne 48-1360 du 1er. septembre 
1953 port#nt modification et codification de la législation reulive aux 
eapport s des bailleurs et locataires ou ‘occupamis-de locaux d'hat: 
talion où à usage professionnel el inslitnant des allocations de lose 
ment, modifiée, sont rendues app.icables dans leur lolalité à :a 
commune de Méssincourt (Ardennes). 

Art, 2. — Le ministre de le recanstructinn et de J'nrban'smne ext 
chargé de l'exécution du présent décret, qui séra publié au Journal 
vjliciel de la République française, 

Fait à Paris, le 7 janvier 192. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUMUS-PETIT. 
—— — +04  — 


Décret du 7 janvier 1952 er extension à la commune de Gy-les- 
Nonains de l'ensemble des dispositions de la 10i n° 48-1360 du 
17 septembre 1948 portant modification et codification de la légis- 
lation relative aux rapports des baïlleurs et des locataires ou occu- 
pants de locaux d'habitation ou à usage professionnel et instituant 
des allocations de logement, modifiée, 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du min'stre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
Vu La loi n° 48-1360 du ler sep embre 1%8 purlant modificalion 
et codification de la législation relalive aux rapports des badleurs 
et localaires ou occupants de locaux d'halilalion où à usage proles- 
sionnel et instiuant des a:localions de logement, modil'e, et notaen- 
ment son article 1": 
Vu la propos lion du conseil municipal de Gy-les-Nonains en date 
du 22 mars 1951; 
1 l'avis conforme du conseil général du Loiret en date du 
25 octobre 1951, 
Décrète 
Art. fer, — Les disposilions de la loi ne 48-1%0 du fe septembre 
19% porlant modilicalion el codificalion de la Kg's'ation relative 
aux rapports des bail'eurs et lota ares ou occupants de locaux 
d'habilalion ou à usage prolessionnel et instituant des allorations 
de logernent, modifiée, sont rendues applicables dans leur tolalité 
à la commumue de Gf-es Xoriains (Loirei). 
art. 2 — Le ministre de ia reconstruc 
Chargé de l'exécution du présent dé‘rel, 
offic.el de la République française, 
Fait à Paris, Le 7 janvier 19052. 


on et de l'urhanisme est 
qui sera publié au Jourriul 


R. PLXVEX, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisine, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 


+ © +- 





Décret du 7 janvief 1952 abrogeant, en ce qui concerne la 

de Naviliy, le décret du 19 août 1949 rendant applièable à 
commune l'ensemble des dispositions de la loi n° 48- 

1" septembre 1048 portant modifiontion et codification de 

lation relative aux rapports des bailleurs et des locataires ou 

pants de locaux d'habitation ou à usage professionnel et instituant 
des allocations de logement, modifiée. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 

Vu le décret du 1% août 15149 rendant applicable à la commune de 
Navilly l'ensemble des dispositions de la loi ne 48-1960 du 1% sep- 
temmbre 198 portant modification et codification de la législation 
relative aux rapports des bailleurs et des locataires ou occupants de 
locaux d'habitation ou à usage professionnel et instituant des ailoca- 
tions de logement, modifiée, conformément à son arlicie 4er: 

Vu la proposition du conseil municipal de Navilly en date du 
11 août 1951; 

Vu l'avis conforme de la commission départementale de Saône-et- 
Loire en date du 3 octobre 1951, 

Décrète : 

Art. fer, — Est abrogé, en ce qui concerne la commune de Naxilly 
{(Sadne-et-Loire), le décret du 19 août 19% rendant applivable à ladite 
commune l'ensemble des disposilions de la loi n° 43-1319 dn 1°T sep- 
tembre 1%8 portant modifiralion et codification de la législation 
relative aux rapports des bailleurs et des locataires où oceupants de 
locaux d'habitation on à usage professionnel et instiluaut des alloca- 
lions de logement, modifiée. 

Art. 2. — Le ministre de la reconstruction et de l'rbanisme est 
chargé de l'exécution du présent décrets qui sera publié au Journal 
oflicicl de la République française, 

Fail à Paris, le 7 janvier 1922. 

M. PIAVEX. 
Par le président du conseil des ministres : 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUCEYNK CLAUMUS-PETIT 
+0+— 
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Décret du 7 janvier 1952 abrogeant le décret du 4 novembre 1949 
rendant applicable à la commune de Saint-Nizier-sous-Charlieu 
l'ensemble des dispositions de la loi n° 48-1360 du 1° septembre 
1948 portant modification et codification de la législation relative 
aux rapports des bailleurs et des locataires ou occupants de 
locaux d'habitation ou à usage prolessionnel et instituant des 
allocations de logement, modifiée. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la reconstruction et de 
nisme, 

Vu le décret du 4 novembre 1949 rendant applicable À la com 
mune de Saint-Nizier-sous-Charlienu l'ensemble des dispositions de la 
Joi ne 4£-1360 du 1er septembre 1918 portant modification et codifi 
cation de la législ rapports des baüleurs -et des 


l'urba 


lation relative aux 


Jocataires où occupants de locaux d'habitation ou à ce profes 
sionnel el instituant des allocations de logement, modifiée, conforme 


ment à son article 1°r; 

Vu la praposition du conseil municipal de Saint-Nizier-sous-Chariieu 
en date du ÿer juillet 1951; 

Vu l'avis conforme de la commission départementale de la L 
date du 50 octobre 1901, 


ire en 


Déerète : 

Art. fer, — Est abrogé le décret du 4 novembre 1939 rendant 
applicable à la commune de Saint-Nizier-sous-Char.ieu l'ensemble des 
dispositions de Ja loi ne 43-1360 du 1° ceplembre 19%%:8 portant 
modification et codification de la législation relalive aux rapports 
des bailleurs. et des locataires ou occupants de locaux d'habitation 
ou à usage professionnel et instiluant des alocations de logement, 
modifiée. 

Art. 2. — Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 


Fait À Paris, le 7 janvier 1952. 





: R. PLEVEN, 

Par le pr 

Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. 


— © &— 


sident du conseil des ministres: 


Annulation d'autorisations de programme et de crédits de payement 
au titre du budget ‘de l'éducation nationale et autorisations de 
programme et ouverture de crédits au titre du budget de la recons- 
truction et de l'urbanisme pour l'exercice 1951, 





Le minñistre de l'éducation nationale, le ministre de la reconstruc. 
tion et de l'urbanisine et le ministre du budget, 

Vu l’article 42 de ia loi n° 46-2389 du 28 octobre 196 sur les dom 
mages de guerre ; 

Vu l’article 7 de l'ordonnance ne 45-2062 du 8 septembre 41945, 
relative à la reconstruction des bâtiments et des services publics; 

Vur la loi n° 45-986 du 10 mai 1936, sur la reconstruction du village 
d'Oradour-sur-Glane -sur un nouvel emplacement suivant les moda- 
lités: prévues par l'ordonnance n° 45-2061 du 8 septembre 1955; 

Vu J'arrêlé du 19 février 1951 fixant le taux des subventiai 
dées pour. la réalisation des travaux d'amélioration et d'extension 
relatifs à la reconstruction des écoles primaires et de la mairie 
d'Oradour-sur-Glane ; 

Vu la loi n° 51-599 du 24 mai 1951 relative an développement des 
erédits affectés aux dépenses d'équipement des services civils pour 
l'exercice 1951, 


s accor- 


Arrêtent : 


Art. fer. — Sur les autorisations de programme accordées au 
ministre de l'éducation nationale, une somme de 11.722050 F est 
définitivement annulée au titre du chapitre 8119 4 budget ce 
d'éducation nationale: « Participation aux dépenses de recons 


tion des établissements du premier degri 


Art. 2. — I]l est accordé au ministre de Ja 
l'urbanisme, en addition aux autorisations de programme qui lui 
ont élé allouée:, une aulorisation de programme de 11.92.05 F, 
applicable au chapitre 8066 du budget de la « Reconstruction des 
bâtiments et services publics: Subventions pour les améli 
el les extensions 


Art. 3. — £Sur les crédits de payement ouverts au ministre de 
l'éducation nationale au titre de l'exercice 1951 par la loi n° 51-599 
du 24 mai 19531 et par des textes spéciaux, un crédit de payement 
de 11.722050 F est définitivement annulé au chapitre S11-9 du budget 
de l'éducalion nationaie : « Participation aux dépenses de reconstruc- 
tion des établissements du premier degré 


Art. 4. 





reconstruction et de 


nt ne 
'rauons 


_— ]l est ouvert au ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, en addition aux crédits de payement alloués par Ja 
loj ne 51-599 du 24 mai 1951 et par des textes spéciaux, un crédit de 
ayement de 11.722.0% F, applicable au chapitre 806 du budget de 
a reconstruction et de l'urbanisme: « Reconstruction des bâliments 
et services pubiics — Subventions pour les améliorations el les 
extensions », 
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Ar _- Les autorisations et crédits susvisés repré t ta sub 
ve on de Î su ! x u Bu | 10 { À AL ont 
el extens eiTe es à Casit | a ! d ’ t 
du ado I I 

1 1 le éd FI 
r l m budzet 

€ Ù t d t | 1 l 
à ( « Juu 4 t 1 u 
" 
E n e 7 4 } 1 1 
Le ‘ enr l 4 Î ! e, 
Pour le mini: ‘ 
Le dire 
CHRISTIAN 
Le ministre du buduet, 
[EL [2 OURAN 
Le ministre de l'éducation na! le, 
A k 
— ++ — 


Modification à l'arrêté du 7 août 1947 relatif aux honoraires des 
architectes, experts et techniciens appelés à donner leur concours 
aux sinistrés par faits de guerre, 











Lo mm \r & \ 6 le | | he | 
budget et le si dire d'E'at aux beaux 
Vu ! du 7 ût ! r x | k PE 
des erte - ’ ; i ) vur 
‘ X fa j pa 
\ 
À {er | : 1 de r dd e- 
{ ] 1 Ur l ) 
& S va La pa | l 4 la | . 
sen t 1 t l d a d na v< 
F9 ( ! Cia € ] ents 
Ç" \ ] l \ n te 
et « | f im ' 0 f les , tUx 
{ , eur perm d'état ( lle 
C | < ] } 1614 1 l« 
sein ma | 1 documents tre! è x lion el à 1 
( ce de 15 S ouvrage Ï l S 
d Ia on ‘ d 1660 em il 
p 1 Con'ér t tépartenn f'ar:t t à s'il 
( » réno pas aux ind l t 
d *“<nondunt à la réce Î { *. À la vérif- 
( 1 ï r iu rèz né dl i fixée 1 s le 
mé à vingt ' 
« Lars e i lle nt ete ment, re 
ha | + i & ‘ H ) ) india ‘ de , 
ar L ] 1 TE nmag ] £ e e directeur de 
la Î 1 1 { et A | i mA 
sont le l'ex un du ésent arrtta jui sera pu! au 
Jour lu l d 1 n t 
l À Par le 7 1952 
I 1] 14 r4 t ( PL] l'url 18, 
our Ministre et ir dé'ég 
Le 4 (ru 11 {, 
CHMISTIAN CHAN X 
Le ministre du budaret. 
Pour le ministre et par déléga l 
Le direrteur du cabine {, 
ManTIAL SIMON, 
Le srx { e d'I { ur ! (s, 
ANDI 
Tableaux supplémentaires d'avancement, pour l'année 1951, des 
agents Supérieurs et des secrétaires d'administration a l'admi- 
nistration centrale. 
Par a lu 97 d 1951, le tahlen l'avane 
Ce } 1 | t 3 
1 3 4 $ \ entra 1 | 111% 


Pour le g ricur 2 C 
1M GG | Marc 
) M. 1 1d ie \nd 
4 Mme Pen 
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Par arrêlé du 27 décembre 1951, le tableau supplémentaire d'avan- 
cement, pour l'année 1961, du corps des secrétaires d'admiaistration 
de l'administration centrale a été élabli ainsi qu'il suit: 


Pour le grade de secrétaire d'administration principal, 
4 M. Jannus (Ribw). 


2 M. Millié (Prerre). 
——— — D © © — 


ProuorTioxs 





Par arrûtés du 27 décembre 1951, ont été promns agents supérieurs 
de % classe (te échelon), à compter des dates ci-dessous indiquées, 
les agents supérieurs de 3° classe (: échelon) dont les noms 
sultvent 

M. Gauthier (Marcel), à compter du 12 novembre 1951. 

M Escudié (André), à compter du ? décembre 1951. 





_— 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Retèvement des prix de journée à la maison maternelle nationale 
- de Saint-Maurice. 


Le ministre du budget et le ministre de la santé publique et de 
x population, 

Vu l'article 79 de la toi du 28 février 1933, qui a soumis les budgets 
des établissements autonomes de l'Etat à l'approbation du ministre 
intéressé et du ministre des finances; 

Vu l'arrêté du 2% juin 1950 fixant les prix de pension à la maison 
materne:le nationale de Saint-Maurice, 


arrèétent: 

Art, fer, — Les prix de pension des allénés civils internés à Ja 
maison maternelle nationale de Saint-Maurice sont ffxés comme suit, 
à compter du ie novembre 1951: 

Classe mnique: 1025 F par jour, plus, le cas échéant, un supplé- 
ment de 70 F par jour pour les malades bénéficiant d'une chambre 
particulière 

Art. % — Les prix de pension des aliénés traités an compte des 
collectivités publiques et des militaires internés (réformés, art. 55 
de la loi du 21 mars 1919, et armée aclive), sont fixés comme suit, 
à compter du 1er juitiet 1954: 

En dortotr: 1.206 F par jour 

En chambre particuliére pour motif médical: 1275 F par jour. 

Art. 3. — Les prix de journée des meres-nourrices hospitalisées par 
l'administealion de l'assistanre publiqne de Paris dans l'étabilisse- 
ment précilé sont fxés à 1.134 F par jour, à compter du {+ juil- 
let 1951, 

Art. 4 Le prix de Journée des femmes admises à l'hôpital dit 
« du Canton » dépendant de ls maison maternelle nationale est porté 
à 1.978 F par jour, à compter du fer juillet 1951. 

Art. 5, — Le présent arrêté sera déposé an ministère de Ta santé 
publique et de la popuation pour être notifié à qui de droit et sera 
publié au Journal officrel de la République française. 

Fail À Paris, le 22 décembre 1951 

Le ministre de la santé publique et de la population, 

Pour le ministre et par autorisation: 
Le chef dn cabinet, 
JEAN-MARIE GALLÉ. 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par autorisation: 

Le directeur du budget, 

R, CORTZE. 





7 — 
nn 4 À 


Liste des établissements autorisés pour la préparation et la mise en 
vente des sérums thérapeutiques et autres produits analogues et 
conditions de vente de ces produits. 





Le ministre de la santé publique et de Ja population, 


Vu la loi du 14 juin 1934 relative à la préparation, à la vente et & 
la distribution des ms ‘hérapeutiques et autres produits ana- 


Vu le décret du 2%6 août 19% portant règlement d'administration 
r iique pour | I lion de la nn susvisée et les arrêtés des & et 
5 février 1997, 17 a 1927, 12 novembre 1927 et ? décembre 1937, 

Vu l'acte di: loi du 21 juiliet 1942, provisoirement applicable, et 
es <s aliributions du couseill supérieur d'hygiène publique de 





Arrête : 


Art. fer. — La préparalion et la mise en vente des pmduits vise 
par la loi da 24 juin 1934 sont autœisées dans les élabissemen; 
ciaprès et dans les condilions suivantes : 


1 


M. Miche! Demonchy, pharmacien, diplômé de sfralog'e, directeur 
du laboratoire d'analyses médicales, 138, avenue de Liége, à Valen. 
ciennes (Nord) ; 

M. Tetau (Jean), docteur en pharmartie, diplômé de sérologie, dire -. 
teur du laboratoire d'analyses médicales, 62, rue Beaubourg, à 
l'aris {3°)), 
sont aulorisés à préparer des aulo-vaccius sous les réserves 
vanies : 

a) Les auto-vacchns ne seront délivrés que sur ordonnances mé ii- 
ca es : 

b) Les prélèvements seront faits soil par le médecin traitant scit 
sous a responsabilité des benéficiaires du gnésent arrêté: 

c) Les étiquettes porteront mention des espèces microbiennes et 
du nombre de chacun des germes par centimètre cube ; 

d) Les aulo-vaccins seront uniquement destinés au sujet sur lequel 
les prélèvements ont é:é faits: i!s ne sauraient donc être conservé; 
en Stork et seront préparés dans une pièce spéciale réservée unique- 
ment à cet effet par lea bénéficiaires dans leur lsborataire, L'autori 
salion dont. ces aulo-vaccins font l'objet est révocable; elle est 
donnée pour une durée de cinq ans. 


M. le docteur Char'es Mérieux, directeur de l'Institut bologiqne 
Mérieux, 17, rue Bourgelet, à Lyon (Rnône), est autorisé à préparer 
ei à vendre: 

a) Une tuberruline bru‘e de Koch, précédemment autorisée par le 
décret ne 17 du 12 décembre 1911; 

b) Une néo-tunerculine pour percuti-réaction, precédemment suto- 
risée par l'arrêté neo 124 du % janvier 1944; 

La présente autorisation de fabrication et de vente est révocab!e; 
eile est donnée pour une période de cinq années; 

c) Un timbre tuberculinique dit « méo-lest », autorisé préalab'e- 
ment par l'arrêté neo 1% da 15 octobre 194% au nom du docteur 
Klouri et transféré en 1947 au nom du docteur Mérieux 

La présente autortsation de fabrication et de vente est révocable : 
elle est donnée pour une période d'un an, ce délal devant permettre 
à la commission de l'académie de médecine et aux commissions 
du rninisière fe la santé publiqne et de la population de faire la 
preuve de l'efficacité des timbres-tests conservés sans précautions 
spéciales pendant un délai d'au moins on an. 


Art. 2. — Les présentes autorisations sont accordées que sous 
réserve, conformément à la loi, dn remboursement des frais d’en- 
quête, s’il y a lieu, de la section des laboratoires sérums et vaccins 
du conseil supérieur d'hygiène publique de France. 

Art. 3. — Les produils aulorisés ci-dessus doivent être répartis 
pour la vente dans des récipients en verre sre'lés À la lampe ou 


protégés de manière à mellre leur contenu à l'abri des contami- 
nations microbiennes. 


Art 4 — Sans préjudice des réserves particulières formuleés 
ci-dessus, les enveloppes extérieures des récipients contenant les 
produits autorisés seront obligaloirement revétues d'une étiquette 
sur iaquelle devront figurer exclusivement les mentions suivantes: 
a) Le nom et l'adresse dn fabricant conformément aux indications 
qui figurent au présent arrêté : 

b) La mention d'autorisation de débit, Mbellée sans autre indica- 
liun, sous la forme suivante: « Arrêté me 155 du 7 fanvier 1952 »: 

c) Le nom scientifique usuel du produit tel qu'il figure au présent 
arrèlé imprimé ci-dessus, ou au-dessous de la dénomination commer- 
ciale, si elle existe, et en caractères au moins aussi apparents; 

d) L'indication, s'il y a lieu, de l'addition de substances antisep- 
tiques servant à leur conservation avec leur nalure et leur propor- 
lion centésimale ; 

. La compositlon exacie du produit et le titrage des éléments 
utilisés ; 

f) Le mode d'administration du produit; 

9) Le numéro d'ordre prévu à l’article 5 du décret du %-août 19%; 
h) La dote limite d'utilisation du produit. 

Les récipients contenant les produits autorisés devront obligatoi- 
rement porter l'indication du nom et de l'adresse du fabricant, du 
nom du titrage et du numéro d'ordre du produit; les autres men- 
tions portées sur les enveloppes extérieures sont facultatives pour 
l'étiquetage des récipients. 

Art, 5, — La mention visée np B de l’article précédent 
exceplée, toute forme de publicité relative à l'autorisation est inter- 
dite sur les éliquelles, prospectus, annonces, en-lêtes de lettres, 
factures, notices, etc. 


Art. 6. — Les produits visés ci-dessus peuvent être débités à titre 
gratuit ou onéreux. Is sont soumis à l'inspection prescrite par la loi. 


art. 7. — Le directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux est 
chargé de l'exécution du préseni arrêté. 


Fait à Paris, le 7 janvier 1952. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de l'hygiène publique et des hôpitauz, 
BOoré. 
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Adm'nistration centrale. 


Par arrêté du 9 janvier 1%2, Mlle Mesnil (Odette), sténodacty- 
jographe de fr classe à l’adminisiration centrale du ministère de 
la santé publique et de la popuial'on, est p'acée en service détaché, 
en la même qualité, pour une période maximum de cinq ans, 
auprès de l'administration centrale des finances. 


Le présent arrété aura son eflel à compter du fer juillet 1951. 
= + 





Inspection de la santé. 


Par arrêté du 9 janvie r 1952, M. le do. teur Gervais Marce! ] ilien- 
Robert), médecin inspecteur principal de la santé de 5% échelon, 
est placé en service détaché pour une nouvelle période de ci 
ans, à compiler du + octobre 1951, pour exercer les fonctions d« 
médecin inspecteur de j'hygiène scolawe et universitaire, à Lille. 








MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Décret n° 52-40 du 7 janvier 1952 modifiant le décret n° 50-435 
du 2 mai 1950 fixant les taux des indemnités susceptibles d’être 
allouées à certaines catégories de fonctionnaires des services 
administratifs extérieurs des postes, télégraphes et té!éphones. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre des postes, 
télégraphes et téléphones, du ministre du budget et du secrétaire 
d'Etat à Ja présidence du conseil, 

Vu le décret n° 50-485 du 2 mai 190 fixant les taux des 
indemnités susceptibles d'être allouées à certaines catégories de 
fonctionnaires des services administratifs extérieurs des postes, 
iélégraphes et téléphones ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1, — L'article 1* du décret n° 50-485 du 2 mai 1950 
susvisé est modifié comme suit: 

« Les fonctionnaires des services administratifs extérieurs des 
postes, lélégraphes et téléphones appartenant aux catégories de 
personne:s ci-après désignées qui, en raison de leurs fonctions, 
sont astreints à des sujétions spéciales et à l'exécution de tra- 
vaux supplémentaires, peuvent bénéficier d'indemnités forfai- 
aires, variab'es en raison du supplément effectif de travail 
fourni et qui leur sont allouées dans la limite d'un crédit bud- 
£élaire caiculé par application des taux movens suivants sans 
| me le taux maximum attribué à un agent puisse excéder le 
doub.e du taux moyen compte tenu de la zone de salaire dans 
laquelie se trouve classé le bénéficiaire pour l'atiribution de 
l'indemnité de résidence. 








. AUX MOYENS 
BÉNÉFICIAIRES #. as 
anauels 
fraoce 
Inspecteurs principaux affectés de manière perma 
pente dans les bureaux des directions............ 56 .000 
Inspecteurs-rédacteurs et inspecteurs-instructeurs... 45.000 








« Les taux susvisés sont applicables dans les zones de salaires 
ne comportant pas d’abbattement; les taux afférents aux autres 
gones de salaires sont déterminés dans les conditions ci-dessous : 

« Pour la première zone avec abattement: laux de Ja zone 
sans abattement réduit de 10,5 p. 100; 

« Pour chacune des zones suivantes : taux de la première zone 
avec abattement, calculés comme ci-dessus, réduits de 8, 16, 
24, 32 ou 40 p. 100 suivant le rang de la zone considérée ». 

Art. 2. — Le vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre des postes, télégraphes 
et téléphones, le ministre du budget et je secrétaire d'Elat à la 
présidence du conseil sont chargés. chacun en ce qui le 








concerne, de l'exécution du pres ref, qui Sera pufilié au 


Journal officiel de fa République française et aura effet à 
compiler du 1% octubre 1951. 


Fait à Paris, le 7 Janvier 1452 


} PLEVEN 
Par le président du conseil 4 tres 
Le ministre des postes, tele yraphes télé pl 
ROGER DUCHET. 
1 t e-pré sul lu rl 
ministre drs | mmces et des rfflauires « uert, 
RENE MAYEIÏ 
Le } ? ‘ Ju bud el, 
ME: E « URANT., 
Le secretaire d Elat à la 7 ‘lt ‘ 4 ‘ 1 
LE: X « 
— +0 © — —— — 
Services extérieurs. 

Par : ju 9 js 10 1 

| 1v4 L ‘ < L 
s, à a jer vier 1 | { 

1 t S it \! A 
t Ml'e ! va x A! f P 
me CeE < | 
de ) :Oi d 2» décen e 1%: 

Les Î ‘ D'E h 1 r ? 
l ] age s co 1 els de it 








MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 


inscription maritime. 


Par été du 9 janvier 1952, M. ( 1 t ] P ( mt 
Li [ de fre asse, & éche de 1! | | na ‘ es! 
dela êé ! ft ns, } ve t { ter décen e ! pres 
d 1 de Maires ctrangért j ôtr ffect 1 e de 
1 plu na ine du } Lt de Siax (Tunisie 

Par arrété du 9 ja r 1952, M H 3. e ndn tretif 
de 2e asse de l'inscripli marilime, est détaché } e 6! ans, À 
compter du 1? ct en 11, ( 1 t ‘ 1 } Le 
at re-Imer, po hh « fon s d 1} ef des cerx es 
de n ption m ne à Dok 








NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


Ministère de l’industrie et de l'énergie. 


Sous réserve des conditions auxquelles ils devront satisfaire con- 
formément aux dispo s de l’ar e 3h (de er &inéa) du décret 
du 19 juillet 1917, ont été nommés à l'em il réservé d'agent de 
Vérification des instrumetr ls de mu re et affectés en cie q lalite 
aux bureaux des instruments de mecur li apre { crée par a! { 
du 7 janvier 192, pris en application de la loi du 26 octobre 19% 

M. Reversat (Marcel), au bureau des instruments de mesure de 
Lyon. 

: M. Mathieu André), au bureau des instruments de mesure de 





—é © &— 


Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 


èté en date du 14 décembre 1951, ont été nommés à l'admi- 
centrale, en exécution de la loi du 26 octobre 1946 et du 
10 juñet 147, portant règ'ement d administration pui 
l'application de la loi précitée, les candidats ci-après dési 
rI1S SUF 1à Sie ECneraic de classement des emplois réser- 





Adjoint administrat / stagiaire, 
C) No 58 M. Guilleux 'René-André-Georges 
Employé de bureau au 6 échelon, 


C) Ne 4 M. Hawsler (Henri-Joseph-Louis). 
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Commission des territoires d'outre-mer, 


—— 






Séance du jeudi 10 panvier 1952, 










Présents. -- MM. Aubome, Béchard (Paul), Benoist (Charles) 
seinect-Uisc), Bettencourt, Brusset (Max), Coffin, Dronne, Estèbe, 
Fourcade larques), Magendie (Edmond), Malbrant, Raveloson 
Mahasan said Mohamed Cheikh, sSanogo Sekou, Senghor, Sil- 
vandre, Yatine (Diallu) 






Suppi'anLs 
M. Lbouala 


MM. Paul Coste-Floret 
Thibault 





de M. Juglas), Ranaivo (de 
de M. Joseph Dumas). 















CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Années 1952 
















Bureaux des sous-commissions légales. 











La l mmmission chargée de suivre et d'apprécier la gestion 
des entreprises ldustrelles nationalistes et des suciétés d'économie 





nuxLe & romane 
Président M. Pellenc 
Vive-président, M Larmarque. 
Se M. Patenûtre 





François), 





—_—_—_—_—_—_— 







La sous-commussion chergée de suivre et de contrôler d'une façon 
pérmmanene |'emp.m des crédis alectés à la défense matonale «a 
nomme 

Président. M. Boudet (Pierre), 





Secrolure M. Alre, 


La so wamision charge de suivre et d'apprécier la mise en 
œuvre de la lion de coopération économique européenne et du 
programin ( cvemmcnt enropéen à noMmiIné ;: 

P let M. 1 imbon 


Vice-président: M. Ro“hereau, 


——_——_——_—_2 


Errata 


au Journal officiel du 





10 janvier 1952. 
Page 429, % colonne: 


Commission du suffrage universel, du contrôte oonstitutiennel, 
du règlement et des pétitions. 


A la 8 , au lieu di Schwor!lz », lire: « Schwartz », 
Même même colonne 
\ u d 
La CITÉ \ du frage universel, du contrôle constitutionnel, 
du rèéglem t'et des pétilions à nommé 
Président: M. de Montalembert 
Vies sidents. Mme Crimieux, M. Assaïllit. 
se ures. MM. de Gouyon, de Mendiite. 
] 
La lu suffrage universel, du contrôle constitulionnel, 
du ri tu : $S à normmm 


P M. de Martalembert 
\ ents: Mme Crémieux, M. Assaillit. 
S tres: MM. Le Guyon, de Mendiite 





Ministère du commerce 
et des relations économiques extérieures. 


Avis aux importaleurs de figues sèches originaires 6e: en provenance 
de Turque. 
{Poste 109 « Divers » du programme d'achat 1952.) 





Les importateurs sont informés qu'un contingent de 1.500 lonnes de 
figues sèches originaires el en provenance de Turquie est ouvert à 
l'importalion. 

Lès importalions devront porter sur des fignes sèches dites 
« Lerida » d'un calibre 4 couronnes minimum, ermballées en caisses 
de 10 kg net. 

Les demandes d'autorisation d'importation, établies sur formul 
AC. et acvompagnées de deux facinres pre farma délinrée par 
fournisseur étranger, slipulant, pour chagre calibre, les quantit 
oflertes et le prix fob Ismir, seront valablement reçue par l'ofl 
des changes (3% sous-direction}, 8, rue de la Tour-des-Dam 
Paris (%+, à compter di quinzième jour suivant l'insertion du p 
sent avis au Journal officiel. 

Par dérogation rux dispositions de l'articie 3 du décret du 13 jui 
1%:9, inséré an Journal cffiriel du 4% juillet 1949, elles seront ex 
ininées au fur et à mesure de leur présentation, 


2 48 à 





Avis aux exportatours relatif aux marchandises prohibées 
à l'exportation. 





Modificatif à l'avis du 12 mars 1950 et aux avis subséquents: 

1. — Sont ajoutées à la hste fixée par l'avis aux exportateurs du 
12 vours 1950, modifié par les avis subséqnents, les merchardises 
reprises au tableau ci-xprès qui sont à nouveau soumis à la 
formalité de la licence d'exportation : 





















NUMÉROS DU TARIF 
de droits de douane BRSIGNATION DES M 4RCHANDISES 
d'importation . 
568 Vaccins, sérums immunisants fantifétaniques 
antidiphlériques, etc.), virus, toxines. 
Ex. 1514 Coussinets en fonte pour rails. 
M. — La prohibition de sartie est élemdne à l'ensemble des mar- 


chandises reprises sous les positions tarifaires visées ci-après : 








NUMERO PU TARIF 
des droits de douane 
d'mmportativa. 


DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 





71 Bois rahotés, rainés et (ou) bonvetés : 

— Planches, frises on lames de parquets rabo- 
iées, rainées et (ou) bouvetées : 

— — En hais tendre. 

— — En bois dur. 




















3 


Continuera, toutefois, à titre transitoire, à être effectuée sans 
licence, l'exportation des marchandises visées aux tableaux E et 11 
ci-dessus, qui tombent à nonveau sous le coup de la prohibition de 
sorlie et pour lesquelles il sera justifié qu'elles ont été expédiées 
directement pour l'étranger ou la Gôte française des Somalis avant 
la date d'insertion du présent avis au Journal offiriel 
LH est précisé que des licences d'exportation pourront être déli- 
vrées, hors contingent, pour les produits semi-finis, tels que bois 
préparés pour navelles, pour formes à chaussures, pour Caisses À 
monter, etc, qui suivent le régime du no 7179 du tarif des douanes. 
Un avis ultérieur fixera le contingent d'exportation réservé aux 
parquets finis 
LUI. — Sont supprimées de la liste fixée par l'avis aux exportateurs 
du 1? mars 1950, modtfff par les avis subséqnents, les marchandises 
ci-après, qui peuvent désormais être exportées sans licence, sous 


réserve de la remise en diuane d'engagements de change régle- 
mentaires. 





NUMEROS DU TARIF 
des droits de douane 
d'unportalive . 


DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 





Ex. 113C Trèfle violet, 
197 Hou bin. 
Ex. "18 Fils de laine ou de poils fins mélangés à d'autres 


textiles, cardés, non préparés pour la vente au 
détail. 








—————————— @ 
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MINISTÈRES DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU BUDGET 





















































LS ra 
DIRECTION DE LA COMPTABILITE PUBLIQUE 
ituati “ janvier 195] 31 octoore 1951 
v Ps 
enancs Situation résumée des opérations du Trésor entre le 1" janvier etle 31 octoure 19 
nes de La siluation résumée des opérations du Tréser présente les recettes et les dépenses effertuées par les comptables et eentratisées 
ivert 4 mensuellement dans l'ordre de 1a memenc lature générale des comptes 
En ce qui cencerne les o@péralions electuées dans tes territoires d'outre-mer, les chiffres pris en considérotiun sont ceux des dern.ers 
dites documents parvenus. 
Cas: 
rmules Canne | — Situation d'ensemble. 
Par {le pe : — 
mmtités ot E 
l'of Milhons de (raocs. 
am _ 
pl 
Au ter janvier 1951 les encaisses (1) du Trésor s éie valent à........... bosesssese dossiers os erensndé son eee 18.1 
Jui Pendant les dix premiers mois de l'année, les secelles ont alleint......,,,..,. ses sonensssenerensensmneseenennensess 11.61% Oua 
L ex uns -—— 
Soit un tal 6... sccssosoocesnecccecece co 000 mouoncvcecvenc en ce upenevee 000-200. 0.08 00e ee 11.70: .49 
Les dépenses Ont all@imM........ssssmorsossrsemnmsemonsenesssnnsnnses sesososerscesecsesves Sovcosmenecr cesse ee tons 0e 11.601.066 
Bar suite, am 31 octobre 4951, les encaisses du Trésor s'élevaient à... ssssseseneussousse: i \»1 
4) Le délail des « encaisses » est indiqué au cadre M. 
s du 
dises 
à la Cavrne 11 — fMésumé général des recettes et des dépenses. 
a Se Tue ME 
sg OPÉRATIONS BFIECTRRES | OPÉRATIONS BF ECTIVÉES 
entre le fer janvier pendin 
et le 31 oetobre 11 le mois d'ovtobre 1451 
__—_. Moses Ste re Fe E Recettes sd 
nes mil ns à bin ns Sida 
Budget 1950 période complémentaire............s.umssmenversssmssmsssssee nssrese Boccsseess 00:12 6,1% | s 
= Budget 1951 période d'exÉCWIQH...........s. se mesmsmnene sense sms ssssensn nus e rossenést 9 111 OR 1 074 6h oj: ot | ° -1 
dweslissements financiers (onsolidatons diverses....... bosses sssdoesesesse ee 6086 és “4 » L x 
\ar- Comptes de commerce, comptes financiers d'affectation si co vid) en de. 1dation " DE ; 
OÙ GITES os coccomnsé bec coesepessemeee sec me0es ee « : sussostot do. 301 545.52) 2. 0e) 1S. 961 
— Comptes d'apérations manélaires el de règements avec des pays ‘étrang 17 LHesrRAEL TA 213, 4 211.615 95.324 | M). 553 
Avances du Trésor remboursables à eourl terme ou mobilisables.................... CETETTES 28.029 AUEUTE 22. 102 31.44 
Opérations des services d'Etat dotés d'un budget annexe.................…..e...sssseus …... 1.511.068 1.312,02 MENT 150,340) 
Opérations des établissements d'Etat et des établissements semi publics......,...,..... ce 3.267.654 tnt, 102 #3. 797 151.423 
Opéralions des collectivités nues. Léssosabodss cocon étescessesencuercsenseereeeseses 123. Li M1. 82 116,N19 | 125. 405 
— Orérations des autres correspondants. . ste sos APP TONMONERIEE 55e 1.1 ! 1.108.761 111 , | 170 key 
Emnissions et remboursements d' emprunts. . edrihisnesescssitalébhisséésessreoscusse ss... 1.101.135 1.50, 99) ] 118,729 
Opérations faites en marks et en schillings dans les territaires occ upés (cadre XIV).......se 217.5 222.456 | 1: | 6.128 
O- Fonds en roule, chevauchements comptables et apurement des comptes d'atlente. ss... 13.43 1 
dl... ntate sschtossessmnsmenterenteosseses À . A.OULSES À LA CD 008 À 1455.50 | 1.000,24 
| 
1 ms EE ns 
8 san 
il Canne il — Décomposition des encaisses, 
e — A ——— —_— — _ _ —_ =D 
3 
t AUMERO su 10 su 
d'ort ter janvier 1954 31 octobre 1951 10 septembre 1954 
milhoes de trance |} millions de ftranes miiliens tn, 
| 
Nnmméraire conservé par les comptahles............ssssmmssssensense see mossenus « 20.417 22 251 2.000 
2 Compte courant du Trésor à le Banque de Fronce.......…...ss.vsas 2. é? 65 
2 Fonds placés au Crédit nationat et réservés pour les emplois spéciaux prévus ‘par 
MD onoorès D'oit OMÉFIEUIRE........-...onvseteosttentenmes soc vos. 6.72 16.240 12.67 
2 Fonds déposés à ta Banque de France e! allectés à des emplois spéciaux prévus . 
par les accords d'aide arméricaine..........,.. chbbtttems aber so see eco vos X0 » » 
L Fonds déposés à ta cuisse des dépôts et consignations et affectés à des emploi: 
quote spéchaux prévus par les accords d'aide 7 Pom En nn 12.068 15.000 15.000 
2 Fonds A nt des emprunts contrarlés auprès de hanques américaines et 
gmnquies 2 au un du tonds de stabi' sation des changes à la Banque de 
MCO ..ssocosocosssosssesessenes sense sense sensesssss ss e 20. 10 . » 
ë Compte courant du Trésor à la banque de Lens ie et de la Tunisie et dans les 
banques coloniales. .........s.sssosssssoseos sense tosassssssen test onsssese se os 2.016 92.728 10.122 
4 Devises et francs à l'ébranger..................sssssrssmnttnnnennrsonensesen see n 753 0.156 17.148 
4 Dis l'Marks et schillings............. DECLLELECE LEE TETE III III III TEL TELE TT EE TEE CITE EE ,e 11.12 16.37% 15.%6: 
o Fraites ot valeurs mobllisables. ...,.... 000000000000: 5020000 2oouso00e sue PPCETE 41.259 30 40 % 66 
Total CRERFELETELETE ST II LAIT LES TILL TITI LLIT TITI LILI TT TITI ET LT LL LIL 17 148.473 153.571 118 »1 
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Con [V. — Mecettes et dépenses du budget général. 





OPERATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECT! 
entre le ter jauvrer peudant 
et le 31 octobre #91. le mois d'octobre 101 


AUuMERO 


d'ordre 





Dépens-s | Rerelies Depes es | Rere!! 





A. — BUDCET 19%0 — PERIODE COMPLEMENTAIRE millions de irancs. 
Recetles dn budget précédent. 


impôts, monopoles, exploitations industrielles et produits divers. ......sossssssese 6) %.0% 
Reversemen s le louwds sur les dépenses des minisières ÉPCETELTEELLTE 5) (—)4.60m 
Recelles de na'ure bud zétaire impuliées à des comptes d'attente.....sss.sssssssse (3) (—)13.3r2 
Ressources exceptionnelle css... 10.061 


Dépenses du budget précédent (1). 


Servire des emprunts, des pensions et pue des ministères. .......sosssossssse 


Reconstruction et équipement 
Réparations des duminages de guerre et invest issements productifs (versements s 


la caisse autonome de reconstruction) 





TOUR doccocssocscscsccmménmoiiananié nn. 





B. — BUDGET 1951. — PERIODE D'EXECUTION (2) 
L — Recemxs 


Contributions directes. ........ssssss.ssssesse ACEPECEPELET ELITE TITLE EEE TEE 
Enregistrement PCEPETETETITTLELITITILITILLLILETETIIILELIIT 
impôt de sulilarité nationale DEPPEETETIIII III LT TITI IIS II III III TILL LT IT 
DOUBROS ...-ossccsoccecscsesces co.ece 000600000000 Sense seuse 
ontribulions indirectes. ......s..sssssssmensssetssscssssssssssssccsssssssesssssesse 
Taxe sur le chiffre d'affaires..........osssee APELTELLI ELITE EEE EEE 
Taxe sur les transactions . pee 
Mon po'es, exploitations industrielles et revenus du dor naine ‘de l'Elal....scoossee 
POS OVER... co -occcononccn one 0008 on 00 00000060 CRRERFETILLITIILII LL 10 
Reversements de fonds sur les dépenses des ministères COPAIN ETS 
tecelles de nature budgétaire imputéezs & des comptes d'allenle.....-sssosssss.e 








Premier tolal.......ocs se sosssococossspeoscosesesesessescesesescseccsessess 





Con're-valeur de l'aide consentie par le gouvernement des Etats-Unis (accord du 
2 juin 1% 
Arlicie 4, $ 6, alinéa @............ss.sso00e socsssesses coscovccccetosceeseessts 
se ’aflectations 
intérêts et amortissements des prêts consentis en exécution de l'art icle 12 de la 
lot du 21 mars 1948......... DS otecoces doses cesse cc sceee ons coccenceesecocee 
Prélèvement ext ceptionnel TELE LITILLI EI TITI LT ELITE TE CET EEE ET EI III 
Recettes aflectées à la reconstitution de la flotte de commerce et > pêche et de 
la flotte rh + + 
Contre-valeu 
rique 








IL. — Dérexses (3) 


a) Services de l'Etat. 
servire des OMRPFUNIS.. soooccoccooccccococcossecccccoscccsoocccococs see teoccecese . 2.413 
Service des pensions 000000000000 000000080000 006088000000 . 238.538 
Dépenses des OINISIOrES. .. ..sssccoocsccocoo soso se soc cocosssesscssscsccessee 7. 114.649 
Reconstruction et équiperment. CEPPPL TELE TTL III « 11.974 

187.974 





Premier (OLA... sssocococccocscnesecsteoscccccescsessccosessccccccesesese 





b) Reparalion des dommages de guerre el iMmveslissements productifs. 


Versements à la caisse aulonome de la reconstruction........ ss... 
Reconstitution de la tlolte de commerce et de pêche et de la flotte rhénane...... 
Reconstitution du réseau de la société nationale des chemins de fer français... 
Mobilisation des titres à trois ans émis par la caisse autonome de la reconstruction. … 
Versements du Trésor au fonds de modernisation et d'équipement......sssssssse 
Autres opéralions de prêls....... PEPECELETEZELILIELIIIIIIIIIIIILIILIIITILLIIIILIIITL 





Deuxième 10lal....ss.soosccsocsccccscccscscocccccsessscsetesosecssssoseese “ 09. . 





1.924.619 247.991 239.274 


Total général des recettes et des dépenses du budget générat (A + B).... .201. 1.904.743 217.991 299.274 
1.416 2.60 117 


Total Bssococososocccococooneocscsssscsnensteosnasccenenesesspesesses 

















Dont en devises et francs à l'étranger.…......sossosssssssssssssssssesesesssssesessse 











(1) En vertu des dispositions de l'article 14 de la loi ne 51-489 du 30 avril 1951, les dépenses impulables sur les crédits supplémentaires 
+rts après le 10 février 1951 au titre de l'exercice 1950 sont impulées à des chapitres spéciaux ouverts au budget de l'exercice 1951. 
(2) Les receltes du budget de l'exercice 1951 comprennent la totalité des ressources prévues par la loi de finances ne 51-598 du 24 mai 1%1. 
Y compris les dépenses figurant à des comptes d'attente. 
t) Réduction provenant de virements dans les écrilures centrales. 
(5) Iimputalion aux comptes définitifs des recettes constatées à des comptes d'attente, 
(6) Dont 6.816 versés par la caisse autonome d'amortissement 
7) Dont 30.400 versés par la caisse autonome d'amortissement, 
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D ; C 
= ADRE V. — Investissements financiers (Consolidations diverses.) 
1 s 
ta, ee Mn | : * 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
D L : entre le ter nvier peuctaut 
retis AUMÉRO et le 34 octobre 14 | le mois d'octobre 1954 
d'ordre Dépenses | Recette | Dépenses | Recette 
RER : abs 
——— millions de france 
» 
: 59 Subventions pour travaux d'équipement FUrAI. «se ssessssssmmnrsemmetenmennsnnne 4,1 , 0 ‘ 
< co Remboursement des prélèvements exercés sur les avoirs des spoliés....…....speusss au) » 2 , 
TOLAL ..sossscosssosssonsesessoso os use ssbnseésosesess PELLE TELLE Kri » 72 : 
» 
» 
4 Canne VI. — Comptes de commerce, comptes financiers d'affectation spéciale, compies en liquidation et divers. 
» . 
2. . mneneRnnes memes Es mans - 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EPFECTU<ES 
entre le 1er janvier peodant 
une et le 31 octobre 1954 le mois d'octobre 1954 
1) re —— ———— — ——— ee —— —_— — —— ___—_.— 
[3.2 d'ordre Dépeuses ! Recettes Dépenses Recettes 
19 - À . à 
8% s millions de trancs 
4.04? 
ET A. — COMPTES DE CONMERCE 
2. 
TS Gi Subsistances milftaires...s.sosssossssomsseusus once nc csceccps cc neneceeveeses cs 10.59 8.6 1.508 979 
315 & Lestion de titres de sociétés d’ économie mixte appartenant à l'Elal.s..scssssssses Si 294 » 318 
322 6 Fonds national d'aménagement du territoire..............scssssesses sonsese éséde " - { " 
— Lo.) Réception et vente de marchandises de l'aide américaine...........s someone 139.23) 1:1.000 19.053 11.26 
}.001 6 Fonds de modernisation et d'équipement. ....ssss.snens sensor bmssnsmssnesssmsnssss ss 210.849 205.08 19,105 16.858 
— 74 Opéralions diverses...........s..ssssesssmemmsmenensmmmnsseneneneneennennenesn ent 1.573 2.696 121 347 
ts lmmmrasts Enstssssmmens a 
Total du paragraphe A.....ssoroonnttnnemmnsne sonne emmenenss sens 64,117 256.250 40.088 32 821 
, (x | a ne | ms un 4 
132 
2: B. — COMPTES FIXANCIFRS D'AFFECTATION SPÉCIALE 
2346 or ge m1 n 
» Loterle nationale (exercices précédent et courant)... ES PE esse 25.415 27.109 3.71 4.199 
57 % Réalisation des surplus américains et des biens prélevés en Allemagne.......... 1.3 4.659 2, 1.247 
40 nm bpéralions relatives à la taxe d'encouragement à la production lextile............ 2.784 3.273 14 #0 
—— vi. Fonds forestier national.................s.s.s..e node des tigeoacmencencces 1.69 2 M0 193 PAT 
273 7 Fonds de soutien aux hydrocarbures et azsimilés d'origine nationale... ... ss... 5.7.0 7.057 LA 79 
— si Financement de diverses dépenses d'intérêt mi OU nes del 5.854 5.695 JNS » 
82 PP eee EE 78.111 78.111 " o 
83 Opérations de reconstruction effectuées pour le compte ‘de la caisse autonome 
de la reconstruction........................ ce ne onssssenenes es sunsvrus se see . 25.227 25.297 3.968 3.968 
4 Dépenses diverses eflecluées au moyen ‘de la contrepartie de l’aide améri "aine.. 3.197 » » » 
87 Opéralions diverses...........s..svessossssssssssensessesssenenenesenmensenseste 135 2,312 99 72 


RD oo voccuootenaccesncssrovonesesesepesses 151.221 156.054 0 1 11.043 





C. — COMPTES EN LIQUIDATION 





Î 
tr dames ut 
Ês22 
| 
| 
| 
| 

















Service des tmportations et des exportations.............. 000000000500 1.99 25.116 9, s 615 
Opérations conséeutves à l'introduction du franc en SAITe..sssssssssrsssseussns se 7 12 2 6 
Liquidation des organismes professionnels. ....,............sssssssses sos. 5.000 9 000 
Opérations diverses. ........s.s.sosssssesssssssssocsessssssensessssenenssssssssestes 22 15 3 | , 
DOS Ce D... or cliniisscigiéésicécences esta D 589 "E 61 
— == - _—_ —— = He -- === SES :: = RE - 
_—— 
_ : D. — APUREMENTS COMPTARLES (POUR ORDRE) 
14 
" 401 Apurement de pertes et Dénéfices de Change antérieurs au 31 décembre 1918... 12.637 1.328 1.996 11 
402 Apurement d'opérations anciennes à €aractêre budzétaire.....,...,..... cosssesce 14.218 1.015 5.03) 405 
- 104 Subvention à la Société nationale des chemins de fer français. mousses. " 8.093 , » 
: 10 Opérations diverngs...........s moon sossscccoceseccnne sc csee se es.cossnesseses 200 , Ù 
L. Total du paragraphe D....s..orosssssssssosssssessttoceese cccocssase es 31.055 13,436 3.026 “ 416 
2 | — 7 … 
Total général... ss. ssosossossonsoreneneeseneseseseneos sens es o consssssss ee 257.391 5#%.29 | 5235 |} 45.561 
EE. F7 _ 
Dont en devises et francs à l'étranger......ss.sosoosssssssssmsnesssssenstensteses 1.581 721 1" | 9 
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Caunes VIL — Comptes d'opérations monétaires et de règlements avec des pays étrangers. 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTU 6: 
AUMERU catre le fer janvier peadant 
et le 31 octobre 1951. le mois d'octobre 1951 
\ ordre — 
Dépenses Recelles. Dépenses Kecel ls 
A. — COMPTES D'OPÉRATIONS AVEC DES PAYS ÉTRANGERS millioes de francs 
111 \ide consentie par le gouvernement des Etats-Qnis d'Amérique... s.sssssososssseses | (1) 122.892 |(2) 135.407 15.700 18.573 
112 Frais exposés par le gouvernement des Elats-Unis pour l'application des accords 
d aide ssbdetér id oo ccossescovessotsscooscsoebese OPPP TETE TI TELL TETE CL ELEC CEE 6.18 6.183 693 693 
113 Contñbatin américaine au financement de diverses dépenses d'intérêt militaire. 5.100 2.049 . 858 
114 Fonds d'y 10 Trésor par la Banque de France pl/c de gouvernements étrangers... 417.584 25.616 4.877 6.519 
116 Compte d'emploi des devises attribuées au Trésor en exécution de divers accords. 099 311 = 5 
117 Opérations résultant de l'accord conclu avec le gouvernement de la Nouvelle- 
land M étesridisvebtéetsss so ts ie: coborccépecesastenéepesecdess 121 » » 
118 Comple d'exécution de divers accords financiers avec des gouvernements alliés. 1.29 4.658 17 3.005 
121 Opéralions dIVErsSes sossoroossosse cssssessceee PRET TITI LIT II LR EE 4 » » . 
B. — OPÉRATIONS MONÉTAIRES 
1% | Pertes et bénéfices de change......... APOPPE LIL EL L III III ER EE EEE EC 18.19 20.697 3.874 10 
126 Emission de billets du Trésor libellés en francs, dans les territoires occupés... " 451 2 160 
127 Conver-lon de francs et billets du Trésor libellés en francs contre marks ou ut 
schillings Où 1IVErSeMENL. .....scssossoee Soc p0n000600505-0. 0000008000 213 23 20 50 
128 Fonds de stabilisation de la France d'outre-MEFr.....é.sscs00s0s cssesssssoese 28 218 » 11 
19 Emission de billets du frésor hbellés en trancs Djibouti. ,...sssosesssssosssosssss 2.612 2.585 219 123 
190 Provision versée à la caisse autonome d'amortissement pouf” le remboursement 
progressif d'avoirs placés au Trésor par les banques centrales des pays membres ae 
de l'Union européenne de payemenis...........sssssee So co000000 6e Svastes sense » 11.515 , 518 
121 Compte d'opérations monétaires et de règlements avec les Elats associés d'indo- 
MR. ce con déadoncn ed etscescicédescdeises action encens cs sessesanes 2.100 “ . « 
15 upe | S IVETSES, sono nn nn nn nn nn nn nn tonnes sense es same 18 49 12 3 
TOLAN ssssssosononenosmss sms sentence ses nenesesssssssese 213.584 211.69 20.524 20.553 
RE = === —=s EE SRE | ER 
Dont en devises et {rancs à Ll'ÉLrAnger.s.sssssssmnenesesmnssnnentssesnenesesnassense 9.082 2.798 219 23 
1) Plan Marshall: 122 M, Colis dons a 
» Plan Mar 111: 1 107 
Canne VIII — Avances du Trésor remboursables à court terme ou mobilisables. 
- = — — 2 — — 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
NUMERO entre le fer janvier pendant 
et le 31 octobre 1951 le mois d'octobre 4951. 
d'ordre 
Dépenses Receltes Dépenses Recelles 
millions de (ranes. 
1% Aux budgetg ANNEXES... ssssnonmnnsonm en manne nement tentent te nn ne nese se nue 19.815 251 « 2351 
117 Aux étabtissements publics nationaux et services aulonomes de l'Elat.....s..sssse 31.000 146 4.000 145 
13 A des services concédés ou nalionalisés ou à des sociétés d'économie mixte... @ 45 » » 
129 A la Société nationale des chemins de fer français.....sssssosossssssssssesssssse 5.000 241.909 U 2.99 
110 Aux départements, communes, établissements et divers organismes sur le pro- . 
duit des impositions leur revenant. ..ssssssresemsssesmsnsessensesesesensesssses es 123.040 104.616 44.76 5.662 
141 Aux collectivités mMélropolitaines. ...ssssssmsmssssssstmenesmnnensperepenenssnsaneese 6.937 4.189 2 EL 
« «9 à ” 
112 Au: territoires et services d'outre LINE TE TELE EE LEE 123 252 » » 
143 A des entreprises industrielles ou commerciales. ....,....sssesesssssssssesses ess » 21 $ D 
144 A divers organismes, services privés Ou particuliers. s. s..sssseneesensossssses ses 16.838 1.028 1.52 73 
: t . 3 L 
#16 A diverses banques et administrations pour le service des payements à l'étranger. 4.603 2.125 2.492 117 
Total PPTTTITETETITTTLTILELELILIITIIITIILLLIILLLILILILLILLLILI LLLELELELLL ELLE EX] 208.025 127.674 22,752 31.10% 
Dont en devises et francs à INA EPPPPPPEPELET EE CEE CCE EEE ELEC EECCECEL CE 3.683 ex? 2.342 412 








(Supplément.] 
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Canne IX. — Opérations des services d'Etat dotés d'un budget annexe (1). 
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———…— — 














AUMERO 


159 
162 


163 


Postes, lélégranhes et téléphones !1 UN TX ER RER 
Caisse nationale d'épargne (1)....sesossormsssssossssssensssesssessssesesessses ce 
Service des poudres et des essences (M}.s..ssesoncosnvesensssussonesesesennenssses 
Services industriels de l'armement (Mj).sssssssssomomsessmssmssnsenenssnesse cscepece 
Radiodiffusion nationale M)..-....sesosseosssssssonsomsnnossenssesessenmeessenssesss 
Prestations familiales agricoles (1).........ssesesseesessessmenenensesenenenseuse 
Monnales et médailles (2)... ....sossssroscnsonsonosesntpsonsunsnetsns posssssssense 
imprimerie nationale 42).......ssssssossssssossosseosssssssssesensesssssssstsonsese 
Légion d'honneur (A)... sssssssssosesssnenenesmsensensessessese 


Ordre de la Libération (M}).....s...osss0sssssssssosssssesosesessssssnsresesssesssess 
TOLRL soso oosovososovosoossecsse cocon nee cec0seceecs ccoécosés 


Dont en devises et francs à l'ÉLrANLEr. …..ssssorsvoomoneneemenenennenensestessese ee 











(1) Les comptables des posles, de la caisse nationale d'épargne, du service des poudres, des services de | 
jre de la Libération ot 
des complables indépendants et leurs comptes n'ont pas été centralisés en même temps que les comptes des € 
suile, tes chiffres inscrits dans les colonnes dépenses et recettes décrivent les reiation nerie prop 
la trésorerie des budgels annexes et non pas les opérations des budgets annexes eux-mêm 

(2) Les comptables des Monnaies et médailles et de l'imprimerie nationale ont été c 


d'honneu 


encaisse 
opération 





r, de la radindiflusion nationale, des prestations familiales agricoles et de l'or 








s de la tre 


neidérés comme des 


OPÉRATIONS FFFECILÉES 
e 1 
« 1 r,t 
D +. C] 
“ M 
{ S (,1 { tot 
1” y | ‘ 
| l 
1 
17.808 | (x 
15.13% ï 
K | ; 
19 | “t 
Le ! 2 


OPERATIONS EF: LES 
x lunt 
| l s LE LP | 
| b « nl i 4 
… 
t | * Î …) 
| 
t N | 4 
| | 
| #4) 





mptables du T 


est comprise dans le chiffre général des disponit és (cadre HI), les recettes et les dépenses du 


s des budgets annexes (période complémentaire 1950 et période d'exéculion 1954. 


vadre IX décrivent les 


à 








Caong X — Opérations des établissements publics et des établissements semi-publics 


(1). 














AUMERO 
d'ordre 


— ————— 


171 
172 
173 
473 Dis 
474 
175 
176 
477 
178 
179 
150 
181 
182 
183 








| 189 
190 








Caisse des dépôts et consignations.........sesssocoonessoensensnmsenettossssonsss 
Caisses autonome d'amortissement. .. ss sossvessosesmonmnmsnsnannennt tonnes 
Crédit natlonal...........sssssssossssstsonsnsnesenesessssennnemss semences 
Crédit national {Caisse autonome de la reconstruction). ...ssssssssss nonsosnvonsss 
Office des Chañges....... sens snmonemesmoncnssenen seen esp tnnonesseseses see 
Société nationale des chemins de ler français. ...ssosocsmsorvonnenentunessnensenses 
Caisse centrale de la France d'outre-mer... sssssssoossosssssssessosssensesessssses 
Service des @1CO0!S... 0 sono 0nn0 tps sense eee seus sense se 
Caisse nationale de crédit agricole.........sss.soossssesssssosssenesessssssssesesnes 
Fonds d'approvisionnement des postes, télégraphes et téléphones. ...,.....essssee 
Office dès biens et intérêts privés... soso soon sonne sses cesse see 
Caisse des invalides de la marine......sssossessassonnsensssnasesenenensseneesense 
Office national interprofessionnel des céréales..,...sss.sneronsosses vonosssonsses 
Dotation des plans de développement économique et social des territoires d'outre- 


M soccobtosc one 000000 00000000 0 DORA 000000 0000000000 000000000pe 
Offices, régies et établissements nationaux à caractère industriel ou commercial. 
Divers établissements nationaux à caractère administratif. ....ssssomossssonenes 


Total CÉLRERERLEREE LIRE RER LLELRLERLRLELLRERLLELLRE EEE ERRPRRERERLERLRLELRERLLRLLE) 


Dont en devises et francs à l'étranger... ..sssssossossosososssssssnsnsenesssssssses 


OPERATIONS EFFECTUÉES 
entre le 1 invier 
et le 31 octobre 11 


Déponses | Recettes 


1.520,94 1.501.701 
221.24) 239.787 
0.122 109,814 
18,2 113.699 

1.113 1.084 
28.319 20%:.651 
7 67 
2.171 17.154 
9.108 07.046 

5.054 ». PS0 

179 196 

7.02% 17.14% 
16.152 13.820 
2.915 2.921 
125. 150 120.519 
1,68 17.218 











Par suite, 








(t) Les comptables des établissements publics et des établissements semi-publics ont été 


les chiffres inscrits dans les colonnes dépenses et receltes décrivent les relations 


la trésorerie des offices et non pas les opérations budgétaires des offices eux-mêmes. 


onsidérés comme de 


de la trésorerie propremi 





de 


pendsat 


Dépenses | 
france 

212.200 
»» 47 
1.897 
21.1 
224 
1x) 
8.794 
2.001 





7.964 
1.8 
19 
154 
2.061 








t dite de l'É 


OPÉRATIONS FFFECTIÉES 
le mois d'octobre 1951 


———. — 


— 
ettes 


17.102 
».617 
105 












(Supplément, — Fin.) 
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Cuonx XL — Opérations des collectivités administratives (1). 
OPÉRATIONS EFFECTUFES | OPÉRATIONS EFFECTURZS 
AUMERO entre le fer janvier peadsat 
et le 21 octobre 1454 le mois d'octobre 1961. 
é ordre 
Dépeases Recettes Dépenses. |  ferettes. 
millions de francs 
in Départements .......sssesersennsnsss see PELEETITITETLLI LILI III III EE EEE 21.881 208.593 22.611 20.289 
42 Communes et élabliss semen! 8 IMEDUR. coco ooscce cnoonosbonsosecsestsosves ééeccse 566.62 583.379 A. rs 68.371 
193 Territoires d'Afrique du NON... soso cocsovsece COLovoTec coco peocesecvecse 2.264.567 2.283.227 93:53.110 250.811 
194 lerriloires d'outre-mer... ....sssssssosesses se PRO CLEP TITI TITLE TEL PP EP EPP 6x1.299 695. 509 59.285 74.256 
CU Etablissements FÉLIANAUX......e gneceus Ccocvesctibe PPPPPT TOC E EPP PPT PP PEU SCC 72.318 75.648 7.408 7 
1% COUV RRINONS OÙ UE MOI. ss ccccccoomtescoccroccoceodeétic dis littsotisdiodise ve 114. 148 115.376 5.15% 4.349 
Totat PRET IIITIIILIIILL LIL RAT LLILLILLILILILILILLEILIILLAILIIILIIIIILI IL 1 1) 3.993.135 3.961.722 416.849 420.495 
Dont en devises et francs à l'étranger.......ssssrosssomesssssssssmscsssssessesesess 1.952 b nt . 
(t) Les territoires d'Atrique du Nord et d'outre-mer, les départements, les communes, les offices départementaux et coloniaux utilisent 
comine comptables les complables du Trésor. Par suite, les chiffres exprimés dans les colennes dépenses et recettes décrivent » totalité 
'’exécu- 


des opéralions effectuées sur l'ordre ou pour le compile des collectivités locales ‘période complémentaire du budget 


1950, période d 












































tion du budget 1951, comptes hors budget}. 
Cannm XIi — Opérations des autres correspondants. 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
RAUMERO eaire le 1er janvier pendant 
et le M1 octobre #94. le mois d'octobre 1951. 
é ordre ———.$ 
Dépenses | Recetles Dépenses Rerettes 
millions de francs 
201 Dépôts au Trésor: fonds particuliers des complables....sssssssrsssrssssssssses es 254.679 257.375 32.042 30.615. 
22 Autres dépôts au Trésor MARI TITLILILELLLL, ter eir.e LLRRRLARLLRRIRRRLIRLELLRLRLLLELLILLX] 498.496 504.399 è. 58.509 599 
293 Fonds consignés au Trésor par divers....…........ss+ écssesesee 128.891 123.810 13.181 45. 004 
24 Opérations de recouvrements et d' encaissements divers ‘pour ‘compte ‘de particu- J 
OPA socosccococcoccemecccnsnce cs cccococsecsessesescocce PRLLIESISIIETSIIILLIIILIIITTIILIIL 4.175 4.200 29 M5 
5 Opérations de bourse pour compte de particuliers..…......-poncmsn sesssssnsssss 1.896 1.550 499 219 
206 Transferts de fonds et décaissements provisoires pour esmpte de particuliers... 7.396 8.847 601 46 
27 Reliquats appartenant à des particuniers. ........s..s« APPELLE EEE 206.124 206.231 23.71 22.513 
217 Upérations pour le compte du Crédit foncier... csnseccnscenesesesses 14.078 13.743 1.467 1.618 
A9 Comptes d'opérations avec diverses banques des territoires d'OUTTE-MEr ess. 57.365 3.55 6.992 1.501 
2» Opérations Dmemmmmenemomenns NM Sd 5.601 4.701 044 813 
Total ...... lRARTILILIITIITTIITIITIIRILILILLLILLIILLLRIERLELILILLELELIALLELELLELELELELE) 4.179.261 1.168.761 131.852 129.884 
Dont en devises et francs à Fétranger.....sssssrsomonennennentenennssnememssnsesese 7.655 7.561 704 9% 
Canne XIII — Emissions et remboursements d'emprunts. 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS BFFECTUÉES 
AUMERO entre le ter janvier pendant 
et le 31 octobre 1954. lp mois d'octobre 1951. 
d'orére in 
L — DETTE INTERIEURE Dépen<es | Recettes. Dépen ces. | Recsiies. 
millions de francs 
A. — EMPAUNTS AMONTISSABLES 
206 Emprunt libératoire du prélèvement exceptionnel de lutte contre l'inflation... 87 2.011 10 25 
B. — EMPRUNTS REMBOURSABLES PAR ANNUITÉS 
246 » | Emprunts divers auprès de la Caisse des dépôts... cesse 0a29e h 26.070 ® » 
247 Empruntis obligataires émis par les groupements de sinistrés........ cos ssesesseess » 7.438 » 65 
28 Titres d'annuiiés émis pour le règlement des indemnités d'éviction......ssssssses d 260 . 2 
29 Titres d'annuités émis en payement de subventions pour des travaux d'équi 
pernent: FUFAL. ..s.sssssssssssssssuse cconcssssesseses css ssesessesse cocssessesse ; ai , 7 
C. — EMPAUNIS À MOYES TERME ET À COURT TERME 
232 Titres à 3, 6 ou 9 ans émis par la Caisse autonome de la reconstruction... . 25.354 ; 2.291 
257 Bons de ja libération.......sssuss« cocon coco encens dessein oencn vis 8.191 » 668 » 
258 Bons de la reconstruction. .……. .. css cssmenet tonnes esse see 0e 5.768 4.316 374 349 
29 Bons du Trésor à ! an ou 2 ans DR iteniiesnetit Rie 341.347 29.020 68.178 42.874 
20 Bons ordinaires du Trésor de 75 à 105 jours............ cesse secs cesse ese SSP 34.926 . 2.98 
Pa Bons du Trésor à intérêt progressif (3 mois à 18 MOÏS}.....ssossssssssee céscscocse 69.920 17.252 6.650 » 
22 Bons de la défense nationale à intérêt progressil.........sssssssssses censssettsunes 11.077 66.224 1.325 » 
253 Bons du Trésor à intérêt progressif (3 mois À 3 ANS)...sscssscossssese seussssssse se 5.738 86.330 2.333 12.813 
265 Traites émises en règlement de dépenses publiques.......sssssssesssesssssepuess 131.906 168.596 11.990 19.554 
à 514.127 728.251 91.528 $1.824 








A reporter.....s..ssssssssssssssosse 






































PPS CRE à 


dt + GRR M Peche 0 





ee 














| 


e_+v°p7 


D 07 


u 











: 
è 


0 5 Do mur à The HE EE dd > dm 


ea fan ta dés 


titine. 









































































































11 Janvier 1952 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 483 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUFES 
AUMÉRO valre te !°T janvier peadint 
et le 31 ot e 11 le mois d'octobre 1051 
€ ordre rmmistms # mms nas 
Dcpen Recetles Dcpen es tecet les 
——— —— —————— | —— ——— ——— 
mullions de (rancs 
Reports. ....sssosssonseossssssss 14.127 28 ot 78 8kt 1 
D. — EMPRUNTS AUPRÈS DES BANQUES D'ÉMISSION 
271 avances consentics au Trésor par la Banque de France ‘conventions des 29 sep 
teummbre 1Y3x, 29 février, Ÿ juan 2940, 8 Juin 1%44, 24 juin, » seplembre el 12 no 2, De 
vemDre 1941). .cmossssocomesosssssesssssssssssssssesenesssssneseses coévuse scene pe 137.70 if x) 62.1 
279 Avances consenties au Trésor par la Banque de l'Algérie et de la Tunisie (conven | 
tions des 31 décembre 1942, fer juillet 1943 et 5 janvier 1944)... sssomunsus 12..4X) A) 1.200 ». HN) 
284 Avances consenties au Trésor par la caisse centrale de la France d'aulre-mer : 
convention du 1e jurilet 1945)... ss. PPEPETETITI LIT ITILITT LITE LEE CELL TELE 27.31 ° Ga -..45 
IL — DETTE EXTERIEURE 
A. — EMPRUNTS REMBOURSABLES PAR ANNUITES 
299 Crédits consentis par l’Export-Import Bank (contrat du 18 décembre 1950)......... , 3 , , 
300 Crédits consentis par le gouvernement de la Nouvelle-Zélande (loi du 10 septem : 
OT PP ET PE TT CTI SEE » » . 
B — EMPRUNIS à MOYEN TERME à COURT TERME ET A VUE 
307 Emprunt de 25 millions de dollars auprès de banques américaines (contrat du 
AT DR 200. scoscocococoovesesonesensees sosccrosso soso sono conne sesesoesccces 17.4 $ » . 
313 Bons du Trésor souscrits par is Banque des règlements Internationaux. .....ss.ss >.091 ” . - 
FOUR. soso cocoosoooscs soon cocon coco een eenenne 000006000600 1.101.173 l } l 3 11 ' 
Dont en devises et francs à l’étranger......ss.ss.sossossssssssssouossssssssssssese #. 70 ‘ » ° 
Caong XIV. — Opérations faites en marks et en schillings dans les territoires occupés. 
L — Situation d'ensemble 
MARKS SCHILLINGS GRNTES-VALEUR 
on (ranucs 
en millions ou millions ea millions 
Au 1e janvier 1951, les encaisses du Trésor en marks et schillings s'élevalent à... pe 136 4 11.112 
Pendant les dix premiere mois de l'année: 
Les recelles eflectives ont alleint.......,......ssssemesmnseseenessnseenesssseteuns 1.326 170 | »» 476 
Les recelles d ordre se sont élevées à......e.soronoonnsonsosmonnenenssmennnsomnsnsssteuss 1.23 114 daté 
Soit un total de.........sssosscsoosooscesocooseponeose se speseneesestesssossene 2.14% 28 | 1.918 
: . c 
Les dépenses eflectives ont afteint,.......,,. ses sesmonssenssenessessnes ee 1.273 133 } 17.543 
Les dépenses d'ordre se sont 61evVÉes à... 00000 essences secs ne epen eee 1.283 114 | - 
Soit un tolal de dépenses de...... pésnses as 2000000 00 00060080050000.9 2.5%6 247 , 
Le = = L: Cr - - = La | 
Par suite, au 31 octobre 1951, les encaisses du Trésor en marks et schillings s'élevaient à... 1#9 at 16.375 
IL — Résumé général des recettes et des dépenses ellectives faites en marks et schillings dans les lerrilotres occupés 
OPÉRATIONS E+FECTUÉES ENTRE LE te JANVIER 
et le 31 octobre 1451 
Marks Schilliage 
Dépenses Recelies. Dépeases Recettes 
œillioas œillioes œillioas œillioas 
Bervices financiers des opérations effectuées en marks et en SChillings. ....ssssssssssssopsoss 152 184 8 15 
Opérations effectuées pour le compte de divers correspondants. .....,...sssssssssessosones 1.121 1.1& 19 35 
Fonds en route, chevauchements comptables et apurement des comptes d'attente......ss.e., . » . . 
mn) meme | memes | cm 
PO. sossnocnonsesssseossosstesancn 000 0000000000000000000 000000002600 0800 1.273 1.326 123 170 
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RECAPITULATION DES OPERATIONS FAITES EN DEVISES ET EN FRANCS À L'ETRANGER 





Süuation d'ensemble. 

















Millioes de tranes, 

Au 1e janvier 1951, les encaisses du Trésor en devises et francs à l'étranger s'élevalent à...s.sssssssscssmonsenes see 18.79 

Pendant les dix premiers mois de l'année, les recettes ont OMR... sssoscocccccscoccescscoscesossscssescsecscseces ces 13.391 
H y a flleu d'ajouter, pour approvisionnement des encaisses des agenls payeurs à l'étranger par l'intermédiaire de la 

Banque de France, la somme de..…..--....ssssnssenmosseses tonte snsnemmnssesenn se ssssssnssssspenssssensnsssssstts se 81.99% 

Soit un total de... ..sssoscossosossscsssossesseoscosecesescocssces cet none eee sets oneoncbesvess eee enee 415.120 

Les Cépenses omt atteint.…... PPT EEE T EL IITI TITI IL II TRI T TITI TTL ILI LL IILLLIT IST LELLLETTLIETI ELLE TI SIL LILI ILLTLIILILIILII II LIL CORP 

Par suite, au 31 oc'obre 1951, les encaisses du Trésor en devises et francs à l'étranger s'élevaient à... cnsssssssuses 20.16 





Résumé général des receltes et des dépenses faîtes en devises et franes à l'étranger. 




















OPÉRATIONS EF+ECTLCES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entire de 1er janvier peodaot 
et le 31 octobre 1901. le muis d'octobre 1954. 
Dépen es Rocelles Dépenses. Recettes 
milions de francs 
Recettes et dépenses du budget général (cadre IV)...,.....o0ssssssssssssssensssesssssssusss 31.536 1.116 2.604 117 
Comptes de commerce, comptes financiers d'aflectation spéciale, comptes en liquidation et 
divers jcadre Vi)... ses ose sus see 00e een seescesses 1.881 726 456 30 
Comptes d'opérations monétaires et 4e règlements avec des pays élrangers (cadre VII)... 9.062 2.798 219 123 
Avances du Trésor remboursables à court terme on mobilisables (cadre VII)... 3.6 2 2.352 112 
Opérations des services d Etat dotés d'un budget annexe (cadre 1X}h.........s.ssssssssssss os 4.083 1 550 » 
Opérations des établissements d Elat et des élablissements semi-publics (cadre X}).......... 21.601 1 582 . 
Opérations des collectivités adinin!stratives {cadre X1).........ssssssoonenonsmssssessssss see 1.372 È 91 o, 
Opérations des autres correspondants (cadre XH1)........ PPETETETE TETE ELETE CES EEE TT IIS EI I LIT 7.655 1.507 701 970 
Emissions et remboursements d'emprunts (cañre XI)... ....s.ssossosssssssonssosssssssssase 8.70 » » » 
Fonds en route, chevauchements comptables et apurement des comptes d'altente......... 1.121 e 996 “ 
Polal. soso. LPC L TELL LILI LL LL LITE ECC %.661 13.391 8.571 1.352 











OPERATIONS DES COMPTABLES DES POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 
DU 17 JANVIER AU 31 OCTOBSRE 1951 


DEVELOPPEMENT DES 


Canne À — Situation d'ensemble. 





Millioüs de trance. 





Pendant les dix premiers mois de Y'amnée, les recelles des comptables des postes ont alleint.....ssssosossssssosss see 15.005.972 
OPEL EL TELLE EE CEE EE 11.985.634 


Leurs dépenses ont attemt...s.s.sssssss 
Soit ue excident de receltes Ci cceee score scce 0 OR DR D ne 2.338 

représenté: à eoneurrence de........... PECETELLEECELE TETE CELEEESE « (+) 4.766 miliions 
par une augmentalion des encaisses des complabies des rasles, 


à CODES -OD..ocoonecoocensas sente etefess D. déhaé (+) 7.512 million: 
par les mouvements des comples courants et des comples 
de règlements entre l'administration des postes, télégraphes 
et té'éphones et le Trésur, suivant détail au cadre ci- 
après. 





EE EL —— - En 





EE RLCRESE 
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Cannx B — Fésumé des recettes et des dépenses. 























OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFHECTLÉES 
cutre le 1°7 janvier pendant 
ot de 31 octobre 1% le mois d'octobre 1451 
Dé per -08 | Rereltes Dépen-es | lerettos 
mms ds ets son | cmmesumss 
e i ra . 
Opérations concernant le budget général : 
Exercice 1950 — Période complémentaire......... notooseotmesévonioonedecess os soévèse . , e 5 
Exercice 1951 — Période d'exécution.....ssssssommessonmsosessemsnemsnenemessssssssssten 10.278 10.485 2 176 17 
Règlements avec le TrésOr-..,......ssersssesnerenerenenmnesentens musssensute pccvess.esee 11.064 72.763 Gi! 6.849 
Opérahons concernant les emprunts du Trésor: 
Emissions et remboursements........ss.sss.sssos.ss PET P TITI TL EE EEE ».22%5 a0.M8 ».707 8.944 
Règlements aver le TrésOr......s.sssoomsonssnenenmesenesenesmsssssemssssns csnsosss.esee 8.12 »2.281 8.671 5.426 
Avances du Trésor: remboursements au TrésOr..........esesvssss sossssus docesse ce..se 1.164 . “ » 
Opérations du budget annexe des postes, télégraphes et téléphones ‘y compris les opérations 
de la 2? section): 
Exercice 1950 — Période eomp'émentaire.......ssssessssosssssssssssssss es ossssvveesss 19.112 6.86 3.R%4 3.824 
Exercice 1951 — lériode d'exécution. .....ss.essosossssssnossssssssmtsssesssssesssess ses 116.8 117.760 13.067 ).827 
Opérations concernant la caisse nationale d'épargne: 1 
Recettes et dépenses effectives (1)...............ss Sodedocoododees ctsnsrsocoopseocsce secs 86.608 104.497 11.25 10.548 
Règlements avec la caisse nationale d'épargne. .......ssssspsmossensssensmsnsnesesssness 102.194 81.742 8.071 71.349 
Opérations concernant la Caisse des dépôts et ConsignatiOns. .sssssonsssenenesssnenensssunss 10.454 12.837 10 2.594 
Opérations roncernant les autres établissements d'Elat.....s..ssssssmssssssssssssseususssss 11 08 ) 7 
Opérations concernant les collectivités administralives. .....sssssss sussssssonemsnssonsssse >.6062 4.012 CN 833 
Transferts de fonds p/c de particuliers: 
Mandats françals........00. so se00ssssscsstcoccepesecses sense ses coosonsesesene ee eeeseëe 1.105.308 1.118.693 179.720 195.459 
Mandats internationaux. ......sssssosorssmsomennesenenssenennesesenneemnsssensssssssesess ). 25 do .073 »12 4) 
Autres opérations p/e de particuliers........ssosssmmsossosssssssosssssussunsnussnesseneuses 12.3 13.625 1.40 i.157 
Opérattons concernant les offices étrangers.....,......ssssossssssssssssssssssenssscsssssses 153.472 126.995 5.089 13.508 
I DL D drama tes so soon co cccsveééardétossse edosevengess coosossevs | 10.086.766 | 10.128.713 1.221.811 1.228.691 
Fonds en route, ctevauchements complables et apurement des comptes d'attente.......... " 1.107 . ( K3 4 
Tolaux généraux. ....sososscssosossccosseoscessesese en conso eseessssesecee 14.98 i | 15.007.972 1.795.604 | 1.804 } 








1) Dont 8.612 millions de « retraits » et 102.895 millions de dépôts 


( 
(2) A l'exclusion des comples ouverts au nom des comptables des postes et des car 


nptables du Trésor 





Caonx C — Mouvements des comptes courants et des comptes de règlements entre l'administration 
des postes, télégraphes et téléphones et le Trésor. 























Correspondant à l'excédent de recettes des opérations mentionnées page 481 au cadre 
budget annexe », sous la rubrique: « Postes, télégraphes et téléphones ». 














| Du fer janvier Peadaant 
] au 3% octobre 1054 lo mois d'octobre 1951 
i ! Dépenses. | Recettes | Dépeses | Recties 
millions bus EE 
Compte courant au Trésor de l’agent comptable des postes, télégraphes et téléphones ..... 1.107 , “ 8.513 
Comptes courants postaux des comptables du Trésor... ...ssssossssosssssnsoneesesenssssesees » 5.434 , 23.844 
Autres comples de règlements.....orssssosrsososssssosssssoss tonnes 21.599 , 38.109 , 
TOLAUX soscoossonscooévesco cesse socoossocosssenenac soso ensecscneensepneseces 3.006 19.434 38.109 32.357 
mme ms | eme |. us 
Éd ot de dépenses de...sooncoovsscnoccosocosscengcoosecososccscccccsevecses 17.572 » 5.75: . 
@n roceties dB..-scoocosvoccoonoocococesccccoscemsooponcoccecsesenes che È o , n 





services d'Etat dotés d'un 
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MINISTÈRES DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU BUDGET 





DIRECTION DE LA COMPTABILITE PUBLIQUE 


DETTE PUBLIQUE DE L'ETAT ET DE LA CAISSE AUTONOME D'AMORTISSEMENT 


A — SITUATION AU 31 OCTOBRE 1951 


En ce qui concerne les opérations ellecluées dans les territoires d'outre-mer, les chiffres pris en considération sont ceux des derniers 
documents parvenus 





Cuons LL — Situation d'ensemble. (En millions de francs.) 
























































= _— _ — — _— _— ——— + 
SITUATION ROUVENENTS BOUVEMENTS SITUATION 
correpondant à des encaiesemente n'ayaot pas affecté 
” de ls dette ou à des décaisemeuts de Tr ur la trésorerie 11, de la delle 
CATÉGORIES DE DETTE 
0 au 
Dim ution Augmeotatios À 
ft" janvier 1091 (étosissemente) encaissmeæcetes Dimivutios Augumeulalio® 31 octobre 19:51 
L — Delle intérieure. 
Dette perpétuelle (cadre 1.........smossssuse 349.062 » » 41 » 319.01 
Dette amortissable par vole de tirag res au sort 
ou de rachats en Bourse (cadre VIN)....... 311.052 87 2.011 5.501 » 7.175 
Dette remboursable rar oannuilés (cadre IV). Job. 52) » 24.222 10.153 2.248 J82.040 
Detle à moyen terme el à court terme (ca 
dre Vl.ssoccccssorooocbtéstesesencesecesosecves 0. Jo D 25.93% 6.320 ” 71.988 
Detle à moyen terme et mn "court terne à 
évchécnces “journalié res (cadre Vlh.......... 1.098.514 571.010 656.061 8. 161 10.956 1.203.650 
Dette envers les banques d'émission jca ° 
C0 Viscococccocsess$:e LPPTETE LILI LLE ETES 634.703 807.515 809.211 » È 676.179 
Tolal de la dette Intérieure. .........e 2.45 .608 1.931.612 1.547.192 20.479 13.224 2.904.203 
= — _ _=Æ— A _ 2 EE -_—— RE D zœ x ns 2 CS mu :2- = 
Il, — Delle extérieure. 
Dette amortissable par voie de tirages au sort 
ou de rachats en Bourse (<adre VIHI)...... 14.061 » 598 » 13.466 
Dette remboursable par annui'és (cadre 1X).. 1.040.129 0 21.200 1 1.022.697 
Lette à moyen terne, à court terme el à vue 
(cadre Lh...sssocossocssesesssscsee ccsccce .e 233.183 19.591 1.191 1.460 222.671 
Total de la dette extérieure....s.sssss. 1.287.356 19.591 2 .9*9 1.561 1.258.781 
=== -- Æ ZE | CR = 2 EE Em _=— MEME Z = = = = 2 
Total général de la delle publique....... 4.132.984 1.401.173 53.468 14.685 4.252.987 
(4; DÉVELOPTEMENT DES MOUVEMENTS N'AYANT PAS AFFECTÉ LA TRÉSORERIE DIMINU TION AUGMENTATION 
LI 
Amortissement de la dette de l'Etat par la caisse autonome d'amortissement ou sur 
crédits budgétaires. .......... soÉscnidedisésessaes sobonconccoseeseté net bocsoseses sd cbmpes 17.95 . 
Tiuires échangés contre des litres de rente via: BÈTE. nr reenrerere res 153 » 
Titres repris en payement de droits de malin... ,..s.ssssossssrsensee soso sss sosssssses 1.254 " 
Varialion de diverses calégories de dettes rembouw sables "pi IF ANNUNÉS. ...soooooosse sesssosses 358 2.024 
Variation du montant des valeurs échues restant à rembourser : 
Vaeurs échues à rembourser au 31 décembre 195%0............e nono ccococeee cecseesese " 10.81 
Valeurs échues slant à rembourser au M octobre 1MM........ssssosssossssssssssssees 7.771 . 
Variatuon du montant des émissions dont le montant est versé tardivement au Trésor: 
Emissions de décembre 1% dont le procuit a été versé au Trésor en 19%5.,.,.,......s....e . 6% " 
Emissions d'octobt 191 dont le prodmit a été versé an Trésor en novembre ET » c95 
Variation de la dette contractée par l'entremise de la Société nationale des chemins de fer 
TANCAÏS s.ssss se ARAPPRREP REC ETS P PEU SPECTRE ECTS LITE PET EE TE PET IPTC CREER 789 224 
Premier (ll... ocscceccaseses Sooobesssssesee APRPPP CPP PTIT III III 28.913 13.2M 
mms | emmmms tn 
Variation de la dette propre de la caisse autonome d'amortissement (ammortissement contrac- 
luel des obligations et titres échangés contre des titres de rente VIagère).....sssssssse 4.063 » 
Vari n de la delle propre du budget des postes, télégraphes et léléphones............ 43 » 
Deuxième total...... PP RP RER 1.506 " 
EEE EE =S nr = S 
Total des mouvements de l dette intérieure n'ayant pas affecté la trésorerie... %.479 13.2M4 
ES = + 
Il 
Amortissement de la dette de lElat par la caisse autonome d'amortissement ou sur 
crélils Dudgéluires ... osseuse ŒETTITI LL PPRTETELEETLIILLL EESTI TESTS IIS TILL III L III IL 2.583 
Prise « rye d'une LORE OU... sdcdonstert néadoue ERSROERE VIRE NUE sonde » 4.019 
Perte et ! e à sè cs PPT PTIT TITI T TILL APTE TETTILLLLIT ce 6 1 
Variation du mat nt des valeurs érhues restant à rembour< er: 
Vaseurs échues restant à rembourser an 31 décembre 190... ..sscscsssscsoossesses » ui 
Valeurs tchin nt reth rt au 1 oCtobre 2... cccccoscoveccostossecese css... #0 » 
luta! des mouvements de la dette extérieure n'ayant pas aflecté la trésorerie. 2. %9 1.461 
u——- <— - = EE = ES 
Total général des mouvements n'ayant pas affecté la trésorerie... ...ssssosssosssssssse »3. 168 14.686 
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L — DETTE INTERIEURE 
Cavune 11 — Dette perpétuelle. (En millions de francs.} 
SITUATION SOTENES SOS SITUATION 
corréæponiant à der encam-ements n'ayant pas alecté 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS 7 sohreabamiens-mrlndhnan os ; mode 
‘ ” Diminutios aus nentation xs 
ter janvier 1951 (décaissements) sacalsssæments Diaunutioe Augmentation 1 l tu5t 
DIRE En, Mi....coocsvsccocccboscosscccesee 41.953 » » (1) il » 14.942 
Rentes © p DD DD ococccccccoccvecosecccscceee 304 . 109 . » . , 1.100 
TOUL scccoocoosccoccsoceccecepessesee 319.062 -. » u | . 19.021 
(1) Rentes échangées contre des titres de rente viagère. 
Caonx IIL — Dette amortissable par voie de tirage au sort ou de rachats en Bourse. ni d 8.) 
SITUATION . MOUVEMENTS MOUVEMENTS SITUATION 
correspondant % des encaissemenuts nayaut pas aflecté 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS en trhqne-mnssnnene vie Ue mad A malo nie Cu 
Au 
” Dimioutisn Aug meatatios ‘ 
f” janvier 1951 (éécarssemeats). tucaissement!ts) Dimiautios Augmentation 91 octobre 1854, 
_ — 2 
te Rentes et obligations amortissables : 
Rentes 3 p. 100 1878, 75 ans......…........ 4:38 È » (4) 159 o 299 
Rentes 5 p. 100 4920-1950, 60 ans, remtour- Fi ds 
FRUOTÉE  j RRMNSNSR- RÉ NN 12.570 L , 12) 403 » 12.167 
Obligations 4 1/2 p. 100 1933 1918, 60 ‘ans, d 
remboursables à 150 F.................. 6.712 L » (2) 3 » 6.709 
Obi:i:at:ons 4 ? 109 1994-1951, 30 a! 18, rem- 
bouréables à 140 F.................se ee 5.847 , » (1-2) 169 , 5.678 
Obligations 4 1/2 p. 100 1935, 30 ans... 651 » » (4) 36 » 6% 
Renies 3 p. 100 1912, 60 ans et 2 mois... 3.429 , , 1-2) 16 - 3.53 
Rentes 3 1/2 p. 100 1942, 60 ans........... 7.238 » : (4-2) 69 » 7.269 
Obligations 8 1/2 p. 100 mai, juillet ‘et 
octobre 41943, 30 ans......…. REPRE 5.128 » » (1-2) 448 » 4.980 
Obligations 31/2 p. 4 février 1944, 30 ans. 2.646 » , (1) #0 » 2.566 
Rentes 3 p. 100 1945, 6 ans et 3 mois. 23.290 , , 4-2) 33 , 22.957 
Emprunt libératoire 1948, 10 7 rois 84.341 87 2.011 (3) 1.254 » 85.011 
te Obligations émises par le Crédit national] 
pour :e comple de l'Etat: 
4 p. 100 1941, 50 ans....... cséssccsesve see 11.361 » » (U) 1% , 11.%%9 
3 1/2 p. 100 février 1942, 50 ans et 3 mois 5.142 » . {1) 6 , 5.083 
3 1/2 p. 109, octobre 1942, 50 ans et 2 mois 6.217 , , (0) 0 » 6.177 
3 1:2 p. 100 1943. 50 ans et 3 mois... .…. 6.32 » » (1) 72 “ 6.%0 
po. 100 juillet 994%. 5 ANS... soso se 20.869 " » M) 47 » 20.743 
3 p. 100 juillet 1946, 50 ANS. sos 32,%44 . » (t) 7: , n.81 
6 p 100 1950, 30 ans....... coboonsescececes 27.183 , » (1) 393 . 26.790 
Be Bons amortissahles émis par la caisse na 
lionate de crédit agricole : 
4 1/2 p. 100 1935, 2 ans.......sos os see 0 0 + 967 L 1 (1) 108 ü 829 
fe Obligations de la caisse autonome d'amor- 
tissement : 
4 1/2 p. 100 1929-1949, 40 ans........ coocse .841 » » (1-2) 4154 » 4.687 
4 p. 100 1941, 50 ans e! 3 mois......,....... 25.899 » , 1-2) 4167 » 25.732 
8 1,2 np 100 2983, 4% AnS.........00000.000 + 7.603 » , (12) 742 . 6.861 
Be Obligations des postes, télégraphes et télé- 
phones, armortissables en 30 ans: 
4 12 p 100 1929-1918 ss... ..... ss... 2.208 o e {1} } ° m 
4 p. 100 Peso scocosccocecce Sovotescscecess 4.98 » » (1) 122 à n ne 
8 1/2 p. 400 1983... ....000000 000 e ACTE .… 2.738 . » (1) 407 s 9 61 
— à ———— pm —— mms = mas —_ pu - —_“ih 
TOÏBUE coccosocosccosscscscoccspescsece 311.052 87 2 out A , 907.475 
{1) Amortissements. 
(2) nt Jitres échangés contre litres de rente viagère: 5 p. 100 1920-1950: 1; 4 1/2 p. 100 1999-4948: 2: 4 p. 100 19% 1954: 4; 3 100 
CHER ke 2 p. 100 1952: 5; 3 1/2 p. 100 1955: 3; 3 p. 100 1945: 117; 4 1/2 p. 100 1929-1919 C. A. : s p. 100 1941 C. AÀ.: 7; 3 1/2 100 
(3) Tit + repris en payement des droits de mutation. 
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Canne IV, — Dette remboursable par annuités. |En millions de francs.) 
MOUVEMENTS MOL VEMENTS 
ua run sorrespondant à des encaissements n'syrot pas aflecté sun 
CATÉGORIES D'ANNUITES de js cette où à dos décaissements du Tréss la trésorene de j1n dette 
+ Dimivutios Augmentation _ 
ter janvier 1954. | (décaissemente). (encaissemeuts). Dimiautien aenmentaies M octobre 1451." 
de Capilal restant dû sur les annuilés remises 
à la Caisse des depuls €: consighäliuns en 
contre partie des rois consentis par elle 
pour l'ap alion des diverses lois relatives 
aux institutions de crédit social 
Loi du 1; juillet 194 et décret du 11 sep 
emt 1931 «plan Marquel}).s.ssssssss ce. .8 » » (1) as » 2.290 
Habitations à bon marché, ss... 22.07 . 19.856 (1) 5130 » 41.633 
Crédit immo Pacs citroen cvosce 8.046 » 5.691 (1) 92: - 13.413 
Fond Conumunm du tra L (h B, M 
et C. 1.) crdovitosl TT TIR T 1% h » (1) 8 » 178 
Habitations à bon marché améliorees.... 513 » . (1) 21 » 291 
Lovers moy ' cs... 2% » » (1) > L 2) 
Adduction d'eau potable el répara n de 
CROIRE VICIROUL.... évescécosssccconse 268 e » (1) 23 » 215 
Flectrif n des Campagnes... soso se 764 » » (1) 17 » 747 
Sinistrés du Sud-Ouest. ........e.e CETETET 399 » » (1) il » 208 
Credit à le 
Moven TErIME, .ssssssosssssssoses APE 40 . C » . 100 
OR RSR nn éssaseccesvons css... 227 » » {1) 10 È 217 
Fauipem rural à long terme...s.scsssee 945 » » . » “15 
Organisa \ el ass ssement du marché 
de la viandé rosslodetecdébeses es à êbs mn . » » » 0 
Prêts aux collectivités (loi du 11 octobre 
1940 rgovvovcaredi vecsécopeséétése ee 1.60 » » (1) 54 » 41.576 
Arméilora \ du logement rura . 25% » » » » 254 
Travaux de cirvonsta Coososcssssosssenee ai6 e » (1) 146 . at) 
Be Capital restant dû À la caisse des dépôts 
«tt c tof | Lire de l'amortissement 
d'une somme équivah > à celle 
a) Des ! s du Ti r à jet 5 ans 1912 
rarhetés en Bourse par cel élablisse 
ment . locserievtescescecs hesctsceitesés LA) » 5 (1) 46 » 47 
bi Des nbligations 7 4? p. 100 1921 émises 
aux Ftat:-Unis et cédves au Trésor par 
cet éla serment PERTE TILITIILIIILE 242 a » (1) 4 » 28 
€) Des obligations des emprunts exté 
rieurs 4 p 100 et 37/4 p 100 19 et des 
titres de rentes 3 1/2 np 100 1942 cédés 
au Trésor par cet établissement........ 5 # 5 (1) 320 . 05 
&) D'un ( " de à m vrds consenti à 
l'Etat tdécret du 4 n SR S 2.29 È . (1) 269 » 1.900 
e) L'un ôt de 10 m 1rds cansenti à 
l'Etat (décret du 20 mars 1953........ 8.767 » . (1) 122 n 8.645 
ND D'u t de 12 milliards consenti à . 
l'Elat ret du 7 septembre 19%... 10.665 » » (1) 22 “ 10.973 
Deza oblig Î s du Trésor 4.20 p 10 
amortissables en soixante ons (décision 
du t 1910 121.809 # » » » 121.903 
h: De: ‘ | « s en à ane remis 
en © e du 1 r rem 
bour par | .… ….. 20.43% » o. (1) 4.755 0] 15.655 
f) Des du Trésor 10 p 4100 
am e 0 «a cher. gesocoset 2.889 » » » » 3.883 
f) Des « ] sor N) p. 100 
aimo ’ 15 : : » » 523 (1) 2 , 540) 
8e Capital reslant dû au Crédit f er pour 
les ! cons 3 ir cel €éla cment 
AUX ce ‘ et omnt rs des H 
ce! Î ri ou Vau e Î dt 
2 | À PPT c.c.se 1 EL » 5 . 4 
&e Car tr t dû eu Cr foncier pou 
les s j ( nn ar 1 
nr t a r des « nements de 
£ Ù | ‘6 1919 7% “ » (1) s » Le. 
be Ca ! ( nai vux titres d nnuitée 
remise ant € \ te \en des nrête 
aux « s d'halulalions à bon marché 
(Lot du 2 ot 1931.)........ ; 106 L , (1) L] h 102 
[0 ( 1 ré t dù à d r  « vilés 
sur de à é pavemen! de . 
sun jes Y do Le 
I 1 j ti Le ce 109 n 5 (4) 6 a 103 
Je ( 1 À d t cluvités 
£ { Î ement de 
( t \ d men 
Ù . .… 91 » 4 (1) 12 4 5936 
8e t * d r s en & Cor 
tractés tu commun du travail 
par il d com ibies 
| POS coocthesverecsettbesseésotte . . 2 ü ; {1} 4 5 18 | 
menait tmp 
A POROMEP ,.scovccccces 207 .900 L) 26.52% 6.758 : 27.66 
— , nn 
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SITUA LION MOL\EMEXTS MOL\EMENTS SITUATION 
correspondant à nes encawsements csyrot pas afleté 
CATÉGORIES D'ANNUITES de is delle Où à 1e- décarssemente du Trésor la trésorerie de is aeite 
w: Diminotioe Augtmeul +41t108 Fs 
ter janvier 1951 ‘décaissemente) en “sis emeutss Dimsautiee Ag menieues 1 octobre 1964 
fRteports PPPETELLILIIILII 207.900 . 2 4 6.728 . 27 6 
ge Capital res'ant dû à divers sur les titres 
d'anmmuites 3,29 p. 100 1%, amorlissubies en 
10 ans, émis en YA rCE 0e de la loi du 
D'OR AN... Toi 05 codes tree 5.29 » » { 4, , 155 
d0e Capital restant dû sur les obligalons ou 
parts bénuliciaires remises aux sien: 
actionnaire 3 
a) De la Banque de France.............. 4.297 » , il 268 , 4.099 
b) De la Banque de, l'Algérie........ gosse LU . » I 5) AT 
c) Des autres banques nauonalises. 11.027 n ns (1) 2 0 , 10.787 
i die Capital restant dû sur les pa’ts tené 
ficiares remises aux anciens acliunnaires 
des sociétés d'assurances nalionaiisées...., 5.990 » » 1 126 . » S5 
2e Capital restant dû à divers sur res titres 
d'annuilés trentenares délivrés en parïe- 
ment d'mdemnilés pour domma:eé de 
guerre, {Loi du 31 juillet 1920.)..... * FR 1.958 » . (1) 207 » 1.661 
43° Capital restant dù sur les emprunts ob 
£ataires émis par les groupements de sims 
trés. (Lo; du % maïs + FRS dde sd's0t 81.827 » 6.23% (1) 826 . 87 «9 
&äo Capital restant dû sur les emprunts 
coniraclés auprès de ‘banques par les grou- 
pemonts de sinisités.....h..ssonncocsencco ts 3.500 . 60 , EL LU 6.100 
&o Capital restant dû à divers atlribulaires 
d'indemunités de dommazes de guerre pour d 
indemnités d'éviclion {Loi du 26 août 1958.) 110 » 260 » , 400 
46e Capital restant dû au titre de l'amor- 
ussement des emprunts con!raci par Îles 
compagnies de navizallon st ibvent ionnctes 
lol du 2 février AM. coseos sé cad 2.138 % “ { 122 » 2 016 
£7e Capilal resiant dû au titre de l'amor 
tissement' des emprunts du gonuvernerent 
général de l'Afrique équatoriale Irançaise: 
a) Emprunt aulorisé par La 4101 du 
RES D ess dre tecporuses ares #4 7 , d (3) 7 . , 
b) Emprunt autorisé gs la loi- du 13 juil 
à TF2 CC MADER. seen 35 È , ; 5 , . 
©; Emprunt auior:sé par l'art ci ° , 255 de 
loi de ‘inances du 13 juillet 19% el. rézle- 
menté par la loi du 15 septembre 19%. 239 “ . 3 239 . , 
d) Emprunt de conversion 8,:0 p 100 1%:15 
d'une tranche de l'emprunt seutorisé 
. par la loi du 13 juillel 1914... «49 . , 3 19 : . 
F e) Emprunt de conversion 3,70 p "100 194: 
de l'emp'unt 5.30 p. 100 "cs 58 Ê , 3 58 e . 
48e Capital restant dû au titre de l'annuité 
servie à la Compagnie franco-espaznole du 
chemin de fer de Tanger à Fez (Loi du 
11 août 1914.1....... doohoissoidardééssneieie 913 ” , (1) 2 » 2% 
49e Capital restant dû à la Société na'ionale 
… des chemins de fer français Ou à des cc m- 
pagnies d'intérêt secondaire sur d'verses 
annuilés rem.ses aux compagnies de chre- 
mins de fer: 
Annuités aux compagni?s de cnemine de 
fer pour eve les vhren sis de 1831 
! D d-séoctinasr ts dossssh os 6 » ; (1) 1 + 5 
{ Annuités à la compagni e des chemins de F 
| fer P.-L.-M. (Loi du 18 février 1598.). 15 » » , " 15 
: Annuiiés à la compagnie des chemins de 
| fer du P © pour les lignes écnangées $ 
{ outre ole et FOR... dossocssoessse. 15 È , , , 15 
F Annuités aux compagnies de chem:ns de 
fer (subventions et avances)... ... 21 » , (1) 13 . 203 
Me Capitai restant dû au titre de la part L 
) d'amortissement incluse dans les annu- 
163 servies aux réseaux secondaires de che- 
mins de fer d'intérêt général... LÉ. CRT 293 » , (1) n i) 2k l 
21° Capital restant dû à la Soriété ser 
des chemins de fer franc ais sur ies conven 
tions de 1883 et no:térieures À ‘ 
Avances en argent et On LFAVAUX....... 4.506 » ; 111 9) 405 i 00 
insuffisances d'exploilalion des exercices a im ee k £ 
1914 à 1997... sms cmmnnsnnseneeenens es | 2 0 LT - "0 658 2) 119 1.516 Si 
TOR. éovves octooonesoncobocecess oge 306.323 » 1.222 | 19.15 2.255 10 
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h Réduction de detl!e (le service financier de ces emprunts est assuré à 
à) Prise en charge d'une nouvelle delle “ont 
G) Prise en charge d'un emprunt contracté par la Sociélé pour la recor 
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(2: Variation de la dette contractée par l'entremise de la Société nationale des chemins de ter francais 
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Coons V. — Dette à moyen terme et À court terme. (En millions de francs.) 
































= _— 
MOUVEMENTS MOUVEMENTS 
SITUATION SITUATION 
correspondant à des encaissements n'ayant pas afecté 
de la dette de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS ou à des décaissements du Trésor la trésorerie. 
_ «ue 
f”* Janvier 1951 Diminution Augmentation M octobre 1961 
idécaissements). | (encaiesemeots Dimiaution. Augmentation. 
Bons à 20 ans de la Caïsse nationale de crédit 
OETICOÏS (@j-s.sssss COPPETELE nes see 102 5 5 s 5 102 
Obligations de la Caisse autonome de Îa 
défense nationale 5 p. 100 1933-1938 rembour- 
sables au pair le 15 mai 1953........... A 4.041 5 , (1) 120 i 2.P1 
Bons des postes, télégraphes et téléphones 
5 1/2 p. 100 1950, 10 AanS.......semosoneusus 6.024 k 5 ; i 6.024 
Titres à 35, 6 ou 9 ans émis par la Caisse auto- 
nome de la reconstruclion pour le règlement 
de certaines indemnités de dommages de | 
ŒUCTTE ..--smommnnnr en nnnennnnenspssssssse 5.781 . 25.44 (2) 6.20 » 6.051 
TOLAUX pussssrsssssrosenensssessss use 55.954 “ 25.354 6.220 = 71.88 











- 
(a) Bons ne portant pas Intérêt, mails remboursables à leur échéance au double du prix d'émission fixé au pair; à partir de la sixième 
année, !l3 peuvent étre remboursés sous certaines conditions, suivant un barème établi à cet eflet, 
(1) Amortissements 
(2) Titres mobilisés dans les conditions fixées par l’article 41 de la loi du 31 décembre 1918 





Caong VI. — Dette à moyen terme et à court terme à échéances journalières. (En millions de francs} 






































SITUATION MOUVEMENTS MOUVEMENTS SITUA Ton 
correspondant à des encaissements n'ayant pas affecté 
de la dette de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS ou à des décaissements du Trésor la trésorerie. 
.. 0] 
{ janvier 1051 Diminution Augmentation Dimisctics. anguest | 31 octobre 1951. 
(décaissements) @acaissements) 
Bons de la Libération. ....s.ssssossssssssessese 11.902 8.1 » (2) 1.79% (1) 2.290 4.208 
Bons de Ja reconstruction. ..ssssossssosssssse 16.850 5.768 (3a) 4.316 (3) 221 (4) 68 15.652 
bons de la défense nationale à intérêt pro- “+ 
ŒPOSSIL ssssosocosomssonssesesemsssessesosese se 5 41.077 6.2: » L 55.447 
Bons du Trésor à intérêt progressif (3 mois à 
D AM ccéoscovsocseceoctodetosscesesest ce 96.812 69.920 (3a) 17.252 (3) 2.110 (1) 3.09 45.073 
Bons dn Trésor à Intérêt progressif (3 mois à e 
D MM. coco oncorsegrsséses Desccoccsescecse , 5.73 86.330 ou (5) 100 80.692 
Bons du Trésor à 2 ans... eh oscsoses c…s.se 687.21 }; 229 .008 ) 714.731 
Bons du Trésor à 1 an.....Mososesssosesseses 108. 782 ( 341.317 70.012 (3) 4.165 (4) 4.59% 88.779 
Pons ordinaires du Trésor de 75 à 105 jours... 20.492 \ { 31.96 \ 9.087 
Trait é + en règlement de dépenses 
publiques ss.ssssssssscsosossssssssssesssee .. 156.385 191.906 468.596 . (5) 304 193.286 
TOTAUS snsssosse e ER PS use | 1.098.514 574.010 676.66 8.464 10.976 1.909.650 
(1) Valeurs échues restant à rembourser au 31 décembre 1950, 
Valeus hues restant à rembourser au 31 octobre 1951 
a) Emissions de décembre 1%50, dont le produit a été versé au Trésor en 1951: bons de la reconstruction: 6; bons du Trésor à intérêt 
progre { (2 mois à 19 mois): 56: bons du Trésor à 2 ane: 67: 4 an: %7: 75 à 105 jours. 297; b) valeurs échues restant à rembourser au 
St octobre 1941: | de la reconstruction: 38; bons du Trésor à intérêt progressif (3 mois à 18 mois) : 2.05; bons du Trésor à 2 ans, 1 an, 
\ to | 1.51 
) a) Valeur< échues restant à remmbnurser au 31 décembre 1950: bons de la reconstruction: 61: bons da Trésor à 2 ans. 1 an, 7% à 
10 11: b) émissions d'octobre 1951 dont le produit a été versé au Trésor en novembre 1951: bons de la reconsiruction : 7 ; bons 
du Trés 2 s: 108: 1 an: 65: 75 à 105 jours: 9,4. 
En s d'octobre 1951 dont le produit a été versé au Trésor en novembre 1951. . 
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Lanne VI bis. — Tableau des échéances de la detie à moyen terme et à court terme à échéances journalières. 
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(En millions de francs} 
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SITUATION x é 
de la dette ÊCHEANCES 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS vu 31 octobre ES PRESS 
1951 
voir cadre VI) 1051 1962 1953 1054 
Bons de la Libération (1).....s..sssssssesses 4.20 1.031 3.072 . . 
Bons de la reconstruction (2).........esoss.e. 15.65 709 3.91 6.67 RTL 
Bons de la défens: nationale & intérêt sd 
gressil (3)... sessoserssosnss . 55.141 » » » 
: 
Bons du Trésor à intérêt progressif (3 mois 
à 45 mois) j4h....sscooossssssosesosssssesee 45.073 9.229 35.514 . , 
Bons du Trésor à intérêt progressif (3 mois à 
3 ans) ,2)..... Sosososcoseses Décdecesese ATTTE 80.692 » u » 80.62 
Bons du Trésor à 2 aNS......ersssssronorenen M1.781 52.947 0 465 92 049 A 
Bons du Trésor à À aM....ssssssossossesssses 83.779 19.029 69.740 . e 
Bons ordinaires du Trésor de 75 à 105 jours. 9.087 6.470 9 617 e à 
raites émises en règlement de dépenses 
publiques .....ssposssasossssssssssssspess 19.286 5.123 168.163 . . 
TOUL hs oosodonocntbocscococcvocecenes 1.203.600 13.98 713.84? * 35 6 F3 3.04) 
me — _— 
1.203 614) 





(1) D'une durée de cinq ans au maximum, 
à compter de leur date d'émission; 


les bons de la libération sont remboursables, 
le tableau ci-dessus indique la date extrême d'éc 
(2; Les bons de la reconstruction sont admis en souscription aux oblig ations des groupements de «in trés. 


au e}e du porteur, après un délai de six mois, 
héance de ces bons 





















































(3) L'une durée ca on ans au maximum, les bons de la défense nationale à intérêt progressif 501 nt rem bles au gré du porteur 
dès le jour de r’émission; le tableau ci-dessus indic + la date extrême d'échéanc e de ces bons. . ns at 
(41 D'une durée de dix-huit mois au maximum, les bons du Trésor À intérêt progressif son rem hoursah vu gré du » sun 
“délai de trois mois à compter de leur date d'émision; le tableau erdessus indique la taxe extrême d'échéa te : ho 
(5) D'uns durée de trois ans au maximum, ces bons sont remboursables au gré du port teur “après un délai de trois s À compter 
.* leur date d'émission; le tableau ci-dessus indique la date extrême d'échéance de ces bons 
Caonx VIL. — Dette envers les banques d'émistion. (En millions de francs.) 
{ — a ——— _ _ — 
MOUVEMENTS OU Y x 
SITUATION correspondant à des : , a te SITUA110N 
DÉSIGNATION éd te. éoûte pou encaissomeals n'ayant pas affecté 
. ° ou à des décaissements du Trésor ls tré-orerie de la detta 
es diflérentes calégories de elle. ee eu 
{= janvier 1951 Dimiautioa Augmentation 31 octobre 1951 
(décaissements). teucaissemente) Dimioution Angmoalatios rs cs 
. 
Avance permanente de la Banque de France 50.000 e $ é 5 50.000 
Avances provisoires de la Banque de France: 
UÜ a) Conventions des 29 septembre 1938, 
29 février 1940, 9 juin 1940, 8 juin 1944, 
2 juin, > septembre et 12 novembre 
27 RAR Matdusettenthessiscatestete 159.200 731.700 714.700 » d 166.300 
b) Conventions des ‘#5 août, 29 octobre, 
12 et 30 décembre 1940, 20 février, 
30 avril, 10 mau, 11 juin, 11 septembre, 
21 novembre et 26 décembre 1941, 
5 mars, 30 avril, 11 juin, 17 septembre, 
19 novembre 1952. 21 janvier, 31 mars, 
8 juillet, 30 septembre et 16° décembre 
1943. 23 mars, 17 mai et 20 juillet 1941. 426.000 , - » » 16.000 
Bons du Trésor pris en charge par la Caisse : 
autonome d'amortissement {conventions des 
23 juin 1928 et 7 décembre 1941)............ 5.003 - 0 s , 5.003 
Bons du Trésor remis à la Banque de France 
en représentation de l'or belge.. 5.039 , e , s 5 029 
Avance permanente de la Banque de Tr Algérie : 
et de la Tunisie...........soosssssososes se 80 È Ê , o 80 
Avances provisoires de la Banque de l'Algérie 
et de la Tunisie: 
a) Conventions des 11 mai 1939 et 31 dé- 
cembre 19:0...... CRARETILIILILILILLS 2.000 o . » » y] 000 
b Conventions des 31 décembre 194, caler”: 
1# juillet 1M3 et 5 janvier 1944........ 7.550 42.500 37.600 , , 2 CA 
Avances de la Caisse centrale de la France 
d'outre-mer : 
a) Convention du 29 juillet 1943....,.,... 1.132 . - , , ME 
b) Convention du 1 juillet 1944.......... 18.699 27.315 26.941 » , 12.23% 
” “PRE = _—— - 
D notes podescessectosveoée 674.703 807.515 509.241 . . 676.479 
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Cours des chancelleries au 1er janvier 1951 : € dollar U. S. À = 350 


Et, — 
. 


A. _ 


SITUATION 


& lrauc belge = 7 F; 1 couronne suédiise = 67,:0 F; 1 florin = 92,10 F, 


Caone VIII. — Dette amortissable par vole de tirage au sort ou de rachats on Bourse. (En millions de francs } 





DETTE EXTERTEURE 


FRANCS 
F; 4 dollar canadien — 35 F; 1 livre — 980 F; 1 franc su'sse = 81 P: 













































































MOUVEMENTS MU: EMERTS 
Roger corre-pentant à des eccaisemente s'ayant pas aflecté SITUATIUR 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS ut mt en à Cu Ceisements en Tiirer la trésorene de 1e cette 
{ - s. 
he bee Dimio utiee Aug 'neutat:en 3 
1” hnovier 108 | à ismmente) De. snu-v Diminutioe Augmeotatros 31 ctobre 1951. 
Emprant 4 p 100 1999, 30 ans, aux Pays-Bas et 
CR. CUIR, ococranecocecodusesecososesd dés 11.061 ; ; (4) 59 - 13.166 
FOUR soccscccscomece ccscee cosssscee 11.064 » » 016 . 13.166 
(1) Amortissements 
Cnons IX — Dette remboursable par annuités. (En millions de francs.) 
{ 
. MOUVEMENTS MOUVEMENIS 
Pour er correspondant à des encars<ements M'aysot pue naflecté SITUATION 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS ' 8 VOTE { ou à des décaissements du Trésor le tréserens en se eutte 
au 
Dimioutron Augwentatios 
r e x 
Povier 108 | issiementss. | toncaissements) Sumantten angmentetin. So us 
Capital restant dû sur les avances consenties 
au Gouvernement français par |l'Export- 
Mnport bank. 
a) Convention du 4 décembre 1915........ 165.165 . « (1) 6.417 , 158.748 
b) Convention du 13 "2 is SPLIT ITR 271.50 È ou » » 2.500 
€) Contrat du 28 octobre 1948... ,........« 60.200 - e . . 60.200 
d) Contrat du 18 décembre 19%0.......... » . 3.639 » (2) Â 3.610 
Capital restant dû au gouvernement des Etats 
mis au dLtre du règlement délimiif en 
matière de prêt-bail, d'aide réciproque, de 
surplus militaires et de crtances de guerre 
feccord du 28 mai 1946)...... snÉcacoboosseece 210 .002 1 Ë (1) 5.916 . 231.066 
Capital restant 40 au titre du crédit consemli 
par les Etats-Unis d'Amérique pour l'acha 
de biens meubles en surplus situés sur ie 
territoire des Elats-L nis (accord du 11 gnars 
I SR AS SE 1.968 5 h (4) 42 » 1.564 
Capital restant @0 au titre du crédit consenti 
au Gouvernement français par le gouverne- 
ment britannique ‘accord du 3 décembre . 
Lol dos de: 20.665 ù » (1) 6.03 s 82.627 
Capital restant @0 sur l'emprunt 3 1/4 p 100 
contracté par le Crédit national auprès de 
la Banque internationale pour la reconstruc É 
tion et le développement... ssss.ss.s.s 81.500 » » » : 87.500 
Capital restant dû à la commission maritime 
des Etats-Unis pour l'achat de navires....….. 15.507 » o 1 » 15.102 
Capital restant dû au titre du crédit consenti 
au Gouvernement français par le gouverne- 
ment canaden (accords des 9 avril 1946 et s 
29 AOÛ Misco 00 0 repas DE 76.490 ; 5 ] 5 7.490 
Capttat restant dû au thre du crédit comsenti 
au Gouvernersent francais par le gouverne 
ment de la Nouvelle Zélande. (Loi du 19 sep- 
ne DLL. scott. 4.822 h v::| >» E 4.900 
Capital restant 40 sur l'emprunt comtracté 
auprès de banques américaines (contrat du 
A7 août 1960... soosocooccscosesoosessecssse 70.000 5 5 « - 70.000 
Capital restant df sur les emprunts contractés 
à l'étranger par les groupements de sinis | 
VOB soscocsoomeosceoncoscsssecocsééocoseses ce 350 5 » » , 30 
Tolaus socccscsoscsese ecsèsse ccecosses 1.040.129 » 3.17 21.200 4 1.022.657 
4) Amortissements 
) Perte de change 
ï nn - _ 
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Canns XL — Dette à moyen terme, à court terme et à vue. 


En 


m:il 


ions de 


francs } 








MOUVEMENTS 


MOUVEMENTS 


yat 


la tre 


pos naflerté 
sorerte 











SITUA LION 
correspondant à des encaissements 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS de pcs où à dos décaissemeuts du Trésur 
Dimtinutres Aucmentatios 
2e juories ut (déai-sements: ea: 18 -2me0ie) 

Emprunt 3 3/4 p. 100 1939, 6 ans, aux Pays- 

Has et en Suisse (reliquat)...............,. , $ , 
Emprunt auprès de banques américaines 

{wontrat du 17 août 1950)... ns... 000 0e 8.750 17.500 8.750 
Crédit consenti au gouver nement français par 

le Crédit suisse et la Sociélé de banque 

PE e . e 
Bons du Tr‘sar à 5 ans remboursables en cou- 

tonnes SUÉOISRS........sommnonersmsnnusse 2.22 » . 
Bons du Trésor souse rits par la Banque des 

règlements internationaux.................. 2.091 2.091 , 
Bons du Trésor à vue remis à la Banque inter- 

nationale pour la reconstruction et le dé\e- 

toppement 107........00. 0.0. 00000: seven. 32.62% o a 
Bons du Trésor à vue remis au fonds moné- 

taire international ,a)......... cooosnssesoisee 187.550 . . 

TOAUE soso eue sosses ose sossesee » 233.183 19.531 8.750 














Drmiaution 


1.19 


at 


Anameatation 








1.100 








—_— | 


SITUATION 
de la dette 


1.043 


12 620 
0 


299 471 





ta Dette exigible en francs, 
socord de Breilon- Woods). 
(1) Amortissements: 41: valeurs &hues 


mais assortie d'une 


restent à rembourser au 31 octobre 


(à Va'eurs échues restant à rembourser au 31 décembre 1%Xw. 


{HW Amorlissements 


1951 #x) 


(4) Emprunt contracté auprès du Crédit suisse et le Société de banque suisse. 


(5) Bénéfice de change. 


garantie de change (lois des 26 décembre 195 et 27 février 1917 relatives aux 





























I1 bis — DETTE EXTERIEURE 
B. — SITUATION EN DEVISES 
A. — Situation de la dette en dollars U. $ A et canadiens. 
SITUA LION MOUVEMENTS MOUVEMENTS SITUA LION 
de Le date correspondait À des encaissements s'ayant par affecté 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS 9 °97 | es 0 0m éécaissements du Trésor ne pic Shi 
au a 
fer janvier 1951 PBimoutroe Augmentalio® 
(décaissemente) ‘cacaissements) Dimiautioe Aug meolstion 31 octobre 19%. 
Capital restant dû sur ‘es avances consenties 
au Gouvernement français per l'Export- 
Import Bank » 
a) Convention du 4 décembre 19%45....... . 471.900 .500 . E 1 18.231.000 <a AGE 
ts Consenltion du 13 fuillet 1916.......... 6%.000 .000 a . ) e ; - — UE 
ec) Contrat du 23 octobre 1M8.......... . 172.000 .000 . o e a 172 _000 .000 
d) Contrat du 18 décembre 1950........... pe » 10.800.000 a à 10 100.000 
Capital restant dû au gouvernement des Etats- nié: 
Unis au titre du règlement définitif en 
matière de prêt-bail, d'aide réciproque, de 
surpius mililaires et de créances de guerre 
{accord du 28 mai 1936)......:.............. 635. 720.950 . < 1) 16.00% m0 £ 
Capital restant dû au ‘itre du crédit consenti e . sd } nié ? 668.917.510 
| les Etats-Unis d'Amérique pour l'achat 
e biens meubles en surplus silués sur le 
terriiaire des Elats-Lais (accorm du 11 mars 
ER RE Een 5.680.334 . 1) 1.211.584 — 
Capital restant dû sur l'emprunt 3 1/4 p 4100 4 — ; 1.168.750 
contracté par te Crédit national auprès de la 
Banque internationale pou: la reconstruction 
et le développement. .…..............…....... 250 000.000 . 5 " es 
Ca nes dù à la commission maritime d * 250.000 .000 
es Etats-Unis pour l’athat de navires... 44.306.050 . - 1 1.158.3 7 
Capitat restant dû au titre du crédit consenti ) 2 , 43.147.730 
au Gouvernement français par le gouverne. 
ge canadien {accords des 9 avril 1946 et 
arte rc contra sepes 28.150.000 : « s »à 4= 
Capital restant dû sur les emprunts contrac- : ; 228. 150.000 
) - de banques américaines (contrat 
CC ON PEN SE 225.000 .000 25.000.000 2 » % 
Capital restant dû sur les emprunts contractés : 20.000.000 
à nt #06 par les groupements de sinis- 
A D oncostos octo Dococooecececs ee 1.000.000 , . " » 4.000.000 
TOUL! ,.osscooosssbsooscoccocescosecoc À 2.733.757.898 25.000.000 10.100.000 37.607.314 : 2.081 .550.520 























(1) Amortissements. 
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B. — Situation de la dette en livres, 
SITUATION MOUVEMENTS MOUVEMENTS SITUA 1108 
de la dette - D. “ ue de ls dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS . on © @ Caispmests én Trés de tuénsrente À 
Diminutios Augmentation 
f” janvier 1091 (éécaissemeute) peer 4 Diminutica Aug menlatios 31 octobre 191. 
Capital restant dû au titre du crédit consenti 
uu Gouvernement français par le gouverne- 
ment brilannique {accurd du 3 décermbre 
1546 RON. SR anee APCE med 92.515.090 e » .1) 8.202.299 « 85.312.791 
Capital res'anmt dû .au titre du crédit ronsenti 
au Gouvernement français par le gouverne 
ment de la Nouvelle Zélande. (Loi du 10 sep 
DRE ML loose scnesvcobsecesedsésecttet 4.919.962 . 80.078 . h 5.000.000 
—————— . F 
TOUR. soc ooccocsocccoocoosssessess 97.435.052 . 80.038 8.202.299 0) 89.312.791 r. 
(1) Amortissements 
C. — Situation de la dette en francs suisses 
et de la dette remboursable, à l'option des porteurs, en florins, francs suisses ou dollars (dette évaluée en francs suisses). 
SITUA LION MOL\EMENTS MOUVEMENTS SITUA TION 
é da correspondant à le» encarssements n'ayant pas aflecté de te dett 
+ ls dette , éserer e la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS és mdaahonedanemmensn der iascos. à dau " ! 
es , 
se Diminutios Augmentation " A 
f* janvier 1951 tdécaissemente) | eucaissements. Dimieutios Aus mentalion 34 octobre 1951. ; 
Emprunt 3 3% p 100 192%, 6 ans, aux Pays-Bas | 
el en SUISSE irEMQual). ..sssmsssssnosnss so . - . 1) 38.174.910 } 2) 38.174.310 . 3 
Emprunt 4 p 100 1939, 30 ans, aux Sn IÈDES * * 
et en Suisse... dvorsrsventr rss édotdrsese 173.626.570 . , 3) 7.384.553 o 166.2:2.017 5) 
Crédit consenti au Gouvernement fran Cas par 1 
le Crédit suisse el la Sociélé de banque Fi 
sui-se ANNEE RER D » » » 5) 12.500 000 12.500.000 \ 
lotanx ........ esse so sesssses PR 173.626. 570 . . 45.558.863 50.674.310 |  178.742.017 : 
(1) Amar!issemente: 3,3%13.909 valeurs échues restant à rembourser au 31 octobre 1901: 35.629.007, 
(2: Valeurs rs hues restant à rembourser au 31 décembre 190. = 
(3 Amorlissemen:s = 
(à Emprunt contracté auprès du Crédit suisse et la Société de banqgne suisse. 
D. — Situation de la dette en couronnes suédoises. 
. 
SITUA LION MOUVEMENTS MOUYEMENTS SITUA LI0N 
do Li este correspondant à des encaissements n'ayrot pas aflecté de te cette » 
» la de s L 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS PA 0 EN ee, Sn ù 
Dimwulios Aug mentslion 
1 jnovier 1999 | jscaissemente). Len ue si Limieutioa Aug meatalios 31 octobre 1954. 
Bon du Trésor à 5 ans remboursable en cou 
DRROOS CORRE en déotodsecsesesas ester 22.975.500 . . 1) 10.9 .53 . 91.983.666 Ÿ 
(1) Amortissements 
E — Situation de la dette exigible en francs mais assortie d'une garantie de change. (En millions de francs.) LA 
- ’ 
SITUA 1 10N MOUVEMENTS MOUVEMENTS SITUA LION 
correspondant à de encaissements n'ayrot par affecté : 
de ln dette 1e la dette 
DÉSIGRATION DES DIFFÉRENTS FONDS x mohdiredinsane sosanterihr se-ne © tés ce * 
Dimisution Auemenlalios 
f janvier 1901 tdécais-ements) @ararmsements, Dimieutioe Aug meatatios 31 octobre 1961. 
Bons du Trésor souscrits par ls Banque des 
règlements internationaux. ....sssssssssse 2.031 2.091 “ 0] . s 
Bons du Trésor à vue remis à ‘a Banque inter. 
nationale pour la reconstruction et le dcve 
MONDE dosoooccopsccosesétagsessonnecchs 32.620 . - . , 32.620 
Bons du Trésor à vue remis au Fonds moné 
taire internalional.....-..sssssssssssssnse 187.550 . . , d 187.550 
Totaux 222.201 2.091 . . . 220.170 
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Ministeres des finances el des affaires économiques et du budget. 





LOTERIE NATIONALI 


Le rage de | 


a vu 


heu à Paris 


Lee billéts dont les-n 


B gagnent... 
« = sé 
6 = 0.6 
ni — vus. 

73 — sssese 

22 _ 

o1 SO  soccee 
486 — oops 
433 — ...... 
814 — vus. 
943 — nus. 

3.183 — ous. 
6.734 — russe 
8.344 — muse 
8.096 — ...... 
1.423 = vuse.s 
7.809 — gosse 
2770: — ...... 
Les billets portant le 
03.250 agent. 
04.095 — murs. 
10.684 — pures 
03.566 — ....…. 
04 448 nur. 
06.109 nus. 
09.940 — pus. 
11.577 =  pocsce 
19.217 —_ 
01.425 ee Gosaft 


19.420 — 


c9-.754 =. oc 
00.823 = ovoice 
19.008 — ...... 
13.711 æ . socése 


a tranche 


dea Rois 


9 janvier 1152, 


imeros se 


de ja 


terminent 


par : 


lotérie nationale 1952 


10.060 F. dans chaque série, 

4 000 F. _ 

4.000 F. _— 

15.000 F — 

20 000 ! _ 

30 000 ! 

40.000 ! _ 

75 000 } — 

100.000 } — 

150.000 F _ 

150.000 F —_ 

250.000 F 

£ 2.000 F _ 

250.000 F _ 

300 000 ! un 

408.000 t _ 

500.000 F — 

600 .000"} — 
numéros 

700.008 F. dans chaque série, 

"0.000 —_ 

900.000 ! _— 
1.000.000 F _ 
1.000 000 F — 
1.000.000 F _ 
1.000.000 F _ 
1 000.000 F — 
1 000 000 F _ 
10.000.000 de francs dans la 10e série et 
1.000.000 Je fr lans jies 9 autres séries 
10 000.000 de fr dans la ;* série et 
1.000.000 de !rancs dans les 9 autres séries 
15.000.000 de franrs dan: la 10 sé'ie et 
1 509 000 francs dans les 9 autres séries, 
25.000.000 de francs dans la 7 série et 


2.500.000 francs dans les 9 autres séries. 


50.000.000 de francs dans la Se série et 
5 000.009 de france dans les 9 autres séries. 


de francs dans la {re série et 
» francs dans les 9 autres stries. 





ee 4 





Caisse des dépôls et consignctions. 





OPÉRATIONS DES CAISSES D'ÉPARGNE ORDINAINES AVEC LA CAISSE DES DÉrÔIS 
ET CONSRONATIONS 


Résultats concernant la période du 17 au 5 novembre K5!. 
(Par.s et dépariemen:s.) 











DFPOTS RETRAITS EXCÉDENTS 
francs francs {races 
Nuvembre 1951......... 2.906.031.854! 1.8:5.492.457! + 1.000.602.397 


hésultats complémen-! 
laires concernamt Îles 
périodes. antérieures 


départements) :..... 176.086. 174 


229,557.815 


3.125. :92.6°9 


53.171.611! + 
+ 1.226.688.571 








1.898 904.118 


Exeédents de dépôts du fr janvier au 99 no- 
vembre 1il........ nsc sobocsconsensesesoèses … 





25.958,70 .725 





— 





INFORMATIONS 





Restitutions anonymes au Trésor, 


Ji a été ve: au titre de Restitutior anonyme au T'ésor les 
sommes suivantes dont il! à élé Hit recelie aux « Produils divers »: 
2500 F à 12 trésorer.e générae des Bou‘hes-du-Rhône, à Mar- 
seil'e (versement effeciué le 23 novembre 1951, quitlance n° 11661), 
. 410.500 F a la trésore”e géné‘ale des Bouches-du-Rhône, à Mar- 
versement efleciué :e 20 norenvbre 1951, récépissé ne 5829). 


ce:'le 

3.009 F à !a l'ésorerle généra'e d'Ile-et-Viaine, 4 Rennes ({ve:se- 
ment effectué le L3 novembre 1951, récépissé ne. 52919). 

500 F à ia trésorerie généra'e d'Ille-et-Vilaine, à Rennes (verse- 


ment effesiué à Fougères le 13 novembr: 1951). 

1.5%0 F à .n trésorerie généri.e de la Loire-Inférieure, à Nanies 
‘ve-semen! effectué :e 5 mars 1951". 

4000 F à ,n trésorerie géné'a'e de !a Loire-Inférieure, à Nantes 
"versement effectué le 29 novembre 1951). 





Paris — lmprimerie des Journaux cffiriels, 91, que Voltaire 





Direrteur des Journaux officiels, 
Jus REYMOXD 


Le Préfet 








COTE DES CHANCES 


VEN EMENT TELEGR 4PHIQUE 























Derniers | ® janv 10 janvier 1952 
cours a 
Coure DEVISES Coure 
cotés relevés relevés 
0 
TT après dois ours colés en Bourse 
Bourse Bouree 
349 9 |... se Etats-Unis (4 dollar...l .... se AD 55 0000000 
109 50 |... + |Belgique (100 francs}. .} .... 75 D socascocs 
SUP co locoo ce CHERS D ODNAN.....6 1 600 0e DÙT « cccoccecse 
1224 122% 2% [Portugal ‘100 escudos). |... . | 1224 50 s.ssosooe 
2 5% .. ». suisse 1100 francsf.....1 some ve | 8092 50 se 
164 20 |... .… Côte Fse des Somalis 
100 L. RG ise .... re ... .. re. 
PE — a 








Pons 
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SITUATION HEBDOMADAIRE 











AU 
ACTIF 3 JANVIER 1952 
| | 
Enralese OP....sssscosoossssomsssssose cnssccssse cososee sescoseése coséooérsssbooses.e6e evso.e | RIRE 8.926 » 
Lispomibililes à vue à l'étranger el avoirs à l'Lnion Eurupécuhe de Fueim $ … cvs | 22 172.079, 9 
Monnaies divisionnaires. ....sosocssosssosesee PENSER Par ondes can Sa sodeus | 61.130.088 » 
Comptes courants. DOMAUX.......sesmrrsnoues « essdbesoecs dodo es Soon e vos ssboaseseusee co. 1.987 .421.28 
Avauces au Fond: de stabilisation des changes "fesses. Rostbiéscèsader etre cc. | 61.900 .000.000 » 
bon du Trésor né2ociavle Engagement de VEtat re:atif au dépôt d'or de 1 Banqn 
nationale de: Brligique................sssossosssscosmsmonsensenesssssssssesessese sosovsosse: 70.802 » 
Bons négociables de la Caisse autonome d'amorlissement :2..... APPETEC EE ETEL ELLES .. ,.002.577.3%04 » 
Prêts sans mntérêls à |'Elat 13}......... Mo de dos énttencencéenstine: nécvoscssssesess oc. | 50.000.000 000 » 
Avanres provisoires extraordinaires à l'Etat du. 25 août 1910 gun M juillet 5%M4h Gosse 26.000.000 000 _» 
Avan“es provisoires à L'Elat 9h.s..se.ssssssssse coosssessese NPC PEL CIEL LITE TEE TEE . 166.600 .000.000 » 


Portefeuille d'escompite: 
Effets escompiés sur Ja France... sssssssssonsonesstonessssessssenesss  U02.021 
Eflets escomplés sur l'él'anger..... cssosssesssssee emooossosssesssss 
Effets garantis par l'ofire des céréales 6G)........ css vssasspeusescent . 
Effets de mobilisation de crédits a moyen lerme..... encocresossesses : 1:3.32:.018.902 9» 
Effets négociables achetés en France (7)..... dits rent Séndescude 
Avan-es à 2ù jours sur effets publics...... Los dossssceossocpenbees 
Avan'es sur titres 
Avances 


LA 

= 

x 
—— 


nn ERERLIELELLE CERELLETEZLT. PPTETELLLIITIIITILIIITIIILILII ILE 


sur 7 LT en PS ON ss... ss... ÉPPPETETELESLILTIIIIIIIT III IIIIIIIIIIL 


Hôlte; et mobilier de la Ranque.......s....s.. évodortidostosesessacnn des sonsinepesonnèsesss 
hRentes pourvues d'afflectalions spéciales (8).. 
Elels en cours de recOUVIEMENL. .. .sssssocrmmsvse ss 
Divers 


CRRRELEREREELELIELELLEE RELELELELLLILE 


nn nn nn nn mnt 


Tito csonshtostetsepsonsscescce ss... PPETITILLIELILLILLETETLITILITIILIIIILIL 


Engagements à vue: 





Billets au porteur en cireulation.......s.sss.ssssssse conoschosseosconenenceesesesese so. 
Comptes courants créditeurs: | 
Compte courant du Trésor puhlic.....,....ssssssesss 0.00 


Comptes courants des arcords de coopé ration éc. nomique. : 

Complesz courams des us el institutions financières ‘fran- 
çaises et élrangères.......... Mb éd arsr ed ans ht e ii es & 

Auires comples couronts et de dépôts de fonds : “dispositions et 
autres engagements à vue........ cosoosece cocvécéossssres sois 6:.1 


15.012.958 » 
.069.2»4 » / 


.S29.819 » 
1.053.932 » \ 


NT OÙ D MR lhestruninencoccosesooenecssogcenconeosonemoteeedontoeneemes neo 
SR TOO RSR 
Rése:ves mobilières tégales :10)...,....s...0.. 
Réserve immobilière. …,...s........ 
Divers 


RRLREEELLEEEREEEEEETE LEE E LEE E TRI TITLE TEE TT ET 


RELEELREEEEEEEELE TILL SELELELELI TIR LET IT LT III IT CRERELTILILILE 


CELELELELELEEEEEEEEEELEEELEEEEEEEEEEEL EEE EEE EE EEEEEEEEE EEE ENT EEE EEET PETITE TITI TT TT TT 





E.UIS. ln. SG » 


1.000 OO » 


112,9X0,550 » 


55.190.528,514 » 


"YU 941.001 » 


N,.300.:10.0O0Ù) » 


22.610. 162.04) » 
» 071.875 .069.639 Fr 
EE 2.228 


1.871.108 0 10 010 » 


182 240.000 » 
103.463.16 » 
22.105. #0) » 
1.000.000 » 
11.506.909.005 » 


2.071.N5: 963. 659 Fr. 





AU 
27 DECEMBRE 1951 
191.:16.6:8 » 
+8.002.0! lu » 
1. 109 \ » 
Jo s,.09 ) » 


10. 4N).00N) €) +» 


020 20.99 » 


O2 3 à ob) 1 


». 

AV ONNI CN NI NX) 
i2:.4NN) (UN). (NX) +» 
{00 M. OU) (X) = 
119.10. 28 » 
1.02 N) 080 » 


1 O0 O0) » 
112.980,:3%0 » 
2 H0.1:3 »° 
.1:3.911.2X » 


.782,109 840 


_ 
L 


12.700.000 » 
161.463 » 
22.105.700 » 
OM) 000 » 
10.919.900.214 » 


— 


2.059.7*2.109.840 Fr. 


… 





ti: Conventions de 27 juie 191% 

(@r ‘Conventions des 23 juin 1928 et 7 décembre 1934) 

Gi (Loi du 9 join 1257 
29 aécembre 1911, 
f2 oovembre 1e 


(és Cofvéclionr des 23 soût, 
11 septembre, 27 novembre, 


, convention du 29 mare 1878, loi du 13 juin 187% prorogte, lois des 17 novembre 107 
20 décembre #98 et 25 juin 192%, convention du 12 novembre #%8, décret de 
convention du 27 mars 1947, loi du 29 mare 1947. 

29 octobre, 12 dérembre, 10 técembre 1940, 20 février, 930 avril. 10 mai, 11 juin, 
26 décembre 191,5 mare, 30 avril, 19 juin, #7 seplembre. 19 movemure 1912, 
21 janvier, 31 mars, à juillet, 930 septembre, 16 décembre #943. 23 mare, 43 mai et 20 juillet #94, 

G: ‘Convention du 29 seplembre 1938 spprouvée par le décret du fer seplembre 149 convention dn 
29 tévrier 1939 approuvée par le décret du 29 tévrier 1940 convention du 9 juin 19,0 approuvée par 
le décret du 9 juin 1940. convention du 8 juin 1941 approuvée par la loi du #5 juillet 1914, eonveailire, 
du 24 juin 1957 approuvée par la loi du 26 juin 1917, couveulioe du 25 septembre 1943 approuvée pr 
le décret Ju fer octobre 1917: 


@) {Loi du #5 août 1996 décret du ?9 juillet 193%, loi du 19 mai 1914) 


17 (Décret du 17 juin 1998) 

@: (Loi de 17 mai 1298, décrets des 27 avril et 2? mai 4846, 
#9) ‘Loie der 9 juin 1897 et 17 novembre 1897» 

(901 (Loi du 17 mai 1834, déerete des 27 avril et ® mai 1848, 


loi du 9 juin 1857). 





loi do © juin 1857. 


. 


Certtié conforme aux écritures: 
Le Gouverneur, 
W BAUMGARTYER. 


TAUX 


Escompte 


Avance: eur litres. 


Avances à 90 jours 


Achat drz effets 
l'échéance 


mots 


ss... 


n'exrède 


DES OPERATIONS 


Sssososes 4 0/0 
4 1/2 0/0 
3 1/2 0/0 


publi re dont 
pas tros 


3 1/2 0/0 
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CE 


ANNONCES 





LES ANNON:ES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014,00, Paris 


ET DANS SES ©UCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 








L'AÏ 


inistration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 











_—_——s 








TIRAGES FINANCIERS 


— me en 





SOCIETE ANONYME DES ETABLISSEMENTS GRINGOIRE 
Caprrraz: 56.591000 F 
Sucre social : PITIHIVIERS, 14, AVENUE DE LA RÉPUBLIQUE 


, 
R. C.: Pithivizrs 678. 


Liste des obligations 4 12 0/0 1941 amorties au titre de la tranche 
1952, remboursables à 2400 F lune à dater du 17 janvier 1952, 
Coupon n° 21 attaché 


6 7 26 37 31 SA 91 932 1.019 1.01 
70 73 1 1,5 456! 1.057 1.076 1.108 4.197 1.19 
#77 1: 179 529 53) 1.158 1.298 1.29 1.27 1.22 
91 AE 619 620 Lt}! 1.301 1.203 1.364 

69 64 605 Su1 #00 | 


Liste des obligations 4 1/2 C O0 1941 rachetées en Bourse en 1951 
et amorties au titre de la tranche remboursable en 1952. 


808 809 SI0 SIL 612 813 817 


Liste des obligations 4 0,0 1922 (couleur jaune) amorties eu titre 
de la tranche 1952, remboursables à 5.000 F à dater du 17 janvier 
1952, coupon n° 19 attaché, 


Lt 129 129 162 163 96 2%11:2 7 100 795 796 694 895 
128 41 414 in 498 4979 | #06 924 
ix oNJ Ni 5 708 12% 72 


Liste des obligations 4 0/0 1945 (couleur marron), émission du 7 avril 
1945, amorties au titre de la tranche 1952, remboursables à 5.000 F 
à dater du 1" janvier 1952, coupon n° 14 attaché. 


51 52 53 119 19 | 900 922 991 41.021 1.023 
200 M)4 US 299 300! 1.0%9 141.117 1.140 141.170 4.11 
N #2, | 329 N22, 3419 21 1.25 1.216 1.258 1.308 1.314 
706 717 718 719 7%) 1.937 1.370 
82% 896 897 893 899 | 

émission du 


Liste des obligations 4 0/0 1945 (couleur brique), 
1er décembre 1945, amorties au titre de la tranche 1952, rembour- 
sables à 6.000 F à dater du !7 janvier 1952, coupon n° 13 attaché. 


33 M 35 158 159 720 721 753 772 41.004 
140 170 171 227 28! 1.009 1.017 41.106 1.124 41.199 
281 286 356 257 381 1.25 1.211 1.29 135 1.39 
463 Pr 515 56 71191 1.263 1.441 1.441 1.44% 

Litte des obligations 4 0/0 1945 (couleur brique), émission du 


17 décembre 1945, rachetées en Bourse en 1951 et amorties au 
titre de la tranche remboursabfe en 1952. 


333 54 33% 3% 577 


Liste des obligations restant à rembourser sur tirages antérieurs. 
Emission 4 1/2 0/0 1951. 
Remboursement 1er janvier 1949, 
155 


Remboursement fer janvier 1950. 


62 2% 296 297 298 29 91 
p 1.914 1.315 1.316 


Remboursement fer janvier 1951. 


1 9 MT MA #0 460 82 9% 996 97 98 


07 49 


4055 1.065 41.098 1.185 1.174 1.197 1.220 1.254 1.904 1.299 
Emission 4 0/0 1942. 
Remboursement ter janvier 1949, 


SN 










Remboursement 1° janvier 1950, 
45 87 88 210 241 212 345 316 347 318 319 G18 627 G31 632 
Remboursement 1° janvier 1951, 
235 336 55 4167 708 968 969 970 971 
Emission 4 0/0 1945 ({re émission avril). 
Remboursement fer janvier 1951. 
44 1.150 





255 245 














Emission 4 0/0 1915 (2e émission décembre). 
Remboursement î* janvier 1915. 
9 10 132 201 22 1.55 








Remboursement 1er janvier 1954. 
296 590 491 527 596 597 598 616 617 618 764 
999 1.000 41.038 1.100 1.118 1.100 


_ - — _ _ - ——_———_—_——_— 05 


— — = ——__—_————— ne 


LA CELLULOSE DU PIN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 450.000.000 DE FRANxCS 
Sièce SOCIAL: 24, RUE DE La VILLEL'EVÊQUE, PARIS 
R. C.: Seine 221694 B. 


710 711 998 









Usant dela faculté qu'elle s'est réservée au moment de l’émis- 
. cette sociélé a procédé au rachat en Bourse de 250 obligations 
4 0/0 1943 dont le neuvième amwortissement est prévu pour le 1° fé- 
vrer 1952. 
En conséquence, aucun tirage n'a été effectué en décembre 1951. 





sion 












Liste de rappel des obligations 4 0/0 1943 sorties antérieurement 
et non encore remboursées. 


6.411 à 6.420 (année de remboursement: 1915). 








SOCIETE DES ACIERIES DE LONGWY 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 868.500.000 F 
Srèce social : 103, RUE La Bofre, PARIS 
R. C.: Seine n° 283138 B, 

























MM. les porteurs d'obligations 4 0/0 1943 de 5.000 F, sont informés 
que les obligations correspondant au neuvième amortissement (15 fé- 
vrier 19452) ont été achetées en Bourse. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort pour cet 
amortissement. 

Les précédents amortissements ont été effectués far vole de rachat 
en Bourse, 





























SOCIETE MINIERE DES TERRES ROUGES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D& 400.000.000 DE Francs 
SiècE SOCIAL: À PARIS, 18, RUE CHAUVEAU-LAGARDE 
R. C.: Seine ne 93749. 


ee 


Obligations 4 0/0 1948. 

















Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
la société a racheté en Bourse les 434 obligations dont l’amortisse- 
ment a été prévu pour le 1er avril 19%52. 

En conséquence, il ne sera ças eflectué de tirage au sort. 


Les amartissements antérieurs ont été effectués par voie de rachats 
en bourse, : 
Le conseil d'administration, 


































ge 


11 Janvier 192 
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LES DOCEKS LYONNAIS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL bk 123.96.000 F 
Siècs soCtAL: LYON, 14, nue Goncs-D£e-Lour 

R. C.: Lyon B 1547. 


Obligations 4 0/0 19:13 de 2.00 F. 


Neuvième 


amortissement, 


1’ 


faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 


Buurse la totalité des titres formant | annuit 
1952. 


sera pas efleciné de tirage 


Usant de la 
société a racheté en 
à amortir au fer février 

En conséquence, il ne 

Seule l'obligation ne 297, amortie au 1er février 1911, n'a pas été 
présentée au remboursement. 
des années 


en 


au sort. 


Les amortissements 1916 à 1951 ont élé couverts par 


rachats en Bourse. 


Société Grenobloise de Tramways Electriques 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL LE #0 MILLIONS DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL: 5, RUE DE LA LIBENTÉ, GRENOBLE 
Registre du commerce: Grenoble ne 11958. 


Liste des obligations 4 00 1901-1903 de 500 F sorties aux tirages 
du 22 décembre 1951 et antérieurs, non encore remboursées. 



































NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
des des des des des des 
titres. tirages. litres. Lirages litres tirages. 
2 1938 629 1959 1.180 1950 
4 1950 [r:.) 1101 1.182 1951 
21 1951 on? 1%51 1.112 1951 
an) 1950 700 1913 1.512 1951 
97 191 714 1951 1.526 1951 
101 195% 769 1950 1.527 1951 
107 1%1 753 1049 1.5%6 1935 
110 1951 813 1%46 1.507 1u32 
129 1918 s16 1951 1.560 131 
153 19%1 #44 1947 1.562 1941 
171 1946 #54 1951 1.563 194% 
193 1950 859 1%50 1.566 1951 
200 1916 #67 1951 1.572 1901 
206 191 KNY 1951 1.614 1951 
27 1901 use 1951 1.617 1901 
214 1%4) 1.003 1951 1.664 1047 
22% 1951 1.005 1%1 1.674 1950 
215 1951 1.017 1951 1.698 1951 
2393 1501 1.024 1:50 1.713 191 
2" 1950 1.035 1951 1.715 1901 
2% 1919 1.052 1%0 1.730 191 
288 1951 1.071 1942 1.73% 1951 
310 1951 1.079 1951 1.742 1951 
317 19.4) 1.095 1935 1.754 1951 
330 1949 1.0%8 19:9 1.767 1947 
342 1950 1.134 1951 1.793 1950 
346 1950 1.15 1949 1.802 19:9 
333 1%1 11m 1%1 1.809 1901 
374 1951 1.154 1%1 1.816 1951 
381 1%1 1.176 1950 1.818 1949 
388 1950 1.179 190 1.859 1951 
399 1950 1.185 1951 1.871 1950 
404 1950 1.19 19934 1.874 1945 
413 1951 1.201 1950 1.879 1944 
45 1950 1.226 1901 1 .S80 1945 
PI 1939 1.249 1951 1.892 199 
470 1950 1.251 1951 1.898 1951 
493 1950 1.257 1946 1.903 1951 
496 190 1.265 1951 1.905 1951 
497 19:9 1.277 1950 1,917 1951 
01 1#%1 1.289 1950 1.922 19% 
523 1950 1.28 191 1.928 1949 
534 1951 1.299 1950 1.940 190 
555 1901 1.310 1948 1.965 1951 
519 19%1 1.320 1250 1.969 190 
550 1951 1.32 1%1 1.988 1951 
553 191 1.331 1901 2.011 1951 
563 1938 1.357 1951 2.037 1947 
071 1950 1.964 190 2.053 1942 
579 19:9 1.373 1950 2.055 1947 
591 1951 1.371 1%1 2.09 1944 
60m 1951 1.401 1948 2.069 1951 
6% 4900 __ 44 492 4 2,00 49%0 











NUMÉROS 


HA) 


CCE QE CE CE CE CE CT CT 
s 
sv 15 = 


LE 


D NS NO NO NO PO NS MD ND NO PO RS PO ND PO RONO NS RO PE NONE PE 2 


Co CS no 
= æ © 
SE : 
LEPR LES 


C6 C9 
" 
x 
2 


ce 


C9 U9 L9 9 US 9 
= : 
(d] 


L9 29 Us C9 US US US CS 
ss 
& 





ANNÉES 
des 


Lirages 


1% 
154) 
149 
147 
1451 
1,4) 
Fan 
19318 
1951 
14358 
1%: 
110 
141 
ju! 
191 
1951 
191 
1951 
1'#4) 
1951 
116 
1451 
1951 
194N 
1951 
1949 
1950 
1000 
1:49 
1949 
1951 
1%) 
1001 
1250 
1950 
fa 
fut 
1951 
1951 
1950 
1%1 
16 
1951 
1951 
1950 
1951 
191 
1951 
1951 
1919 
1951 
1051 
1%41 
1945 
1947 
1946 
1950 
1947 
190 
192% 
1951 
1961 
1951 
1900 
1951 
1948 
1944 

















NUMFROS ANNÉES 
de | des 
Litres | lirages 

"6 | Jan 
11 | 15139 
A! | 1051 
1) | L'an) 
} | RUE 
DE ! | 1%1 
CL UNE 
113 | tom) 
Ma | 491 
11 | 151 
1.410 jui 
ON ju 
163 quo 
101 1951 
1:43 1150 
n M) ju 
17 RUN 
TD 
jui 
ALT 1:60 
NT | just 
(4 fun 
ü12 1,9 
1.01: 1419 
6 | 41 
667 | 4951 
JU 1.4) 
3. 70% tu 
3.412 tu 
nl 119 
) 2 ut 
| 4 Ent) 
0 101 
7 1919 
4.3 1,4) 
09 tx) 
DE 11 
mt 14,1 
3.193 10) 
Ni jo 
I.NSI put 
Ko? tx) 
St} RUE | 
3. NN: ACL 
J.918 191 
JUN; 14,1 
3 NN or, 1 
3.42 19:90 
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Les obligations sorties au tirage dn 22 éécembre 1951 sont rem- 
Loursables à partir du 1° janvier 1952 à 492 F nel, 
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Société des Produits (Chimiques et Pharmaceutiqnes du Centre 
MARCG ET C 
SOCÈTÉ ANONYME AU CAPITAL D& 4.500000 F 
tal: LE CHAMBON, pan COURPIERE (Puy-re DOME) 
Registre du commerce: Thiers ne 1822, 
à 1/2 0/0 4917. 


Bons de 5000 F 


LISTE NUMERIQUE 


1” Des 29 bons 4 1 2 0 © 1947 sortis au troisième tirage au er du 
29 décembre 1981 et formant la totalité de l'annuité à amertir 
au tr janvier 1952, Les bons seront remboursables & 5.000 F; 

2° Des bons sortis au tirage antérieur et non encore présentés au 
remboursement. 





ANVNRE 
d'amortissement. 


NWPE 
NUMÉROS | x * su NUMÉROS 
d'amorlisment 


— 


22 à 291 | 1951 251 à 279 1952 


——_—— 





Société Nationale des Chemins de Fer Français. 
SECRETARIAT GENERAL 

NUE DE [ONbnss, 

24418 B. 


PARIS (9°) 


mines: 23, 
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sortis aux tirages antérieurs et non encore romboursés. 


Néant, 





Amortissement des obligations 
Voies ferrées départementales du Midi 6 0/0. 

Liste des obligations sorties au tirage du 19 décembre 1951 et 
remboursables à partir du %* février 1952 à raison de 480 F par 
titre. 

22.000 
1950 
300 
700 
300 
35 
500 
400 


21.951 À 
22.101 à 
.a1 à 
2.651 à 
700 29.251 à 
a) 20.351 à 
x) 31.451 à 
100 2.351 à 


20 
#50 
250 
piLU 
800 


109 
700 
700 
400 
[EU 
800 
LED 
24 
150 


Titres sortis aux tirages antérieurs et non encore remboursés. 
Néant. 
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6.701 
9.701 
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SALINE D'EINVILLE-MAIXE 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 8.100.000 F 

SOCIAL: À FINVILLE-AUJARD (Meurrne-er-MoseLLe) 
R. C.: Lunéville ne 8. 


Srkoe 


Obligations 4 1/4 &6 de 2.008 F 1916. 


Liste des J2 obligations sorties au premier tirage 
d'amortissement du 8 novembre 1961. 
NS à Ja 
Ces obligations sont remboursables à partir du 15 février 1952. 
{Le tableau d'amortissement a été inséré au Journal officiel dm 
5 mars 146.) 





—— _—_—— ———— = — — 


Manuuineture Française de Lampes Electriques 
Soctré ANONYME AU CAPIPAL DE 20b.260,088 F 
Siècek sera: AIX-EN-PROVENCE (Boucnes-ou-RHÔKR) 
R. C.: Aix ne 2005. 

Usant de la facu'té qu'elle s'est réservée au moment de l'émis- 
sion, celle socélé a procédé au rachat en beurse de 107 obligations 
6 3/4 0/0 19%, 

En ron#quence, 
du fer février 1952. 

L'amortissement précédent a été néalisé par voie de rachats en 
Bourse 


aucun tiragè n'a été effectué pour l'amortissement 





UNION CHAPELIERE FRANÇAISE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU GAPITAL D& 41.220.000 F 
Suèce SOCIAL: 83, RUE ALFnNED-D&-MUsser, CARCASSONNE (Au) 
R. C.: Carcassonne 61%. 


Bons 6 3/4 0/0 195% de 10.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 
Des bons ameortis au tirage du 15 dévombre 1959 et remboursables 
à partir du ?" février 1062 à 10.000 F; 
Des bons amortis au tirage antérieur parmi lesquels figurent des 
titres non encore présentés au remboursement. 


1.0%6 à (année de remboursement: 1951). 
1.465 à 914 ‘année de remboursement: 4952). 


162 








Secitté Générale de Coutelerie et Orfèvrerie 
Sociéré ANONYME AU CAPTIAL DE 105,600.000 F 
Srkes SOCIAL : 31, RUB PASTOUREI LE, PARIS 
R, C.: Seine #30, 


Usant de la farulté qu'elle s'est réservée au moment de l'émis- 
sion, celle sociélé a procédé au rachat de 310 obligations 4 1/2 0/0 
1947. 

En conséquence, aurun tirage ne sera efleclué pour l'amart:sse- 
ment du 15 janvier 192. 


Rappel des séries comprenant des obligations 4 1/2 0/0 1947 
sorties précéflemment et non encore remboursées. 


5.091 à 5.106 — 5.142 à 5.209 (année de remboursement: 1959}, 
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AVIS D'ADJUDICATIONS 


= 





Préfecture de lOtse. 





. 
PONTS ET CHAUSSÉES — SERVICE VICINAL 
L] 


= — — 


Travaux de réfection et d'entretien des chaussées, 


CHEMINS DEPARTEMENTAUX 


ROUTES NATIONALES 


Manutention et transport de matériaux pendant l'année 1952. 





ADJUDICATION 


é BEAUVAIS, en l'hôtel de la préfecture de l'Oise, le % janvier 1952, 

Le vendredi 25 janvier 19%, à dix heures, il sera procédé, en 
éance publique, par le préfet de l'Oise ou son délégué, assisté des 
autres membres . du bureau, dans les formes réglementaires, en 
présence de l'ingénicur en chet &es ponts et chaussées, ingénieur en 
chef du service vicimal du département, à l'adjudication au rabais, 
sur soumissions cachetées, des travaux de manutention et de trans- 
port d'une partie ges matériaux nécessaires à la réfection æt à 
Ven'retien des routes nationales et des chemins départementaux du 











département de l'Oise, pendant l’année 1952. 
Ces travaux sont évalués comme suit: 
j é sen vice [SERVICE To” 
DESIGNATION DES LOTS ordinaire vicinal TAL 
francs frencs francs 

per lot. — Subdivision de Beawvais- 

PR. ouvrés scudésst 200.000 700.000! 1.000.000 
> dot. — Subdivision de Bexruvais- 

ARE ee Er A 300.000 50. ON 8.000 
3e lot. — Subdivision de Breteuil... 390.000 1.000.000! 1.390.000 
& lot. — Subdivision de Chaumont t44) .C4X) 1.500.000! 2.100,06) 
5 lot. — Sulxlivision de Formerie. 400.000 | 1.000.006! 2.500.600 
6 jol. — Subdivision de Froissy... 606.000 | 3.080.000 3.600.606 
7e Jot. — Subhdivision de Grandwit- 

DER, cons vec covce 460.000 2.670.000! 3.120.000 
fe lol. — Suhdivision de Méru....…. 270.000 1.270.000! 41.640.006 
® lot. — Subdivision de Noailles.. 770.600 580.000 554). 666) 
10 lot. — Subdivision de Songeons. 30.000 1.000.000! 41.300.000 
âte Jot. — Subdivision d'Altichy..…. 0). On) 24.00 700.000) 
42e Jet, — Subdivision de Compiègne 600.000 600.000! 41.206.000 
4} lot. — Subdivision d'Eslrées- 

Saint-Denis... ...e 5540. 000 1.700.004 2.2%#.000 
44e lot. — Subdivision de Guiscard.. 800.000 | 1.600.600! 2.400.000 
15e lot. — Subdivision de Lassigny.. 300.000 600.000! 1.100.000 
46° lot. — Subdivision de Maignelay. 300.000) 1.200.000! 1.550.000 
47e lot. — Subdivision de Noyon... 550.000 1.500.000! 2.&%0.000 
48e j0!. — Suhdivision de Ribécourt. 20.000 
4% Jot. — Subdivision de Saint-Just- 50.000 300.000 

en-Chaussée......... « 200.000 1.600.000! 1.900.000 
20e lot. — Sulxdiivision de Clermont. | 1.400.000 | 1.200.000! 2.600.040 
94e lot. — Subdivision de Creil... 60 .Ox) 2. #0 . 060 
2e lot. — Subdivision de Crépy-en- 

VER ss coéocosecvenececes 600.000 1.200.000! 1.800.000 
23e lot. — Subdivision de Lianeourt. 300.000 | 2.000.000! 2.300.000 
2%: lot. — Subdivision de Neuilly-en- 

RL. és cost emtie tue *00..000 1.000.000! 1.500.000 
Z> lot. — Subdivision de Senlis... 150.000 Néant 150.000 














Conditions principales de l'adjudication. 


1. — Pièces à soumettre au visa. 


Les pièces énumérées à l'annexe figurant au dossier d’adjudica'ion, 
et qui doivent être soumises au visa préalable de l'ingénieur en chef, 
devront, à peine de forclusion, être adressées par pli portent exté- 
rieurement la mention « Manutention et transports de matériaux, 
aojudication &u 25 janvier 1952, références » à M. Alix, ingénieur 
en chef des ponts et chauswes, boulevani du Polais-de-Justice, à 
Bexuvais, dix jours au moins avant celui de l'adjudication. 

Celui-ci les visera et les remettra en déposant, contre décharge, 
cinq jours au moins avant celui de l’adjudicatien. 


IL — Cautionnements provisoire et définitif 


Il n'est pas demandé de cautionnement provisoire 

Le montant du cautionnement définitif est fixé, pour chaque dot, 
an +/3%0 du montant des travaux pour le service ordinaire, d'une part, 
et le service vicinal, d'autre part. Les chiffres eblenus seront arromdis 
à la centaine de francs inférieure. 











NI. — Communication des puces du projet aux entrepreneurs. 
Les pièces du projet serent Wmmuniquées ax entrepreneurs tons 
les jours, exceplé les dimanches et jours fénés, de neul heures à 
douze heures et de quatorze heures à see h es 
1e Dans les bur« x de la préfecture de l'Oise {2 division, 
Je bureau), à Beauvais (sauf lundis math 
2e Dans les bureaux de M. Alix, ingénieur æ1 hef, boulevard du 
Palais-de-Justice, à Beauvais (sauf samedis apres-Imi 
3e Dans les bureaux de M. Masse faisant fons s d'ingénieur 
crdinaise, boulevard du Paluis-de-Justice, à Beauvais (sauf sSaunedis 
après-1midi), 
&e Hans le bureaux de M Ï ‘ £ P 23 run 
Fournier-Sarlorèze, à Cx nphègtt uurf can dis ! < ti 
5e Dans les bureaux de M. il ‘ ‘ s ‘ ordinaire, 
7, rue de PBeuuvais, à Senlis [ s raid 
IV Envoi des ur o 
Aucune soumission ne sera r« e el 
Les e<oncurrents établir Lu ur di our « 1 
des lots pour lesque!: ils désiren coneo r. La umissio ainxi 
e 1blie sera if sCreoe L ns { L L t 2 1 1 t 1 1 { ( Inn 
du concurrent et la désignation du tot auquel ele se rapporte. H sera 
établi une enveloppe pour chaq l 
L'enveloppe on les enveloppes comenant le i seront 
elles mimes insérées, avec Îles pièces exigées pour j tic 
dans une deuxième enveloppe qui sera ire r indée, au 
préfet de l'Oise, à Beauvais {2e division Î 1 
Les lettres recommandées morterent extérieurement la mention 
e Manutention et transports de matériaux. Adjudicatu du 2% j 
vier 1952. Ne pas ouvrir avant de 2% janvier 1952 
Le délai pour la ré eption des lettres recommande x era le 
dernier jour non férié précédant la veille de l'adjuwicalion, suil le 
25 janvier 197? 
Fait à Beauvais, le 6 décembre 1951 
Pour l J fet à [7e 
Le secrétarre général, 
FLEURY 
Préfecture du Nord. 
PONTS ET CHAUSSERS, — SERVICE MARITIME DU NORD 
PORT BE DUNKERQUE 
Débliaiement et reconstruction de l'éciuse Trystram. 
(Génie civil, — Première phase 
A une date qui sera fixée ultérieurement, il sera procédé, en 
séance pablique, par le préfet du Nord, assisté des au membres 
du bureau d'adjndication et en présence de l'mgémeur en chef des 
ponts et chaussées, service maritime du Nord, dans tlormes régle- 
mentaires, à l'adjudicalion, sur sourniscon cachetée, des travaux 
ci-dessus désignés. 
Montant du cautionnement provisoire : 8 millions de francs. 
Montant du cautionnement défimtif : 46 millions de fra 
L'adjudication sera basée sur un détail estimatif préparé par 
l'administration, quant aux quantités, el complété pur les soumis- 


siongaires, quant aux prix uhi'aires, 


Conditions principales de l'adjudication. 





L — Demande d'admission 


La demande d'admission accompagnée des pièces mentionnées dans 


l'annexe 8 bis des chuses et conditions générales sera adressée sous 
ph recommandé à l'ingémeur en chef des pon's et chaussées, service 
maritime du Nord, & et 7, rue du Penceau à Benkerque et elle devra 
lui parvenir avant le 18 janvier 1952 à seize heures, terme de 
rigueur. 

A celle demande, sera en outre jointe la liste du matériel que 
l'entrepreneur compte affecter aux travaux. Cette liste sera complétée 
pour les principaux engins (notamment pour le mat | de battage 
et le matériel flottant) de toutes les caractéristiques nécessaires pour 
gs à l'administration d'apprécier si le matériel prévu répond 
en aux besoins du chantier 

Les demandes qui parviendront à l'ingénieur en chef postérieu- 


rement à l'expiration de ce délai ne seront } 


as admises, 


U. — Instruction des demandes 


La liste des personnes admises à 
bureau d'adjudication. Aucun 
avox été appelé à présenter ses 


concourir arrétée par le 
nourremt De pourra êlre écarlé sans 
observations devant ce bureau. 


cera 
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Les personnes admises à prendre part à l'adjudication seront avi- 
ses ultérieurement et directement, par lettre recommandée, de la 


date de l'adjudication | 
Les pièces remises par les personnes non admises, leur seront 
renvoyées, av l'avis que leur demande n'a pas été accueillie. 


JU — Communication des pièces du projet aux entrepreneurs. 
Les pièces du projet seront communiquées aux entrepreneurs tous 
les jours, exceplé les samedis après-midi, les dimanches et jours 
tériés. dans les bureaux de M. Ternant, ingénieur ordinaire, bara- 
quement terre-plein « Ecluse Guillain » à Dunkerque, de neuf heures 
à douze heures et de quatorze neures à dix-sept heures, 
\ Fait à Lille, le 22 décembre 1901, d F 
Pour le préfet du Nord: 
Le secrétaire général, 
Signé: SAUNIER. 


tt ttttntl 
BILANS DE SOCIÉTÉS 


CREDIT FONCIER DE FRANCE 
19, Ru pes CaruciNEs, PARIS (fr) 








Situation au 30 novembre 1961. 


ACTIF 


Fspèces en caisse et à la Banque de France........ 
Effets et valeurs diverses............ cssssssee ...e 
Effets divers du Sous-Comptoir des entrepreneurs... 
Ellets souscrits en contrepartie de prèls à moyen 
à NOTE ,.-sssommmonmnmmssesss PETTTETILILILITELELLELPE 105.795.976 
Avances sur dépôls de res. ..ssrssrssssneuessseuses 14.011.332 
Correspandants sssssmonenenmmnsnssmssennnessemnssssse .167.35%0,758 
Prèts lonciers: es 
, Sur fonds d'obligations. .......... 22.193.585.376 } 22.823. 490.429 
Sur avance de l'Elal.sssssssonsuse 39.854.046 | ee 
Prêts maritimes. ss nmmmenensnsse 21.316.069 
Prêts communaux : 
Ÿ fonds d'obligations.,..ssss.s.e 71.005.202.367 ) 


160.100 .974 
9.907.026. 237 
24.133.512 


& 


Sur avance de l'État......s....ss «+ _1.708.402.260 sn aoû: Si 
Sur fonds de modernisation et 89.168.182.174 
d'équipement s.ss.ssssssssussnss 15.554.577.512 
Prêts sur flords du capitai soc'al et des réserves... 2.043.606.,72A 
Prêts-réparalions de dummages de guerre......... … 1.658 ,K3%5.479 
l'réts à moven terme fonciers el COMMUNAUX.....e 11.194.628.259 
Déhiteurs divers. .sssssssse PETITE LEE 1.428 .3%6.609 
Comptes d'ordre et divVers.........s.sosss ATLTELELIIL 5.888.629 .335 
Immeubles suciaux et immeubles acquis...........e 121.73%6.842 


Résullals 


PERTE TITIIILIILIIILIZIILLILELLILELLLELELELELE, . 


477.267.149.759 








PASSIF 
Dénôts en comptes COUPANTS ,..s.sssrsssssnsesssssss  10.414.920,646 
Correspondants ss... css. PPCETETI ELLE 1.776.922.4:5%0 
Fonds national d'amélioration de l'habitat (ordon- 
nance du 28 Juin 19h3}.s.s.ssssosrenemnmnettensssse 2 280.068.868 
Fonds forestier national.....sssssssssssssenssssse ce 145.064 .686 
Versements différés sur préts....…. APPPPETELITETELLE «  415.697.825.965 
Trésor public: son compte avance de milliards 
(convention du 3 décembre 1936).......,...... … 2.094 .110.489 
Fonds de modernisation et d'équipement (conventions 
des 11/13 octobre 1948 et 7 mai 1951).......... cs  46.791.%65.366 
Obligations foncières : ; " e 
Montant au pair en circulation... 30.225.013.500 
A déduire : 29.784.771.200 
Primes à amortir.sssssssssssse 40.226.900 \ 


Obligations communales: re d 
Montant au pair en circulation... 16.804.001.250 


A déduire: 75.486.473.235 


Primes à amortir.......s cesse 1.317.528.015\ 
Bons à lots en cireulation.......ss.ssssse sécooceccsesé 67.993.908 
Obligations à rembourser et intérêts échus à payer. 1.065 .726.666 
Créditeurs divers. ...s.sssssss ss s cs... 1.648.557.764 
Comptes d'ordre et divers......ssssses PPT sv... 10.709.208 .780 


810.070.667 
1.054.123.069 
4.200 .00Q.000 


PRTLIILELILILELLLILLILLLELELLL ELLE LELELLELE) LL), LL 


Provisions pour l'amortissement des emprunts... 
téserves et provisions dIVErSeS.....sssssossssssssese 
Capital SOCIAL. ..ssssssmmnmmnmnnmnnmneeeensnenesenssee 


Résultats 


\ 471.261.110.750 
HORS BILAN 


de Engagements de mobilisation d'effets représen- 
tatifs de crédits à court et à moyen terme... 
2e Eftets représentatifs de crédits à court et à 
moyen terme circulant sous l'endos du Crédit 
foncier de France.....s..sosscsusesneenassessese 12.2M4.111.78 


Certflé conforme aux écritures; 





17.465.959.72 


Le gouverneur, 
Huexm Denor, 





CREDIT COLONIAI, 
SOCRÈTE ANONYME AU CAPITAL DE 20 MILIIONS DE FRANCS 
Sibu£ SOCIAL: 49, RUE Sant-DOMINIQUE, PARIS 
R. C.: Seine 268687. 


Situation au 30 juin 1951. 





ACTIF 
Espèces en caïlsse et à la Banque de France... ce 139.013 
Avoirs dans les banques coloniales..................... ce 1.923.313 
Vaeurs du Trésor... cnnosssssssscscsscssesesecssoscess 33.648.008 
Avances à moyen terme. ..... snnnsnsrenssssmnssssssss.ss 96.901.100 
DÉNIUID ONE innéérndosassesttslatesensescasese css. 1.958 
Fons en compte avec le Crédit national..............« . 2.6%.441 
Comptes d'ordre et divers................ otre ruse Fe 4.310.773 
138.801.316 
PASSIF 
Capital soclal.......,.... ados cosossosescse cssosssossses 20.000.000 
Réserve légale.............ssee étaasassttbeses ss secs .e 2.000.000 
Réserves pour risques d'avances à moyen terme: 
Réserve spéciale (convention du 24 mars 1929)....... +. 650,125.49 
Fonds de garantie (art. 5 de la convention du 30 octo- 

O0 Me coco docs ésasdodsiaco scene vote céncosésesecs  (DT.010.008 
CONNUS DIVERS... scores cooc cochée codes cos cpeccerse 2.811.000 
Comples d'ordre el divers... sossosesneonvssossese 5.885.018 

135.801 .316 
Le directeur générai, 
BRuxer. 





TP PEN 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Moltchanoysky (Victor) né à Ekaterinoslav (Russie) le 3 août 
199, demeurant 3, place Jussieu, à Paris (5°), dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patro- 
nymique ainsi qu'à celui de son enfant mineur Moltchanovsky 
(Michel-Jean-Pierre)., né le 25 juin 1950 à Paris, celui de Chanot ou 
ne cm celui de Chanod, ou Chanaud, ou Chanau, ou 

anaut. 





M. Fabrikant (José), né à Nice le 29 mal 1916, domicilié à Paris, 
70 bis, rue Notre-Dame-des-Champs, sollicite en son nom et pour 
ses enfants nés à Paris, Luc le 3 octobre 1945 et Jehan le 24 février 
1%0, l'autorisation de changer son nom en Fabri-Canli. 





Mme veuve Kollik (Rachel), née le 25 août 1908 à Bucarest (Rom 
manie), demeurant 17, rue du Ruisseau, Paris (18°), agissant au 
nom de sa fille mineure, Jacqueline-Michèle, née le 27 juin 1941 à 
Paris (6°), dépose une requête auprès du garde des sceaux, à l'effet 
de substituer à son nom patronymique celui de Collègue. 





M. Zaslavoglou (Léon), demeurant à Oran, rue Shakespeare, né l@ 
9 mai 1995 à Oungenie (Russie), agissant tant en son nom person- 
nel qu’au nom de ses deux enfants mineurs: Michel-Jean-Pierre, né 
à Mers-el-Kébir le 30 mars 1941 et Serge-Yves, né à Oran le 19 sep- 
tembre 1912, dépose une requête auprès du garde des sceaux à 
l'effet de eubstilüer à son nom patronymique celui de Zass et de 
s'appeler à l'avenir Léon Zass. 





M. Abdelkader Tchanderli Braham, né à Barika (Constantine) le 
fer mars 1915, de nationalité française, demeurant à Paris, 15, rue 
Freycinet, dépose une requête auprès du garde des sceaux afin 
d'être autorisé à substituer à son nom patronymique celui de Chan- 
derii, sous lequel il est connu depuis de nombreuses années. 





M. Barelzki (Jean), né à Paris le 3 mal 1917, domicilié à P 
14, boulevard Gouvion-Saint-Cyr, agissant tant en son nom person 
qu'au nom de son enfant mineur Didier-Gilbert, né à Neuilly-sur- 
Seine le 27 mai 198, dépose une requête auprès du garde des sceaux 
en vue de substituer à son nom patronymique celui de Baret, 
de s'appeler Baret (Jean) ou Barret, 





M. Claude Bloch, né à Strasbourg (Bas-Rhin) le 17 février 1921, 
représentant de commerce, demeurant 36, avenue des Vosges, Stras- 
bourg, dépose une requêle auprès du garde des sceaux afin de 
substituer à son nom patwonymique celui de Ga:land, dont 11 a déjà 
l'usage. e 
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DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


‘Décret du 16 août 1901: 


——— 


9 novembre 1951. Déclaration à la préfecture de ] lice. Association 
départementale de Seine-et- Oise des Francs et Franches Camarades. 
Yranslert du siège social du 19, avenue Caarkes-F.uquel, au 6, rue 
de la Chaussée-d' antin, Paris. 


11 décermmbre 1%1, Déclaralion à préfecture d po.ce Association 
des parents d'élèves de l'institut: + Sainti- Les de Paris. Bul: sou 
tien à la vie de l'instlulion et laboralion à tion des maitres; 
entr'aide nt line. Sège social: 90, rue de L . < 








it décembre 1931. Décliaralion à la préfecture des Ardennes. A6s0- 


viation des œuvres du Theux, Bul: création, enbrelien, «kvei ( 
ment d'œuvres d'éducation populaire, de patronages, d'œuvres S 
scolaires: pratique de l'éducation physque el des DR es 
œuvres d'assistance et de charité; la pussess 0 es immeubles € 
meubies nécessaires au bon fonclionneme e ces œuvres dt i- 
cation et d'assistance, le tout sans distinction ni de € te ni de 
nationalité, dans la commu du Theux et s& cuvirons 


diats. Siège soc'al: 19, Gran le-R Je, le Theux 





42 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de police, dudo-Club 


ces Halles, But. pralique du judo et du jiu-jiisu. Siège Ssocia 
55, rue Montorgueil, Paris. 











42 décembre 1951. Déclaration à la sous-pré ture de Valenciennes. 

Les Amis d'Abscon. But: organisal on d'excursions, sCAnces recred- 

lives, divertissements en vue de venir en aide aux mempres äle- 

rents se trouvant dans le besoin. Siège social: 19, rue Emile-Z3a, 

Ab<co 

42 décembre 1951. Déclaration à la sous-préleciure ae bBou:ogne-sur- 
: 


Mer. L'Hirondelle fiennoise. But: pratique de la coombhephie, siège 
sovial: calé Vanders-Walmen, a F'ennes 





42 décembre 1951. Déc'aratien au gouvernement généra: de l'Aigrrie 
(direction des terriloires du Sud). Association des anciens combat- 
tants de Touggourt. But. grouper 21 venir en ade aux anciens 
combatlants de la commune de Touggourt. siège social: au dar 
El-Askri, Touggourt (territoires du Siwxi 

42 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfeciure de Vieune. 
Association de — La Diane de Corbas. But: protection du gibier 
et des utiles à l'agriculture, protection des rérolles, répress. on du 
braconnage. Siège social: mairie de Corbas. 
43 décembre 191 Déclaration à la sous-préfecture de Lannon. 
Amicale laïque de Penvénan. Bul: éducation solaire, périscolaire et 
postscolaire, Siège sôcial: écoe publi que de #ar çonms de Fenvénan. 

















43 décembre 1931. Déclaration à la sous- réf. cture de p nan. Associa- 
tion des parents des élèves de l'écoie libre de garçons de Plumaugat. 
But: entr'aide éducatrice des familles et des maitres. Siège social 
école libre de garcons de Piumausat. 





43 décembre 19%1. Iéclaration à la préfecture de Bourg. Association 
des parents d'élèves de l'école Hbre de CormoranChe-sur-Saêne, Bu: 
assurer la gestion matérelle, le fonctionnement et le Jéveloppement 
de celle école. Siège social écoe libre de Cormorarn he-. sur-Soûne, 





43 décembre 19351. Déclaration à la préfecture de la Corse, Amicale 
taïque de Murato, Bul: éducalion sco:aire, per.scoiaire el posiscojaire 
Siège social. école publique de Mura!to, 








4 décembre 1951. Déclaration à Ia sou réfecture de Lisieux 
Association des parents d'élèves ou Egg — Marie-Joseph, à 
Trouvil'e. Bul: ense isne ment et édu )n. siè social: 11, rue 
Georges-C'emenceau, Tre o1viile. 

41 décembre 1951. Déclaration à la prffeclure du Gard. Association 
des parents d'élèves et amis de l'école laique de SR Ru : 
développement des œuvres post et périscolaires, Siège cial: mairie 
de Montfrin 














44 décembre 4951. Déclaral'on à 1la réfe ire de \ cyre bres- 
sanne fanfare de Foissiat société d'éducat on popr'a're). Rut: encei 
gnement et propagation de la muéique. Siège 5 ul: ée le commu 
nale de garcons. Foissiat. 

4 décembre 1951. Iéc'araltion préfectur 1 R‘union. Comité 
antituberouleux d'entr'aide et ‘d'éducation sanitai re. But: aide aux 
tubercu!eux ; campagne et vente du timbre an 1bherculeux. Sièze 
socal: rue de la Compagne, Saint-Denis (Réunior 

15 décembre 1951 léclaration à la le re du Ca'radns, Assecia- 
tion des 2 d'élèves de l'école prima re AnBé- mupeins, Ro! 
soutenir mulue!lement Ja vie de l'école: m cons 
tante; col! Der er avec les association <sembl A sh ge ge 


éco'e Abbé-Magde!aine, rue Bréh's:on, Falaise 





16 décembre 19541. Péclarat'on à la sous-nré'ertnre de Beanne. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école op - de Chamblanc. But: grou 
per les chefs de famille avant la garde des enfants inserits à l’école 
éoutien de l’école et des maîtres. Siège socia:: école libre de Cham 
blanc, par Seurre, 











REPUBLIQUE FRANÇAISE 


16 décembre 181. Déc'ara A sous-préfecture de Nérar. Associa- 
2 des parents d'élèves de l'écoie tibre ce files de Casteljaioux. 
crouper les che’s de fatale aa la garde des enfants mmserts 





l Le soutien de ! 0e el des males. Siêge sorial re libre 
Sainte Ms rue de \e: Cisléija.ous 
LA dé embre "#9 Déc rat 1 ) réecture de Montrem;-sur- 
Mer. Association des parents des e éves de l'école deanne-d' Arc de 
Fruces. hu or ‘ Le mule A1 | la ürse ves 
enfa inscrits à l'école. Sièze <o école Jennne-d'Arc, rue de 
« r. } 
17 décembre 195 i Ty € 4 i ena\-le- 
Lomie Association des pereni S dé èv. - de l'écc te prie atre pres 
m:xie S'Auey. bu ‘ it { h tua ‘ DIPSE SOC: 
{ }l mixte At12 N 
15 « emmbre 15 à la l e d I] v Federa- 
lion des socictés ® chasse d> € dan p-y ‘En vanne et Sauinot, hui: 
| v! e l t [! par 
\ des ion des isih'es \rJ \ du "à à 
t M. Nolleyv ,f1 is Dté | t, à CI 
1; d'cembre 94951. 1x à la: | ke M ird. 
Association des parent s d'é èves ce l'ecole Saint2:-Jeanne-Antrde, 
D # r les | l l Î l f s ins 
ris À ) s vit s da \ vla 
! el 4 | | Li aux 1 { | i il: 
sa v-jea \! t M { 
17 décembre 1%51, 1K rudiun À la $S fire e d \] ibuhard 
Association des parents d'élèves de l'école Sain!-tos:ph. But uper 
vs le H h'i | [ (! À ut a! s i ‘ ce: 
ictivités s bles d'az ) \ m et moral 
( ) aux (am s t X 1 sie Sainit- 
Joseph, Ma 
17 d ni 1Y%51. D i 1 ( \n = 
Association gp are Ag ip (A P. E. L.) de l'école _Koïre- Dame 
: Arg aouges. But: so vie de l'école: assurer la ration 
tre ] : ts « mallre “p 4 er les part S au l pouvoirs 
pu ics. Siège s « + Notre-Dame, Argoiges 
1: décembre 1951 D rail 1a ç fé jan vs. 
Association de Paren‘ s d' ET «A. P. E. 1) de l'école Saint-Pierre 
d'Argouges. B soutenir , assurer a rollaboration 
{ e parents et maitres re; st nl rh parenis iprès drs pouvoirs 
| sivge Ss0 | <eo! sa! Pier \ 3 





décembre 1951. Déclaration à la so s+prfecture de Lure Assotia- 
tion des parents d'élèves de l'école Saint-Vin- emt de Luxeuil. But: 
soutien malériel et moral de l'érole, Siège « a! ote Saint-Vin- 
cent, rue du Cardinal-Jouffroy, à L seuil. ” 











17 dés ‘mbre 1951. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Consoit 
des parents d'étèves des écoles laïques d'Arcachon. But: veiller à læ 
éfense des intérêts matériels et moraux de l'éco'e latane étintier 
e NN ser toute orga sation Wu pu LS aire =) Lieu UN huis co 
Condorcet, Arcachon 
17 décembre 1951. Déclaration à !a is-prélectore de Brest. Amicale 
brestoise des communaux. bu renlorcer les liens d'amitié entre ses 
membres: envourager « a der a res S$S es du personnel: 
organiser toutes manilestutions dans ces buts Su 1 € UCIAl: Iuairie de 
Brest 
12 déembre 1451 nr ir l à la réf ire d LUugarnp, 
Association des parents des élèves de l'école secondaire libre de 
hiles du Bon-Sauveur de Bésard. but: « aide éluratrice des 
familles et des maiire { s0 1] Ü e $S rx de files ou 
Bon-sauveur, Bégard 
1: dé embr 1951. Déclaratior la us fi ] Y  Asso- 
Ciation de parents dur de 'école Saint- socogh. hut rer ja 
gestion matériel inent et le dévelor n t d cette 
{ \'# Siège dial é ) sa Josept ] 
17 décembre 11 néclaralion À & préfecture de Beller, nsgns 
cn de parents d'élèves de l'école Sainte-F smite de Belley. lnt : 
| es mi lé lonnement e! e oprement 
reite évoie, sies lai école Sainte-Fami , ?, Tue du Chapitre 
Belley 
1: dé ecmbre tu Le ilaim 1 rot Sail C'aude. 
Association des ar d'ê èves do r ins: 1. u ion Jeanne Arc. Bul: 
£ por es Ch HI 1,111 4 ) in al € jh rie 1 l'é CP 
sSirze & 1! no’ tre je Lu , “ai! Cle je 
13 décembre 1951. D | lecture de saint-Claude, 
Association des parents d" ë èves d> la mai rise de a cathé trale de 
Saint-C! aude. But: £ #!s de 2; n morel et 
immatériel à 4 Siès ] :, rue de Ja f un, « t de. 
1 4 mbre 1431. Te ira! i rélecture de Ca Association 
ses parent d'eteves ée reste Sainie- Marie. Bul: griuper les chets 
va 1 | enfants ÿh rits À l'école sou ter 
Eu colle et dés 1! tres ss .< : école Sainte-Marie, Montend. 
17 décembre ut Déctar | { re de polce, Association 
des re he de Sainte-Merie de M” bu toute actii- 
vilé sr e d'apporter In soulie 1 vie de l'école; 
représentat ion auprès des pouvoirs uublics. Siége social: 21, boule- 
vara Vict r-Hugo, Neu V-Sur-St 








—— 
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47 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de pnlire, Association 
nat'onate de défen’e des contré'eurs princi, aux et contrôleurs des 
P. T, T. non intégres. But. delundre tes inlé:vis malériels el moraux 
de: membres de l'asso lation, siège sociai: 17, rue de Buci, Parts. 
11 d'cembre 1951. Déclaration à la préfecture de polie. Associaton 


Char'es-Poeguy de Paris. ut organiser par: lous les morens appro- 
priés la gestion maérielle, le fonctionnement et le d'iveloppement 
de l'école Charles-Péguy de Paris. Siège social: 51, avenue de la 


Pépub jue, Paris 








— aécembre 1951. Déclaration à la eous-prélécture des sabite<- 
‘l,.nne, Association des parents ee de l'écoie privée mixte 


de saine. re pe mondais. But: sou.ien de léco'e et des maitres. 
; » mixte, seint:yr-en-Taimo das, 


fs accembre 1951, D laration à la préte ture de la Lo infériemie. 
Con’eit des parents d'élèves de l'école publiques de Saint-Même- 
le-Tenu, hui: œuvres s'o'aires, gér. el poslscolures. Siège soctal: 


écoie publique de saint-Même le-Tenu 





—— ec 


A ocretmbre 1051. Déclaration à la sous-sréfectn de Montbéliard. 
Association des parents d'élèves de l'éco'e Soint- Pierre-de-Vaucluse. 

M: grouumr les chefs de fammile avant la charge drs enfants ims- 
or! à lérule toutes avt'vités sré'eptilues d'apporter un sontren 
matériel « moral à l'école, aux fammiles el aux maires: entente 
he muleés as ri e enbliabie à siège 20 1: C'o.e saint-Perre- 
de \ancluse à Vauvrluse, par Cour-Saint-Maurire 








# oc “eu br 1951 Dé-'aration à ta préferture de la tironde Section 
lotule de Salignac du Conseil des parents d'élèves du département 
dé la Gironde, Hut: déflen-e des intérêts unalériels et moraux de 
Ù ole laiq siège sovial: école laïque de Saligyma 








14 décembre 1951. De laration à la prélec'ure de l'Isère Ascocration 


des parents goteves de l'école de filles de Vimay. Bul: in<truction 
él édu”ito eunr<, Sière eorial érole de les de Vinay 


44 Gécermnbre 1951. Declaration à la prétec'ure de l'Isère Acesoiation 
des parents d'élèves de l'orphelinat Saint-Menri, à Noyarey Hu 





in icliun el gdu'a \ des jeunes, Siège sorirl: orpheijnal de 
\ Vire 
15 d mbre 1u51. Décluralion à ja sous-pré lure de 14 Tour-ou- 


Pic Association des parents d'elèves de l'école de files de l'insti- 


tution Saint-M'chel, à lourgoin. But: in<tru‘tion e!: éducation des 
Î u 10,0 20 | [ le, 1, tue de la Paix, Bi Juin 








#4 d'cemore 191, Déslaration à la préfecture de l'Isère, Association 
des parents d'éleves de l'école de garçons de Tuilins. ul: in- 


truction et éducation des jeunes. Siège social: école de gaïiçrns de 
Tu!ins 

#s d mbre 1951. Déclaration à la préfecture de l'isire, Association 
des parents d'éicves de l'école de garçons Saint-Maurice, à Kiiie. 


—_—_—— —_—_—_— 





Riu ins succion el 4 ‘lion des jeunes. sitze <0 l: crote de ÿar- 
con si n'-Muri je-Rives 





44 d'cembre 1951. Déclaration à 1a préle-lure de l'Isère, Association 
des parents d'élèves de l'école de fiiss Sainte-Geneviève, à llive-. 
kul ustru dom « éducation des jeunes. siege e0 jal: évole de 
filles sainte-Gencviève, Fiveé, 





48 décembre 1951. Dé‘laration à la sous-préfecture de Bayeux. Asse- 











ciation de parents d'éloves de l'école de li ulée-Concepti de 
Bayeux, lu tou rlivité susceptible d'auporter un souilen uitle 
à la vie de l'école et une collaboration efficace à lation des mat- 
tr éducation emultnelle des “fami les et entraide familise, noltam- 
ne pa l'organisation de tL'us ser es et d toutes œuvres qm ri 
on " + d'arienlation, Lourses et préts d'honneur 
en [a l'élèses mn ints et peu fort uniems entre parenis 
el m rose, d ‘ : d'études et, en £g ral, t les institutions 
terdant aux mines fins: entente, liaison el Hlaboration atec toutes 
a-so e embiables en vue d'une renré-ecn!'alion valatle de 
l'e emble des parents dé'èves aupres des pouvoirs publics et des 
aulur.té Siège social: 10, rue d'Elerville, Bayeux. 

48 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Digne. Modif à- 
tiens apport *s aux alatuts de l'Assoviahon d'enseignement fibre 


et à “ducalion p ire, qui change son titre el devient Association 
de parents d'élèves de V'institutior libre Saint-Joseph et de son 
annexe, l'école ue de qeeone La l'orphelinat Saint-Martin. =it0se 








eu : | vers, Digne 
{# décembre 1% a Inration à a pr » du Pas-de-Calais 
Association des parents élèves de res institution Saint-Joseph 
d'Arras, | " r les parents d'éi s social: rue de :a 
G e, Ar 
LE h 1451 [ ‘ration à fn re du Pas-de Calnis. 
Association des parents d' élèves de l'école de filles institution Jeanne- 
d'Arc. Arr. B crouper les parents d vés. siège socia: 
dt, rue Emile-Le; , Arras. 
41 décembre 1931. Dé‘laration à la préfecture de police | Ciné-Ciub 
des jeunes du 15". hat mourr à l'expansion de la cullure ciné- 
n vra urmmi ta jeunesse par l'organisation de proge lions, 
f e\ LL ! 'hèques rule s onconrs el, en 
£ Ù | iu bul i. siège social: 20, rue 
\ 





13 décembre 1%51. Déclaration à la sous-prélecture de Mortagne-au 
Pe:che. Assotiation des parents d'élèves de lécole Bignon. ht 
grouper les Chefs de famille avant la garde des enfanis inscrits à 
l'écule; soutien de l'éco'e et de e<es inaitres. siège social. évu:e 
R'enon, ?, rue Général-keclere,. Morltagne-au-Per'he. 








1 décembre 1951. Déclaration à 1x <one-pré'ecture de Moriagne- 
ai-Perche, Association des parents d'élèves de l'école Saint-Joseph 
Lut grouper les chefs de famuile ayant la garde des enfants ms 
crils à l'école; souien de l'éco'e ei de ses maitres, Siège social: 
», rue des Tailles, Mortagne-au-Perche 





18 décembre 1951, Déclaration à la préfecture de police. Astociation 
pour l'étude et la publication ds méthodes de determination de la 
solidi'é des teiniures et imnress.ons sur textiles. Bul: promouvoir 
l'étude de ces méthodes ét assurer leur difusion. Siége social. 
F2, rue d'Anjun, Paris. 





14 décembre 1951. Déclarction à la préfecture de police, Association 
dépariemeniale de la Seine des Fian:s et Franches Camarades. 
Transfert du siège sucial du 19, avenue “harles-Floquet, au 66, rue 
de la Chaussée-d'Anmin Paris 

12 décembre 1%1, Féclaralion à la préfecture de pol're. Association 
des parenis d'élèves de l'écnla Sain'-Nico:as, 1°-:1-les-Mon'ineaux. 
But: éduecalion et entr'aide familiale. Siège social: 66, rue du Géné 
rai-Leclere, F<ÿ4es- Moulineaux. 

15 décembre. 1951. Déclaration à (A fvclure de polire, Association 
des parents d'élèves de l'école -r + re privée de garçons, ?, avenue 
de Colombes, à Gennevillièrs But: grouper les chefs de famide ayant 
la garde des enfants inserits à l'école: soutien de l'école el des 
maitres. Siège soc'al  ?, avenue de Columbes, Gennevilliers. 














19 décembre 1951, Déclaralion à la sous-préfeWure des Sabes- 
d'Olonne Association des parenis d'élèves de l'école primaire privée 
de garçons de Saint-Jean-de-Monts. lul: soul'en de l'école et des 
Hinilres. Siège sucial: écoie primaire privée de garçons de Saint- 
dean-‘e-Monts 





1% décembre 19%59. Déclaration à la sous-préfecture des Suables- 
d'Olonne. Association des parents d'élèves de l'école primaire privée 
de filles de Saint-Jean-de-Monts. Bul: <oulien de l'école et des 
gr Siège sucial: éco'e prmaire price de files de Saint.Jeuu- 
e Monls,. 


19 décembre 1951, Péclaration à la sous-préfecture de saint-Nazaire, 
Association des parents d'élèves de l'école privée de garçons Ecole 


Saint-Joseph. Bu!: soutien de l'école el des muilres. sege social: 
école Saint-Joseph, avenne Guillenr, la Bernerie 








19% décembre 1954, Déclaration à la prélecture de la Vendée. Assecra- 
tion des parents d'élèves de per à æ— de filles des Clouzeaux. 
Bui: soutien de l'école et des maitres. Siège social: école privé: de 
filles des Clouzeaux 





1% décembre 1%. Wéc'aralion à la prélecture de la Vendée. Assooia- 
tion des parenis d'élèves de l'école privée de garçons des Clouzeaux. 
Bul: soutien de l'école et des maitres. Siège social: écoute piivée de 
garcons des Clouzeuux. 





19 décembre 1951. béclaration à la p'éflecture de Coutances. Assosia- 
tion ce parents d'éleves de l'école Sainte-Thérèse de Lingreville, Bul : 
toute activité susceptible d'apporter un soulien utile à la vie de 
l'école et une collaboralion efficare À l'action des maîtres: repré- 
sentter les parents auprès des pouvoirs publics. Siège sotial: écoie 
Sain'e-Thtrésé, Lingreville, 





1% décembre 191, Déclaration à la sous-préfecture de Thonon-les- 
Bains. Association de parents d'élèves de l'école libre de 

de Bons. But: grouper les chefs de famille ayant ta garde des enfants 
inscrits à l'école; soutien de l'école et des mailres, Siège suorial: 
école libre de garcons, Ronx, 





19 décembre 1951. Déclaralion à la sous-préfecture de Thonon-les- 
hain<. Association de parents d'élèves de l'école libre de filles de 
Bons. Bul: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants 
inscrits à l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège social: 
école libre de filles, Bons. 

19 décembre 1954. Peclaration à la sous-préfecture de Be'ley. Associa- 
tion des parenis d'élèves de l'ecole libre de garçons de Saint-Joseph. 
Bul: assurer la gesnuon matérielle, le fonctionnement et le dévetmppe- 
siège social: école: Saint-Joseph, rue de Gerland, 





ment de celle éco'e. 


Ambérieu-en-Rugey. 





19 d'cembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Bellev. Associa- 
tion des parents d' élèves de l’école libre de filles Sainte-Marie. but : 
assurer Ja gestion maléricl'e, le fonctionnement et le développement 
de cetle école. Siège su ial: éco!e Sainte Marie, rue de Gerland, 
Ambérieu-en-Bugey 





19 décembre 19541. Déclaration à la sous-préfectuie de la Tour-ds Pin. 
Association des parents d'élèves de l'école de filles Pensionnat- 


Exiernat Notre-Dame de dallieu. Bul: in<lruclion et education des 
jeunes. siège socia:: pensionnalt-exlernat Xotre-Durne de Jallieu. 





19 décembre 195%, Déclaration à la sou:-préfecture de la Tour-du-Pin. 
Association des parents d'élèves de l'école privée de garçons de Cor- 
belin. But: instruction et éducalion des jeunes. Siège social: école 
privée de garçons, Corbelin. 


pus 
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19 cine 1951. Déclaration à la sou<-pre li de Ti lu-P 19 décembre 1941, D \ Font v-le- 
A des parents d'élèves de l'école privée ds files ge Cor- Come Associai — des parents d de de l'éc role primaire privee ce 
betin, But: Tistiue * l +, éducation des jeunes. siège social: éco files. U | ava le des « ‘ 
privée de filles, Corbe) ini s à l'école; s de l'école et des maitres. siège social: école 
—_——————— ——— j filles, M 
19 décembre 1951. Déciaraltor, à la pre ure de l'isere 7 Association —— - 
ces parents d'élèves de l'école de hltes de Dolomieu. Bul: 1 19 d nbre 1%1. D b Associa- 
ur ét éducation des jeunes. Miege suc lal: évoie de files u D ).0) _ des mr ph d'elèves de !l' rem Saint- Joseph, Hu 
{ii j Ê "# 
piles. t ‘ LU 
de né dainrmepe ss \ , me ‘ 
19 décembre #%i. Déclarilhon à la préfecture de l'isèrs | Association ’ ‘ = 
des parents d'élèves de l'ecole de filles de Saint-Marcelin. Bul: tis- 3, rue © jilien, 4 
truction et éduealiun des jeunes. Siege 5% ( de iles de . 
saint-Marcélin. 14 décermbre 1951. lér} Association 
; : GE. ! IL PTT NDIEER Drélecture dE ET Pour dS.-Pin. ste ces protestionnels és | ir éustries mécani ques. ; 
19 dérembre 1% Jeclaralion à Li SOUS-D'UI l te la ; + 
Association des parents d'élèves de l'école des garçons du Lorie gp vs 3 
externat ppp de Bourgoin. Bul: in-lruction el ucalion du ’ e « : ” à 
jeunes. Sièg scial: Ccole di garçons, la, rue des \ ns, Bu l'ex l 1 y 
gon, Je 11 « ves 
19 décembre 1954. béc'araiion à la : ire d à Tour-du-Pin. til é : - . F + 
Association des parents d'élèves de l'école de garçons de dd Siés ! ll | 
but: instruction el céducalion des jouues. Siuge sucid Ccoie de us : 
earçuns de Do:omieu pes 2 19 E Association 
19 décembre 1954. Déclaration à la l tect ire le la T rdu-P pere —# d'etives ds l'école Hotre- Dame-de- Toutes- Grâces. uul 
9 décembre ) it rain À de su 1S-prert 0 (M 1 117 4 , d 2 » 
Association des parents d'élèves de dr de gun de Saint- ( = \ 
Victor-de-Cessieu. But: instruction el } Cet Dan | I t ,.28 li ; | 
sucial: écoie libre de garx His de sSaini Nic to Je M 
19 décemb 1951. Déclar: al on à la | 11 Pin. | LT ’ ! hi * ) TT dus Association 
ee pe qe d' elèves de Vécole de files dé Saint. Victor- | des parenis d'éèves de l'école d2 Saint-Thomas-d'Aquin, de 
seu ut: in L éduralion 4 1 sies suc iüi : { 6. Pur l « 1 st : À 
(vole libre | de filles, Saint-Virtor-de-Cess l : ‘, l Ar 
13 décembre 1941. Dbéslaralion à réfecture de 11 Association 14 d 151 D Ù [ Association 
æ parents d'élèves de l'école é filles de jet (g - 0 - sopgae-de l an ES d' élèves de | l'école privée de garçons (Eco e Gaint- Gosrses) 
É ci Oo! FL sie ge social: érole dt 1.105 Ot : vry 4 l < 
19 décembre 1951, D laration à la pre lecture de l'isère Association _ 2 ai - \ - | si ac. 
des parents d'élèves de l'école de garçons de Mens. Hi! <truclion pres ‘ ae. 
el éducation du s jeunes. Siège social. scole de garçons de Mens. 19 déc 15 [L Association 
19 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de l'Isère. Association ra Een CONS pe de fiiss (Ecole Sainte-Croix) 
des parents d'élèves de l'école de filles de Miribel-les-Echelles. li ? Fr PES. : à ; r : ; s 
instruction et éducation des jeunes. siège social: école de filles de ééeià à a de ia 1 Le 
Miribel-les-Echelles. le 
—————— —————— re 4051 D ; - 
19 décernbre 1931. Déclaration à la préfecture de 11<e Association es " 
g d'éléves de r je de garçons Sribol- 1es Echelles. Association " parents d' élèves de l'éco: ë privés de filles, dite écoie 
des 'éco @ r = » 
Bul: instruction et éducation des jeunes. siège social: écuie &e ‘ ] eu1d ; ; . ; 
garcons de Miribel-les-Echelles. ess = 
- D ge a DEA 43 1 d Ja: 4. 1 \ t t 
19 décermbre 1951. Dé laration à la sons-prélecinre de Saint-Glaude Photo-Ciné.c! j us-p4 de | eaul 
Association des parents d'elèves de l'école privée de files de saint- FOUDRE CD ES, à à 
Lupicin. Bul: grouper les els de famille : itien moral et matériel du - oh : sé plie et 
de l'éco.e., sic soc la: à l'école de Saint-Lu/ TA hr é LL 
19 dé mbre 4951, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Claude, 2 1051. In a 
mi i à , ù 
LR des parents d'étèves de l'école = xie privée de la Moul lle. Asseciation des parents d'é ives de l'écote privée de garçons, dite 
1 Mrs ; | 1 . n M € mc CH ‘ t Hidiveiti WE Ecole Sa; int-Joseph. {! x i ; siè:e 
l'école, Siège. PCiNi. à 4 MU, 408 2 — 184} Giwia PO saint-Jos \ been. | 
1% décembre 1951. Déclaration à la sous préfect > C'aude 9 Ut Déclar : = Duchace 
i iatt 
jutiion do parents à sue _ privée so ! files L'indepen- des parents d'éïèves de l'école privée ds files, dite Pensionnat de 
mnordt ét matériel de ! de. dre coclal: à l'école. 9! 1 D = s jcunes sues ( de  Claveisolles. but t 
Longehaumois. ph Q , 
19 décembre 1951. Déc'aration à la sous-f de sa Llaude (1 D nu pr 
Associ re tèv eco v fi socia- 
But: grouper Les 4e de — de L —- a cé de 2 des Rousses. t'on on des parents d' élèves de l'école Sainte- Ursu'e e de Baume-les- Dames. 
l'école. Siège social: à l'école, les Rousses 1 l A ' matt < ! R ‘ 
19 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil, Associa- route de Mi-{ D 
tion des parents d'élèves de l'école du Sacré-Cœur, Bui: zronper les 0 déc ve + da — 
chefs de famif} e ayant la charge des et fants inscrits à l'ecole, siège p : à D Assoc!a- 
social : écoh e libre. Marolles-en-Hurenoix Le des parents d choues de [X école Saint- Joseph de Saume- tes-Dames, 
SL et mmammermmntenst IR A But: gro per es L la 2 des rit 
19 décembre 1951. Déc'aral'on À la sous-préfecture d'Au | Amicale à Le ; ‘ nires, St e = 
des écoles publiques de Marly-sous-lssy, Rul: éducation sco Joseph, rue Barb (l bo 
scolaire et posiscolaire, siège social: école publique de garçons. au | a : < 
sous-1say, Ù dt 1421. D un. Associa 
— - «root ER LE LR Ch ee À tion ces parents d'élèves de l'école du Sacré-Cœur ‘de Sheneoey- 
19 décembre 1951. Déclaration à la préfectur * la Vendée, Associa- Buillon. ! far ü t1 i4 
tion des parents d élèves de l'école primaire privée de filles de Bout- ins : Û de sit al : 
téré, But: toutes activités susceplibles d'apport ut'en matériel école du < - 
et moral à lé cole, aux famill és el aux maitres, Sièg social: école ENT L . 
libre de filles de Boufléré — d Ed Ù 1. D \ ja ! Amica'e spor- 
Le — ive de Blois. L: retf | 
À décembre 1951. Déclaration à la préleclure de Ja Vendee. Associa- ] ! ’ ; ni. Giège |: 
tion de paren's mt te de l'école primaire privée de garçons de hôte: de ville, 1 
Boufféré. But: toutes clivités sus *eptib es d'apporter un soutien —— — Es _— _ 
matériel et moral à l'école aux familles et aux maitres, Siège social: | 191. D | Asso. 
école libre de garçons de Bouftéré. ciation Le parents d élèves æ l'école de filles Sainte. Thérèce de 
- PRE ni ES ola t- grou es els ce! 
49 décembre 195 Déclaration À la sous préfe ture de Rochelfort-sur- LA 1 ’ 2 . « p . : Ç “pi 
Mer. Les Feux de la Rampe, © mpagnie royannaise d'art et de bien- 7 rue d'A x - ‘8 te 
faisance, Bit: éducation populaire appliquée aux arts scéniques; LR s si : £ 
représentations publiques pour assurer son fonctionnement et aider d nhée 1951, D …“ profe | S di at 
les œuvres de bienfaisance ; créer et maintenir des relalions amica.es de chasse de on -Sur- Cure. | onse tir i r” me 
cale ses meynbres, Siège social: 24, rue Jacques-Larler, Auyau, tion des nuisibles, siège social! : marie de Bessy 
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20 décembre #61. Déclaralion à la sous-préfecture de Miarm. Acse- 
l'école Sainte- 


Ciation dos parents d'élèves de à Ymnazat 
But: tuutes activeilés snsceplibes C'apporler un soutien mmiériel et 


moral À l'école, aux familles et aux maitres. Siège sselal: #ole 
Sainte Madc'eine, Manzat. 





M décembre PA, Déclaration à La sows-priter imee de Saintes. Asmicate 


de l'école publique de Brives eur-Charente. But: Claire un lien 
entre les familles et l'écae, Siège soctal: école pub'ique de Brives- 


snr-Charente. 





LE décembre 19%. Pécoratton à In préfecture de Besancon. Asse- 

ciaton des parents d'élèves de léesie Sa , à Besancon. Rut: 
ns ner les chefs de fumille avant ln garde des ‘enfants inærits à 
4 toutes activités susceptibles d'apporter mn <outien matériel 
e* moral à l'érole: entente avec toutes es associalions semblabies. 
Siège social: #, lionpasse Suint-Canat, Resançon, 





2 décembre 1951. Pérlaration & la préfecimre de Resançon. AÆs- 
ciation des parents d'étèves de l'écots Notre-Dame de Consoiation. 
Bat: grouper les chefs de cure À e nrant la garde des enfants incerrits 
ntib'es d apporte run sont'en matériel 





à l'école: ! ules à livilée ens 

et mm A l'école, anx fa sde + et aux maitres: entente avec foules 

les ossortations semblaltes. Siège social : école ! Notre-Dame de Conso- 
lation, par Fuans 

Pi éévembre 1961. Déc'aration à ia préfeelure de Besancon. Asse- 


ciation des prronts d'élèves de l'éco'e privée primaire élémentaire 
de garçons. ul: vrouper les chefs de famille avant la garde des 
enfants inwrits à l'école; toutes artivilés susceptibles d'apporter un 
soutien malérel et moral à l'école, aux familles et aux maîtres; 
eniente avec Wules les associations semblables, Siège social: école 
prie de garçons, Orehamps-Veunes 

M décembre #54, Péclaration à la prélorture de Besancon. Aseo- 
ciation de parents d'élèves de lécte privée de files Sainte-Ursute. 
But: grourer les chefs de tamile avfnt !:n game des enfnnfts insrrits 
b l'évole : toutes activités susreptib'es c’acperter un somtien matérivl 
et morn! à l'école, aux familles et aux maitres: entente avec toutes 
les nsenrimhons sembiables, Siège social: écoe Sainte-Ursule, 
Drebamps Vennes 








2 décembre 1951. Déchration À 1 nréfevture de Brenncon. Asvo- 
siatton des parens d'élèves de l’école libre de files de Guyans- Vennes. 
But: grouner les chefs de fvenille avant le garnie des emlants inserite 
à l'Ecole: toutes activités smcceplibles d'apporter un soutien mafér'el 
et moral à l'École, aux familles et aux maîtres: entente avce toutes 
ee associations semblabes. Siège s0cial: évoïe de files de Guyans- 
ennes 





BA décembre 195%, Déclaration à la <aus-préfecture de Montbéliard. 
Association des paronts d'clèves de l'éca'e de files de Grand'Combe- 
MeBois, ul: greuner les ehels de famille ayant In charge. des 
enfants inscrits à l'école: toutes artivités snsceptib'es d'apporter 1m 
soutien mmalériel et moral À Fléeole anx familles et aux maîtres: 
entente avec toules associations semblables, Sifge sociaf: école Libre 
le Grard'Combhe-des-Bois. 





M décembre 1954. Déekration à Lx prieciure du Rhône. Association 
des parents d'élèves de l'école privée de filles de 

Put: grouper les chefs de formille avant la charge des enfants inse rs 
b l'érole ; toutes activités susceptibles d'apporter un soutien matériel 
et moral à l'école: aux fmilles et aux maitres: emten!'e avec toutes 
essochation< semblables. Siège soeial: école de Grérien-le Marrhé 
Déc luration à ln sous-préfecture de 
édueatiou scolaire, 
garçons 














20 décembre 191 
ca'e laïque de Tréméreuc. Bul: 
postsr alaire Siège social: école publique de 
Déclarnhon à la préfleclture des Côles-du-Nord. 
édneation scolaire, périscolaire et 


Pinan, Ami- 
iriscolaire et 
e Trémérenc, 





En décembre 1901. 
Amicale laique du Mouslois. Aul 





pasiscolaire. siège social: école publique de garcons du Moustoir. 
20 décembre 1954, Déclaration 4 la souspréfectnre de Libourne. 


Association des parents d'élèves de l'école de files Sainte-Marie, à 
Branne. But: apporter un soutien utile à la vie de l'école et une col- 
laboration ef we à l'action des maitres, Siège sorial: école Sainte- 
btarte, Branne 
20 décembre A1 Déclaration à la sous-préfecture de Dinan. Am 
cale laïque de Saint-Véran, But: éduration scolaire, périscolaire et 
postscoluire, Siège social: mairie de Saint-Yéran. 
à la. sous-préfecture de Dinan. Asso- 
files d'Evran. But: entr-- 
social: école libre 








2 décembre 1954. Déclaration 
ciation des y — d'élèves de l'école de 
aide éducatrwe des familles et des — À À Siège 
de fil'es d'Evr an 








20 décembre 1951 des Sables- 


sous-préfeetire 
privée de 


l'ecole 


Déclaration à la 





d'Olonne, Association des parents d'élèves de 

garçons. Bul: soulien de l'éco'e et des maitres. Siège social: école 
privée de garcons, bourg de Saint-Christophe-du-Ligneron. 

20 décembre 1951 Déclaration à la sous-préfecture des Sables- 
d'Olonne. Association des parents d'élèves de l'écote de 
filles. ut: soutien de l'école et des maitres, Siège social: école privée 


irg de Saiut-Christophe-du-Ligneren, 


de filles, b 





20 décembre 1951. Déelaration à la pen a Saint-Nazaire 
me des d'étèves de l’école de Slies d'Herbi- 
But: soutien de l'écote et des maitres 


ue Ecoite 

Siège soelal: école Saifitje-Marie, route de Férek, Herbignac. 

2 décembre 1964. Déclaration à la sous-préfeture de la Tour-du-Pin. 
Ce CR ER Brune. But : 
instruction et ution des jeunes. Siègr social: écele libre de fe; 


de Bizonne:. 








20 décembre 19541. Déclaration à la sous-préfecture Ge Saint-Claude 
Association des d'élèves de l'écote libre de filles de Moirans- 

ne. But: grouper les chefs de famille; soutien moral «1 
matériel de l'écote. Siège social: 12, rue du Jura, Moirans-en-Mini 
fagne. 





20 décembre #64, Péclaration à ln sous-préfecture de Chaon-sur 
Sadne. Association des parents d'élèves ds l’orphelinat de Mont.er- 
roux (garrons), à Gouwrwon., But: grouper les chefs de famille avant 
la garde des enfants inscrils à l’école; soutien de l'éco'e et des 1ma.- 
ires. Siège social: écote de garcons de Montierroux, à Gourdon, 


2 décembre 19541. Béelaration à la sous-préfecture de Castres. Asso- 
ciation des parents d'eétèves des classes primaires du peiit séminaire 
et de l'école d'agriculture de Saint-Sulpice. But: grouper les chefs 
de famille ayant Ia charge des enfants mscrits à l'éveie: toules acli- 
vilés susecplib'es d'apporter un soutien moral et matériel à l'école, 
aux familles et’aux maîtres: entente avec toutes associations sem- 
blables. Siège social: école, au petit séminæire de Saint-Sulpice. 


2 décembre 1951 Déclaration à la sous-préfecture d'Apt. Association 
CR RP PES 0 CO libre de fes de Cucuron. But: grou- 
per les chefs de famille ayant la garde des enfants inserits à l’école, 
saulien de l’école et des maîtres. Siège social: école libre de files, 

avenue de Vaugines, Cucuron. 


20 décembre 1951. Déclaration à la sous-préftecfure de Castres, Asso- 
pa de l'école privée mixte 

d'Anglès. But : grouper les chef: de famille ayant la garde des enfants 

inserits à l'école; soulien de l'école ct des muilres. Siège social 

école privée mixle Samti-Joseph, Anglès. 


2 décembre 1951. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. Aeso- 
ciation des parents d'élèves de l' de Monchy-Cayeux. But: grou- 
rer les chefs de famille ayant la charge des enfants inscrits à 
‘école. Siège social: école libre de Menchy-Cayeux. 


20 décerabre 1951. Déclaration à la préfecture du Tarn. Assosiation 
des parents d'élèves ecole de Bul: grouper 
les ehcfs de famille ayant la garde des enfants inserits à l'école; 
soutien de l'école et des malires, Siège social: école Notre-Dame, 
Cordes. 


2% décembre 1951. 
Association des parents garçons . 
à Wizernes, But: grouper les chefs de lamille ayant Ia charge des 
enfants inserits à l’école; toutes activités ra gp d'apporter un 
soutien matériel et imoral à l'école, aux familles et aux maîtres; 
emiente avec toutes associations semblables. Siège social: école 


Lacordaire, route de Boulogne, Wizernes. 


20 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne 
Mimicale des jeunes gens et jeunes filles de Blandy-les Tours La 

But : toutes activnés éducatives e4 sportives. Siège social: 
école de garçons de Brmdy-les-Tours 


29 décembre 1951. Déclaration à — préfecture de polire. Association 


des parents d'élèves de l’école de garçons, 121, rue de Grenelle, 
Paris. Bat: grouper les chefs de famubkle —# la garde des enfants 


inserits à l'école; soutien de l'école et maitres. Siège social: 

éro'e des garçons, 125. rue de Grenelle, Paris. 

Déclaration à la prifeeture de polire. Association 
de l'ecole 5, villa Saint- 

Jreques, Paris. But: grouper les chefs de lamil'e en vue du soutien 

matériel de l’école. Siège social: 3, villa Saint-Jacques, Paris. 




















Béclaration à la sous-prélecture de Saint-Omer. 
des élèves de l'école de Lacordaire 











20 décembre 1951. 
L 4 





Déclaration à la préfecture de police. Le Meouwve- 
transfère son siège social du 19, rue de 
rue lenri-Barbusse, Paris. 


21 dévembre 16. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaubriant. 


Association des parents d'élèves de l’école privée de filles du 
dray-Plessé Ecole du sÉré-Caur. But: soutien de lécole et des 
. “iège sacim: école dn Sacré-Cœur, le Coudray-Plessé. 


20 décembre 1951. 


ment 
Milan, au 2%, 








21 décembre 1954. Déc.aration à la sous-pr'lecture des ES 


tion d'élèves de l'école _ sarçens 
la Carnache. Bul: soulien de l'école et des mailres. Siège social: 


école pr vée de garçons, la Garnache, 

1 décembre MGE. Déclaræmion à dla sous-préfecture des 
d'Olonne, des d'élèves de l'école privée de 
de ta Garnashe. But: soutien de j'école et des maîtres. Sÿge social : 
école privée de filles, la Garnache. 


24 décembre 1931. Déclaration à la sous-préleciure de Montbéliard. 
des de l'ésole 








les Fontenelles. But: grou les ehefs de famille avant la eharge 
des enfants inscrits à l ; tou.es activités susceptibles d'apporter 
um soutien matériel et moral à d'école, aux familles et aux maitres. 
Siège sxial: pensionnal Saint-Joseph, les Fontenelles, 


Sable 5 
fues 





 sdtiites. 
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91 dérembre 1921. Déclaration à la sous-préieclure de Lure. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école Saint-Joseph d'Héricourt. Hut 
grouper les chefs de famille ayant des enfants inscrils à l'école; 
soutien de l'ecole el des maitres, Siège social: écoie Saint-Joseph, 
Héricour!i. 





9 décembre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Sens. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'institution Sainte-Jeanne-d'Arc. 
Rul: grouper les chefs de famille des enfants insenls à l’école: 
toutes ac.ivités susceptibles d'apporter un soutien matériel et moral 
À l'écore, aux familles et aux maîtres: entente avec les assorijalti 
semblables. Siège sociel: 12, rue Victor-Guichard, Sens. 


ons 





91 décembre 1951. Déclaration à la prétecture de l'Yonne. Associa- 
ton des parents ra de l'institution Sainte- Marie. Bu! grouper 
les chefs de famikle ayant la garde des enfants inseris à l'école; 
soutien de l'école et des mait res. Siège social: inslilulion Sainte- 
Marie, !i, rue de la F aternil lé, Auxerre. 


21 décembre 1051 Dé. ratior à la prélecture de la Côle-d'Or. Asso- 
ciation des parents d'étèves de l e Saint-Pierre. Hul: grouper 
les chels de familæ ayant la charge des enlans inscrits à l'école; 
soutien matériel el moral à l'école et aux maitres, siège social 
écote Sain!-Pierre, 2? 1er, cours du Pare, D'jon. 








7 décemb:e e 1951, Déclaration à la préfecture de l'Isère Association 
des parents d'élèves de i'école libre d'enseignement secondaire de 








files de Boisfleury. Bul: grouper les chefs de famille des entants 
inscrits à l'école; soulien et € trade, & ège social: instiulion de 
Borstfleury, avenue de l'Eygala, Core 

21 décembre 1951: Réclaralion à la pr clure de l'Isère Association 
des parents d'é èves de l'école de Gites de Bayard. But: g'ouger 
les chefs de famille des enfants insrrils à l'écoie ; soutien et entr'aide. 
Siège social: éco e Bavard, 13 bis, rue Bayard, Grenoble, 

21 décembre 191 | Péclar ation à la préfex ture de l'Isère, Associa- 


tion des parents d'élèves de l'école Saint-Hugues. lul: grouper les 
chefs de famille des en ‘an! s insérits à l’école; soutien et entr'aide. 
t-Hugues, 8, place La vale te, Grenoble. 


Siège social: école Sa 





21 décembre 1951, Te ion à la préter! ure de l'Isère. Association 
ces parents d'éteves de l'astaution privée eu Mollard-Corenc. h:1!: 








ere es chefs de famille des entants in s à l’école; soutien 
et entir'aide. siège social: ins lulion du Moikrd-Cor *, à Corenc. 
21 décembre 1951. Déc'aration à la pré'ecture de l'Ikère. Association 


dos parents d'élèves de l'école primaire de filles avec classe entan- 
tine, Sainte-Thérèse-de-l'Enfant-Jésus, Saint-Laurent, Grenoble. Haut 
instruction el éduca ion des jeunes, Siège social: école de filies, 1, 
place Saint-Laurent, Grenoble 

A dicembre 1%1. Déclaration à la <ous-prélecture de Lisieux. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école Notre-Dame-du-Sacré-Cœur, 
à Livarot. Bu : insiruwelion el éducation de la jeunesse. Siège social 

école Xotre-Dame, avenue de Neuville, Livarot. 








21 décembre 1951. Déclaration à la sous préfecture de Montbrison. 
Association des parents d'élèves de l’école privée de filles de Veau- 
ohe. Bul: grouper les chefs de famille ayant la charge des enfants 
inserils à l’école: soutien de l’école et des maitres. Siège social: 
école privée de files, place Abhé-Riard, Veauvhe. 











2 dérembre 1951, Déclaration à la sous-préfeclure de Saifit-Julien- 
en-Gene vois. Association des parents d'élèves de l'école libre de filles 
Maison de charité, Lol:onges-<ou<-Salève, Bul: grouper Îles chels de 
famille ayant la garde des enfants inscrits à l'école; eoutien de 
l'école et des maitres. Siège social: écoe libre de filles, Collonges- 
sous-Salè ve. 





21 décembre 19%51. Déclaration à la sous-préleciure de Dinan: Amicale 
laïque de Plévenon. Bul: éducalion <colaire, périscoisire et post 
scolaire. Siège social: école publique de garçons de Piévenon. 





21 décembre 19%51. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord 
Amicale laïque de Hénon. But: éducation scolaire, périscolaire el 


postscolaire. Siège social: école publique de Hénon 








21 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inlérieure. 
Association des parents d'élèves de l'école privée de filles de Saint- 
Etienne-de-Mer-Morte. But: soulien de l'école et de: maitres. siège 
social: école privée de filles de Saint-Etienne-de-Mer-Morte 





21 décembre 19%51. Déclaration à la préfecture de la Laire-Inlérieure. 
Association des parents d'élèves de l'école privée de garçons de 
Saint-Etienne-de-Mer-Morte. But soutien de l'école et des maîtres. 
Siège social: école privée de garçons de Saint-Etienne-deMer-Morte. 





( 


21 dégembre 1951. Déclaralion à la sous-préfecture de Châteaubriant. 
Association des parents d'élèves de l'école privée de garçons du 
Coudray-Plessé Ecole Saint-Barnabé. Bul: soutien de l'école el des 
maîlres. Siège social: école Saint-Barnabé, le Coudray-Plessé. 





21 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de la Tour-du-Pin. 
Association des parents d'élèves de l'école libre de garçons de 
Chabons. Bul: instruction et éducalion des jeunes. Siège sociai : 
école libre de garçons de Chabons. 





21 détembre 1951. Déclaration à la préfecture de l'Isère. Association 
des parents d'élèves de l'école libre de files de Chabons. Hul: in<- 
truction et éducation des jeunes. Sièze social: écoie Liluie de filies 
de Chabons, 





21 décembre 1951. Déclaration à sous-prèélecture de la Tour-du Pin. 


Association des Œ— d'élèves de l'école privée de filles de la 
Tour-du-Pin. But: in: ichon et édu lon des jeunes. sitée sori 
évole p'ivée de filles de la Tour-du-Pin 





21 décembre 1931. In ra! a ire dk Ï ve. Association 
des parents d'élèves de l'école de files de Vizille, H i n 
et éJuca in des je es. Siège 4 1! ‘ e de Mit de \ « 

21 décembre 49 Hi. IMvla: n à Association 
des parents d'élèves + l'école privee ‘de files de Toivon, par = { 
t e-cde-{ OsseY l L L + t À S L 
socia é“ole ! \te de loi vo par > nt-Elle de 
21 dé nubre 1%51. 1h irattor \ la < 1e re «lt Le } 
Association rs parents d'élèves ee l'ecole Saint- Bruno Le la Tour. 
duPin. Bu! in t caucallion des }; sie, t« e 
Saint-Bruno, la Toi du? 

21 décembre 19541, Décla ) préf Assoc jation 
des parents d'élèves de l'école de flics de Saint Etienne-ce-Saint- 
Geoirs. Hu! siruc lis el « sit ge ‘ ë 
de fi vs de Sd! 1 | Î L tt le » List » 

21 dé“embre 495 i. Déc ar d Yor 

Association des parents d' élèves de l'école privée primaire de filles 
de Saint-Georges- ce-Montaigu. (E { ‘ ] 1e 
avan! la garde des ent ins | ' e «4 its 
Inaiires en “ i ‘ ne d Î . L a. M 

21 déc embri 195 "+ IK ! éfe ] Ï l rYon 


Association des parents d’ élèves de l'école privée ps de garçons 
de Saint- pe ms era TÀ but: £ t 

















la garde des enfa à l' ‘ : ‘ e et 8 
inailres, Siége socia érole de £gac , «1 ET £ le-M ÿ 

21 d cmbre 1% 1. bi 1 l [ \u? Acec- 
ciation des parents d' eleves de l'école libre de Saint- Leger- sous- 
Beuvray. but: grouper de famili int la gard l < 
Inseris à écoie, Solullen d éco les n s 

écoie libre de Saini-Léger-souus-Beuvt À 

21 décembre 19 Déclaration \ so fect | s Ami- 
cale des élèves, pr élèves, paren!s d'élèves ‘et asie de l'école 
de Paroy. But. éducation scolaire, périscolare el } é, siège 
social: école de Paroÿ. 

72 mbre 1951 Déclaration à St rélect | sA Nazaire. 
fnuetattes des parents d'élèves ve l'école privée de garçons, dite 
Petit Séminaire. But: soutien de l'éole el des m siège s0 
petit sé:ninai'e, faub. \rg Saint-M ei, Guérandit 

22 décembre 19%: 1. Déclaration à la prélecture de Miron. Association 
des parents d' éèves de !' école de garçons — Volérien. But: grouper 
les hefs de famille avant \ garde des ù « à écote ; 
soutien de l'école et des maitres, Siège socia é le, route de Chalon, 
Tournus. 

22 decembre 1951, Déclaration à la préfecture de l'Yonne. Association 
des d'élèves de l'école Ag prives de filles, Grande-Rue, 
Charnv, Bul: grouper les cheïs de [a t 1 garde des enfanis 
insc! {s à l'école: soulren de « e est des pmailres siège 

é'ole privée de fi les, brande-Hue, CI 

92 décembre 19%51. Iéclaration à la préfecture de la Côte-d'Or, Foyer 
rural de Cessey-sur-Tille, Bul: éducation sportive el cuilurele, sitge 
sor ia Mairie de Cessey-sur-Tille, 

22 décembre 19541. Dé alion à la sou fe d 


siônue., Amicale des dnetons et anciennes élèves et parents « élèves 


des ecoles publiques de Remigny. Hal: diffusion de illure popu- 
laire, Siège social: école de garcons, Remignx 





22 décembre 1951. Deéc'aratton à la sons préfecture de Cholet Asso- 
Ciation des parents de l'école libre de filles du | Longeren. But: grouper 


les chefs de famille avant la garde des enfants iscrilts à é'ole 
Se ni er de lé o0,e et des ma ires sicEe suuU Ia t L t | { es, 
rue de la ( ure, le Longeron 
22 décembre 1% L D ration à la souswréfe ire de (C1 rt  Asso- 
ciation des parents d’ élèves de |” pe libre de pus @u RpIrOR 
But grouper les efs de fam ( | \ garde ] $ 
à l'école: s en d L l "l t Sitge s0 ’ e 
de £ (;rand'} " e ! a } 
2 4 mbre 1951, D ra! Ù s-préf je &S nur. Asso- 
ciation Y- parents d' élèves de J'ecoi e de saiesnes. Bu’: gr r tes 
chefs de farmiile ava \£ ] 1 1 L'éce men 
de l'écoli ‘et des tu tre seu = évo pr | 116 Ver nie, 
22 décembre 19%51 Di I n à la sous préf le 1i<'e Foyer 
rural de la Boissière. F it d'imneul le ter s et de mat 
riel pouvant permeltre l'édura nforma li qui én 
cipation inte'leciuelle et sociale de ses membres Siég cal [ 
du foyer rural de la hoissière 
22 dé émbre 11 I ! lé ‘ 4, fr nn Asso- 
ciat on des parents d'élèves de l'école ue mur mm de Randan. Ù 
ne de famille ava \ garde d à 
t so en de 1écuie el Ges uilres. Sicge 5 rt le Salm- 


Louis. Ru:duu 
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2? d'embre 19541. Néclaration à la sous-préfecture de Cognac. Amt- 
Cale laïque de Challignac, ul: édu-alian scolaire, péri et posisce- 
laire, organi-alion de toisirs cullurels, Siège social: é'ole publique 
de Chailigna 








22 décembre 1951. Déclaration à la souc-neéfecivre de Ronneville 


I 


Association des parents d'élèves de l'école de filles des CGets. But: 


rouper te famille avant ln garde des enfants inscrits à 
évole: soutien \ école el des maitres. siège social: éco'e Notre- 
Dim es ets 





2? décembre 1941. Déclaration à In sous-préfecture ” eg —- —"+ 
Assooiat on ad parents d'étèves de l'ecote de filles € 








group hefs de lammilte avant la garde des À 2. inscrits 
à école: soutien de l'école et des maîtres. Siège social: 24%, rue de 
| : sr, Mandeure 
21 dé erpi 1951. né - laration à ln préfecture des Côtes-du-Non. 
Association ‘des paren!s d'élèves de l'instiu lon Saint-Joseph de Lam- 
balle, Nul. entraide « qu atrire des familles et des maîtres. Siege 
so ia institution tdoseph, Lamballe 
2: 4 nbre 1951, Déclaration À la préfecture de l'Isère Association 
des parents d'étoves de l'évots de Milles de Sain:-Vérand, Bul. ins- 
tru taucation des jeunes, Siège social: évoie de Hlles de 
Baint-\:4 \d. 





2? décembre 1011. Dévtaration à la préfecture de l'isère. Assetiatiton 
acs pnrents d' étèves de l'école de filles de a "#97" "" C7 — “nr” 
Bu n et éduration des jeunes, Sièg ze so“ial: école de 
es e sSaint-siméon-de-Hressenx 








22 nécembre 1951, Déc:aration à la ag lure de pu'lce. Association 
ces parents d'élèves de ns da 1e 2er rlignac. but: éducalion et 
ent:'aide tamiliale, siège socia.: 9%, rue de l'Lniversilté, Paris. 





2 décembre 1951. Déclaration à la pré tec lure de polic e, Association 
des parents d'élèves de l'école Sain des Epinettes. Bul: du 
cation et enlr'aide lumiliale, Sièze social: 3, rue Lacaille, Paris. 


2 décembre 1%51. Déclaralion à la préfecture de police Association 
des parents d'élèves do l'école Saint-Suseph de Pantin, Bul: éduca 
lon et entr'aiie farmiliale. Siège social: %, rue du Canal, Pantin. 











22 décembre 1%51. Déclaralion à la prélecture de police. Association 
dés paren.s d'élèves de l'école ces Petits-Carreaux. But: éducation 
et entr'aide farmiliaie, Siè:e social: 15, rue des Peti's-Carrcaux, Pari: 





2 décembre 1%51. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des parents d'élèves de la Coltine. But: éducation et entr'aide farm 
hale. siège social : 52, rue de la Tour, Paris. 





2 décembre f#%1. Décjuration à la sous-préfecture de t hâteanbriant. 
Association des parents d'élèves de l'école privée de filles de Lusan- 
ger. But: soutien de l'école et des maitres. siège social: école Notre 
Daine-de-Bonne-Garde, Lusanger. 

23 décembre 1:51. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazair: 
Association des parents d'élèves de l'école privée de filles du Carme! 
apostotique Saint-Joseph. But: soutien de l'école et des maitre: 
Siège social: Carmel apostolique Saint-Joseph, rue Georges-Clemen 
ceau, la Bernerie. 








21 décembre 1901. Déclaration à la suus-préfecture de Châteaubria 
Association des parents d'élèves de l'école privée de garçons de 
Nort-sur-Erdre, dite Ecole Saint-Michel. Hul: soutien de l'école et de; 
maitres, Sège social: éco'e Saint-Michel, boulevani de la Gare, 
Nort-sur-Erdre. 





21 décembre 194. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaubriant 
Association des d'étèves de l'écote privée de filles de Nort. 
sur-Erdre, dite Ecole Sainte-Jeanne-d'Arc. Bul: s<oulien de l'école 
ei des maîtres. Siège social: école Sainle-Jeanne-d'Arc, boulevard de 
la Liberté, Nor!-sur-Erdre. 

















2: dé nbre 151, Pic'amalion à la préfec:nre de l'Isère Association 

des hr À d' élèves de re de filles des Charmiites. But: instruc- 
lou ei allion des je siège sociai: école des Charmilles, 
71, rue de Sta #., Grenoble. 

2 nbre 1951. Déclaration à la préfecture de l'Isère. Asesotation 

des parents d'élèves — l'écoie de hlies de la Villa Hélène, à Saint- 
grès h n el éducation des jeunes. siège social: école 

de la \ Helône, San “Egrève 

2? dé me r 1. Dé-laralion à la sous-préfecture de Sxinli-Claude. 

Acsccisties des parents d'élèves de l'évcote privée elémentaire de 

fhlies de meroier. but: grouper l s de laummiile; soutien mora et 

mate … Siège social à l'ér. ote, Morbier. 

24 moe 191. Déc aralion à la sous-prétecilure de Saini-Claude. 

Association des curente d' eg — de l'écoie ubre ® suçons de Morez. 
, 4 he laure soulièn imatérie, œ@t mo al de 

l« " PUR sé i " o.e jai Jobez. Morse 

22 de hbre jai D uralion à :a sous-préfeclure de Sainl-Claude. 


Assoctaison des parents d'élèves de l'éco € Motre-Dame, à Morez 
ulien gmatérie el moral de 














» t LL 1141 La e 
| Ses Li le, place Notre-Dame, Morez 
22 4 \ | la © éteclure Œu Vigan Asso- 
cialion des parents ri eièves de l'écoe privee L. garçons de Sumène. 
Lu £ | lamiile avan! ln ga tes enfants inserts 
& $ | dé re et des maîtres, r À- social: écoe de 
FL e du Digueïlan, Sum 
où 4 in 19,1 D ‘ra i se du Vigan. Aves- 
ciation des parenis d'étèves de l'écoie ‘ilbre de files de Sumène. 
Fu ù te larmie avan 1 garde des en fanis inscrits 
a }« Û re el des maitres. Siège soctal: école des 
[ né À Vile, Sumi 
4 1031. Dé“taration à la pu'ecture de ls Corse, Amicale 
larque de Pouzo- Porette. h2 ‘Juration scolaire et périscolaire, 
ibique de Poret lo, 

2? 951, ration à la préleclture de police. Secteur Est 
me ta region paris enne des Evadés de guerre, ul, grouper :es pri- 
so evadés de £ t, consu"ver l'esprit « évadé »; pub er leurs 
ex ' ’ t mémoire, es à le noralern ‘ni e! matériel'e- 
mie Î n Ù , | nières des évadés de guerre 
Siège <oc;ia 4 ww de Momreu:., Paris 
22 décem 1. D \ration à lure de Seine-ct-Oise. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'institution du Sacré-Cœur. - à sou- 
Len mi: 1 [l ec Aux ii) s € \UX 1mnait ve. 
NN \ du 5 é-Cœu à Viile-du-Bois 
22 de tai D ration à la 5 ‘te ure de Me Ix. Ami- 
cale des élèves, anciens élèves, parents d'élèves et amis de l'écote 
publique de Saint-Augustin., Bu « so alre, périscolaire et 
pos ! siège soriai: école pub.iqne de Saint-AugusUn. 

| h \ 1re de vallce, Association 


A parents d’ élèves de Famille et éoie But: éducation et entr'atde 














fam “ièze soria 9, rue Gauthev, Paris. 

22 dé » ta] p vralion à la prélerture de mice, Association 
des parents d'élèves de l'école privée de filles, 110, rue de Lourmel, 
P \ et entr'aide farmillale. Sie ze sucial 110, rue de 
Lourm Pa “is 

» à | (Ut Méclara prélecture de puilre. Association 


des parents d'itèves du cours Sainte-Thérèse. à Charenton. Rul 
25, avenue Jeaa- 


ci le familiale, siège socixi: 


Jau , Lt lu. 





21 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire 
Association des parents d'élèves de l'école privée de garçons de 
Bourgneul-en-Retz, dite Ectle Saint-Joseph. But: soutien de l'éco!e 
ce! des maitres. siège social: école Saint-Joseph, rue de la Taïllée, 
Bourgneul-en-Retz. 





21 décembre 1951. Déclaration à la sous-prélecture de Saint-Nazaire 
Association des parents d'élèves de l'école privée de filles de 
Bourgneut-en-Retz, dite Ecole du Sacré-Cœur. Bul: soutien de l'écola 
et des maitres. Siège social: écote du Sacré-Cœur, rue Beau-soleil, 
Bourgneul!-en-Retz. 





2: dévembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire 
Association des parents d'élèves de l'école privée de garçons de 
Sainte-Anne-de-Campbhon, Bul: sontien de l'école et des maitres, 
Siège secial: école privée de garcons, au bourg de Sainte-Anne-de- 
Campbon 


décembre 1951. Déciaration à ln sous-préfecture de Lorient. Ami- 
ue taqus de Piouhinec, Rut: éducation, siège social: école des 
garçons, Plouhine® 








25 décembre 1951. Déciaralion à la sous-préfecture de Châteaubriant. 
Association des parents d'élèves de l'école privée de garçons de 
Saint-Emilien-de-Blain. But: soulien de l'éco'e et des maitres, Siège 
social: écote privée de garcons de Saint-Emilien-de-Blain, 

35 décembre 1951. Déc'aration à la sous-préfecture de Châteaubriant. 
Association des parents d'élèves de l'école privée de filles de Saint. 
Emilien-de-Blain. Bul: soutien de l'écote et des maitres, Siège social; 
école privée de files de Saint-Emilien-de-Blain. 


26 décembre 1%51. Déclaration à la préfecture du Rhône. Asssciation 
des parents d'élèves de l'école Saint-Joseph de Montrottier, Bul: 
chefs de famille ayant la garde des a pe inscrits à 
école Saint- 











grouper les 
l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège social 
Joseph, au bourg de Montrottier, 








%6 dérembre 1%51. Déclaration à la sous-préle-ture de Montbéliard. 
Association des parents d'élèves de l'ecole Notre-Dame, à Audin- 
court. But: grouper les chels de famille ayant la garde des enfants 
inscrits à l'école; soutien de l'éco'e et des maîtres. Siège social: école 
Notre-Dame, 8, rue des Eco'es, Audincourt. 





%6 décembre 19541. Déclaration à la préfecture de la Loire. Assecia. 
tion des narents d'élèves de l'école privée de filles de Firminy. Bul: 
gronper les chefs de famille ayant la charge des enfants inscrits 
Ê l'érole ; soutien de l'école et des maitres. Siège social: école privée 
de filles, 5, rue de l'Hôpital, Firminy. 





96 décembre 1951. Déclaration à la préferture de la Loire. Associa-. 
tion des parents d'étèves de l'école privée de de Firminy. 
Put: grouper les chefs de famille ayant la charge des enfants ins- 
crits à l’école : soutien de l'érole et des maîtres, Siège social: 

privée de garcons, rue de l'Orphelinat, Firminy. 





26 décembre 1951 Déclaration à la sous- ee d'Yssiñgeaux. 

Association des parents d'élèves de l’écote de filles de 

But: grouper les chefs de famille ayant la charge des enfants inscrits 
l'école; soutien de l’école et des maîtres. Siège social; de 

llles, impasse Jeanne-d'Arc, Sainte-Sigolène, 
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émbre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Montmeoritlan 2% décembre 191. Déclaration à a ré! As o- 
3 décemb des parents d'élèves de l'école privée de Saint-Martin- ciation des parents d'élèves de l'écote Sa: ate-Marie À. c u'eurs-Au «- 
éeZCouhé-Vérac. But: geslion matérielle de i'école, son Tonstonne- Bois. Bul: grouper es chels de famille ayami la £a 4 S 
ment et son Céveloppemnent. S'ège social: école libre de Saint-Martin, mscrits à ;'ecole; soutien de l'évale el des maitres. sit, éuie 
plare du Château, Couhé-Vérac. Sainte-Marie, route de Nemvbiie, Ehileurs-aux-f 
2% décembre 1951. Déclaralion à la préfecture de Grenoble. Associa- "4 mn eimbre 1% | béd ration À r 1e de Dor deg Asso- 
tion des parents d'élèves de l'institution Beaumarchais. EBui: grouper ciation des parents d'élèves de l'école saint + — à hu ‘ n 
les chefs de famille des enfants inscrits à l'école; soutien el enir äide. mune de Frelissae. But: grouper les chels de wie à \ chacre 
Siège social: à l'institution, avenue Beaumarchais, Grenoble des enfants inscrits à l'érole; toutes activites sise l'apporter 
un Soutien matériel et meorat À l'école, aux flammes et 
2% décembre 1951. Déclaration à La préfecture Le Saëne-et-Loire. entente avec toutes associations eemmb'ables. Siège soja! éco'e = . 
Association des parents d'élèves de l'école Notre-Dame-du-Sacré-Cœur Louis. la Rhudeille, commire de Tréliscac 
de Matour. But: grouper les chefs de famille; soulenir l'école et di és ina 
les maîtres. Siège social: école Notre-Dame, Matour. LA éérembe e 1951. Déclaration à a préfeclure d ’ \ 
rer : ae men E Association des parents d'élèves æ l'école privee de files de Pié- 
26 décembre 1951 Déclaration à la sous-préfecture ‘e Saumur neuf. But: eutr'aide éduatrire des fam | Fret 
Association des parents d'élèves de l'école libre de filles de Mou- social. école privée dt filles Pi ne ut 
Kherne. But: grouper les chefs de faraille ayant la garde des enfants pr dE. 4 0ù tv sal L nt) Se Re. _ 
inserits à l'érole, soutien de l'éccle el des maitres. Siège social: % décembre 1951. Dé laration à la préfeciure des sdu-Nurd, 
évole libre de filles, Mouliherne. Association des parents hs sy de pe privée de garçons de 
RSR neuf. h ll t Î an A iriu Les L es \ vers LE >, “© 
% décembre 1951. Déclaration à la préfectnre d'Angers. Association _ A. ss ns “Pine . - sd ; 
des parenis d’éle de l'éente privée de garçons de Saint-Antoine. de à Pret sé, . ie. nd 
But: grouper les € ets € de lanille ayant la garder des enfants inserits 26 décembre 1%, Déclaration à a prélecture de< Coles<hu-Nord, 


à l'école: soutien de l'école et des maitres. siège sorial: 10, rue 


Béranger, Angers. 
2%6 décembre 1951. 
Ciation des 
tiers. Bul: 





Déclaration à la sous-prélecture de Saumur. Asse- 

d'élèves de l'école Hbre de garçons de Mentil- 
grouper les chefs de famille ayant là garde des enfants 
inserits à l'école; soutien de l'école el des maitres, siège social: 
école libre de garçons, Monlilliers. 


26 d'eembre 195%. Déclaration à L- sous-préfecture de Saumur. Asso. 
ciation des parents d'élèves de l'école libre de filles de Montilliers. 
But: grouper les chels de famille ayant la garde des enfants inscrits 
à l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège social: école libre 
de Nlez, Montilliers. 
26 décembre 1951. 
Association des 
But: grouper les ehefs de 











Déclaration à la sou<-préfecture d'Y<singeaux 
d'élèves de l'école de garçons de 
famille avant la charge des 








enfants inscrits à l'école: soutien de l'école et des maîtres. Siège 
social: école de garçons, rue Lieutenant Januel, Ssinte-sigolène. 
2%6 décembre 1951, Hé:‘laration à Ja préfecture de Li t'e. | Espoir 


cycliste sainghinois. ut: encourajer le sport cycliste, siège socta! 
1420, Grand'Place, Sainghin<n- Weppes. 

2% décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école de filles Sainte-Marthe. Hi! : 
re 0 les chefs de familie avant la garde des enfants inscrits à 
"école; soutien de l'école et des maitres, Siège social: école de 
files Sainte-Marthe, place Carnot, Cuers. 

2% décembre 1%1. Déclaration à la sous-préfecture de Thonoen-les- 
Bains. Association des parents d'élèves de l'école de filles Jeanne- 
d'Arc. But: grouper les chefs de famille avant la garde des enfants 
inserits à l'école: soutien de l'école et des maitres, siège sochai 
école libre de filles Jeanne-d'Are, avenue Jules-Ferry, Thonon-les- 
Bains. 

















2% décembre 19%. Déclaration à la sous-préfecture de Thonon-!es- 
Bains. Association des parents gr de l'écete Saint-Fronçets, à 
Thononles-Bains. hul: grouper les chels de famille ayant sa garde 
des enfants inscrits à l'érole ; soutien de l'évole et des maitres. Siège 
sociol: école Saint-François, 16, avenue d'Evian, Thonon-les-Rains. 
26 décembre 1951. Déclaration à la son<-préfecture de Thonon-les- 
Rains, Association des parents d'élèves de l'institution Saint-Joseph, 
Fhonon-les-Rains. But: grouper les chefs de farmille avant la garde 
des enfants inscrits à l'école ; soutien de l'écoie et des maitres. Siège 
social: institution Saint-Joseph, 16, avenue d'Evian, Thonones- 
Bains. 








26 Meembre 1%1. Déclaralion à la sous-préfecture de Bonneville 
SRE des parents d'élèves de l'école libre de garçons de Megève 

ier, Bul: grouper les chefs de famille ayant la charge 
> enfants inserits à l'école; soutien de ‘école et des maitres. Siège 





social: érole libre de garçon de Megève el Demi-Quaruer, route de 
Glaise, Megève 
2%6 décembre 1%51, Déclaration à la sous-prélecture de Bonneville 


Association des parents d'élèves de l'école libre de filles de 

et Demi-Quartier. But: grouper les chefs de famille ayant la charge 
des enlants inscrits à l'école, soutien de l'école ci des maitres, Siège 
social: école libre de filles de Megève et Demi Quartier, roule de 
Glaise, Megève. 





26 décembre 1%31 béclaraljon à la sous-préfecture de Montbéliard. 
Association des parents d'élèves de l’école Lbro de sarçons du Ruszey. 
Bul: grouper les chefs de famille ayant ‘a charge des enfanis inscrits 
à l'école; soutien de l’école et des maîtres. Siège social: école libre 
de garçon:, le Russey 

26 décembre 1951 Déclaration à la sous-préfecture de Montbéliard. 
Association des parents d'élèves de l'école libre de filles du RAussey. 
But: groupes les chefs de famiile ayant la charge des enfants inscrits 
à l'école; soulien de l'école et des maitres, Siège social: école libre 
de les, le Russey. 








Amicale laïque de SaintCaradec. But: éducation daire. périsvos 





luire et po<lsolatre. Siège social: école publique de £ 1s de 
Saint-Carades 
26 dérembre #%it. Déclaration à la prélecture es Cotes<du-Nord, 
Amicle laïque de Coëtmieux. Huit: émealion < ok per laire et 
posisrulaire. Siège sorial. érole pub que de Cnélimieux 

RE RARE RÉ RE à SR 
26 décembre 1951. Déc,aration à la sous-préfecture de Lar t Asse- 


ciation des gr d'étèves de l'ecole privée de fes de Sainte- 


deanne-d'Arc, Lorient. But: groupement de parents pour perrevoir 
indemnité scolaire Siège <erlal: école Saimie-Jeanmed ar Lortent, 
6 dérer mbr e 1%. Déclaration à la nréle ture de Côte Nord, 
Association des parents des élèves de l'école privée nd filles és 
Trédaniel. Hut: entraide éducatrice des familes et d iaitres. 
Siège social: école des fliles, bourg de Trédaniel 

26 décerubre 1951 Déc, al atio on à la préfecture de l'Istre, Association 


des parents d'élèves de l'école de filles de la paroisse de Saint- Joosph 











de Grenobie. But: instruction et éducation des jeune ès wiai : 
école de filles, rue Charles Tartari, Grenoble 
26 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Castres, Asso- 
Ciation des parents d'élèves de l'école libre de Saint-Martin de 
Cambounès. Bul: grouper les ‘fs de famille à des 
enfants inscrits à 'é ‘ue: soutien de l'école et des mai «, Sitre 
social: école Nbre de Saint-Martin, par Camboune 
%; ri ceumnb'e 1951 Déclaratie la lecture | Ascociation 
ces parent d'élèves de l'école l'bre de Ceuy- en- Artois. R grouper 
les chefs de famille ayant la charge des enfants inscrits à l'école; 
t utes achviltés es epltit s d'apporter un south matériel et mrral 
à l'école, aux familles et aux maîtres, sSièz cial: rue de Bavin- 
court, GWouy-en-Arlais., 
26 décembre 1951 Déclar ation à !a ous-p'électure dt Sables. 
d'Honne Association des parents d'élèves de l'éco! e privée de fes. 
l rot! vs hets de fan it, soute) [LD [A les ni A 
Siège social oie Nazareth, à Notre Dame-de-Morls 
26 décembre 1951. Déc'aration à la s« préfi AU Sable 
d'Olon Association des parents d'élèves de l'école. privée de 
garçons, But: grouper les chefs de famille: soutit le | et des 
maitres Siège social ccole Sainte-Thérèse Notre Damoe-dre-Monts 
27 décembre tout. Déclaration à lo préf ecture de la Loire-Inférieure. 
Association des parents + qd de l'école privée de Harçons, dite 
Ecole Saint-Fé'ix, de Nantes But: soulien de l'école et des maitre 
Siège social: écule Sainut-Félix, 9 rue Soubzmain, Nantes 
es 2 Dee ns . éimbliastià 








27 décembre 1951 Déclaration à la préfecture de la Loire-Anférieure 
Association des parents d'élèves de Vécote privée de filies, dite Pen- 
sionnat Saint-Félix, de Nantes. But: soutien de l'école et des marttres. 





Siège social: pensionnat Saint-Feux, 27, rue du Mallet, Nante 
27 décembre 1951 Déclaration à la sou--préfeclure de Saint-Nazaire 


Association des parents d'élèves de l'école privée de filles de la sauie, 
dite Ecole Sainte-Marie. But soutien de Fécole et de maitres 
Siège social: école Sainte Marie allée des Sorbiers, la HBauk 
27 décembre 1951. Déclaration à la csous-préfecture de Saint Nazaire, 
Association des parents d'élèves de l'école privée de garçons de ta 
Baule, dite Ecole Saint-Joseph. Hul: soutien de l'école e' des maitres, 








D 








Siège sociai: ecoie Saint-Joseph, avenue Paste ir, Lo Hauk 
21 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Loire. Asse- 


ciation des parents d'é‘èves de l’école privée de garçons de Sorbiers. 
But: grouper tes chefs de famiile ayant 'a garde des enfants insrrits 





à l’école ; soutien de l’école et des maitres. Siège social: école privée 
de garçons, au bourg de Sorbiers 

me hneninienes —— 
21 dérembre 1931. Déclaration à la préfecture de la Loire. Associa- 
tion des parents d'étèves de l'école privée de filles de S9rbiers. But : 
rouper lies chefs de famille ayant .a À les enfants mmscrits à 
Fécote : soutien de l’école et des maitre Siège sucial: école vrivée 


de ülies, au bourg de Surliers, 
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27 décembre 1951. Dcciaration à la sous-préfecture de Louhans. Ami- 
cale laïque d'Authumes, bul: éducation scolaire, périsco aire et 
rostscolaire siège socia,: mairie d'Aulhumes 

2: décembre tot Déc aration à :a préfecture de Mâcon. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école Ozanam de Macon, Eul: grouper 
les chefs de famille avant la garde des enfrnts inserits à l'école: 
soutien de j'école et des maîtres, Siège soc'al: école Ozanam, rue 
Rambuteau, Mâcon. 

" décembre 1951, Déclaration à la préleciure de Mäcon. Association 
des parents d'élèves de l'école primaire libre Notre-Dame, à Mâcon. 
kut: grouper les chefs de famille avant la ee des enfants inscrits 
\ l'école ; soutien de l'école et des maitres ge social: école Notire- 
Dane, 45, rue de l'Hérilan, Macon. 

7 décembre iv Du laration a Ja prélecture de Maine-l-Laire, 





Association de parenis d'élèves de l'école Notre-Dame-de-l'Esvière. 








iper les chefs de flamile ayant la garde des enfants :nserits 
l'écnie : sout en de l'école et des maitres. Miège souci il: école Nxke- 
Damme de-l'Esvière, ?, rue de l'Esvière, Angers. 














21 mbre 19 [L aralion à la wrélecture d'Anzers, Association 
des parents d'élèves de l'érote libre de filles de Faye-d'Anjou. Bul: 



































grouper les els de famille avant la garde des enfants inserits à 
l'école: soutien de l'école et des maitres. siège social: école libre 
de filles de Fave-d'Aniou, le Corner. 

21 décembre 1951. Déclaration À la prélecture d'Angers, Association 
des parents d'élèves de l'école libre de filles de Corzé. Bul: 
grouper les chefs de farnille avant la garde des enfants inscrils à 
Lécoie soutien de l'école el des maitres, Siège social: école lilwe 
de ft s,  Lorzt 




















déreml ve 19 4 béclaration h la prélecture de Maineæt Loire. 
Assoc: ation des pres d'élèves du pensionnat du Sacfé-Cœur. But : 

















grouper les efs de famille ayant la garde des enfants inserits à 
l'ée soutien de l'école et des maitres. Siège social: pensionnat 
du Sacré-Cœur, 22, ire de la République, Angers. 

















décembre 1951. Déclarition à la préfecture de Lisieux. Asse- 
ciation des parents d'élèves de l'école libre Saint-Joseph, à Livarol. 


But: instruction tducatim des jeunes garçons, social : 
12, ruc L. 


1 dé em! nbre » 1951 , Déclara tion à la préfecture des Lôles-du-ord. 
Assoctation des parents d'élèves de l'école libre de filles de l'Hermi- 








«ous 





S ège 





C1 asles, L var 























































tage, Lorze, Bul: € uide éducatrire des familles et des maitres. 
Siège soctal: école libre de filles de l'Hermit "ve, Lorge. 

21 déembre | 195 1. Déciaralion à la sous prélec ture de GJingamp. 
Amicale laique de saint: Connan. Bul: éducation scolaire, périscolaire 
et posiscolaire. Siège social: école publique de garçons de Saint- 
Connan 

21 décembre 1951, Déciaralion à la sous-préfecture de Guingamp. 
Amicale laïque de Coadout, But: éducation scolaire, périscola:re 
et postscalaire, Siège social: école publique mixte de Coadout. 














+ 


Zi técembre 1951 | Dé ration à la 
Amicale laique de Locquémeau. But 





sous-préfecture de 
éducalion scolaire, 


Lannion. 
périscolaire 



















et postscolaire, Siège social: école publque de garçons de Locqué- 
meau 
97 décemb 1951. Déclaration à la sous-prélecture de Castres. 





Association ‘des parents d'élèves de l'école libre de la Verdarié, 




















à Castres. But: grouper les chefs de famille ayant la garde des 
enfants ins rits À l'école: soutien de l'école et des maitres, Siège 
social: école libre de la Verdarié, à Castres. 

97 décembre 19%51. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Omer. 


Association des parents d'élèves de l'école de filles deanne-d'Arc, 




















à Wizernes. But: grouper les chefs de famille ayant la charge des 
enfants scrits À l'école; toutes activités susceptibles d'apporter 
un soutien matériel et moral à l'école, aux familles et aux maitres ; 
entente avec toutes associations semblables. Siège social: école 
Jeanne-d'Are, route de Boulogne, Wizernes, 

27 décembre 1951 Déclaration h la préfecture de la Manche. Asse- 






olation oatholique départementale de loisirs éducatifs et d'aide à 


































l'enfance. Bul: suscler et organiser toutes les œuvres post et 
périscolaires que désirent les famiiles des enfants inscrits à la fédé- 
ration Cœurs vaillants et Armes vaillantes. Siège social: 8 ler, bou- 
levard Alsace-Lorraine, Coutances 
"7 décembre 1951 Dé aration à la sous-préfecture de Charolles. 
Amicale laique de Dourg-i2-0oms. But: éducation scolare, péri- 
scoiaire et } rire, Siège social: école publique de Bourg-le- 
om :e 
décembre me 1. “Dé laration à la préfecture de Versailles. Asse- 
ciation des ge d'élèves de l'école Dame de Rueil-Mal- 
maison. Bul. grouper les chefs de larmi Il e ayant la charge des enfants 
ii e:t iclivités susceptibles d'apporter un éoutien 
matériel et moral à l'école, aux familles et aux maitres; entente 
vec loules as iljons semblables. Siège social: 15, rue des Muetles, 

















2 décembre 1951. Déclaration à la préfecture du Rhône. Asseciatio 
de d'élèves de l'école 

famille ayant la charge des entants inserits à 
Vilés susceylihies d'apporter un soutien matériel et moral à l'école 
eux fanilles et aux maitres; 
blables, Siège éocial: 
Lyon 


de But : 


entente avec 


rouper les chels de 


: toutes associations ser 
Providence Caille, 9, montée Nicolas-de-Lan:: 





‘école; toutes ac! 





r 


{ cole ; ; 


2% décembre 1951. 
de parents d'élèves de l'école de 
grouper les chefs de famille ayant la charge des enfants inscr ts 

toutes activités eusveplibles d'apporter un soutien matér 
et moral à l'école, aux femilles el aux maitres ; er 
a-soc;alions semblables. 


et 19, rue Jeanne-d'Are, Lyon. 


Déclaration à ta préfecture du 
les Sa 


Siège sucial: 


école Sainte-Jeanne-d'Arc, 17 


Rhône. Association 
ed” Arc. Bt il 


lente avec tou! 





2 décembre 1941, 
ancisns et anciennes élèves de Longeperre. Bu. 

ériscolure el postscoilaire. 
Lor gepierre, 


Déclaraiion à la préfecture de M 


Siège social: école 


éducation scolaire, 
publique de garçon: 


icon. Amicale des 








mures 


3 décembre 
ciation des parents d'élèves de l'école primaire privée de filles 
de famille ayant 


"’Amancey. 


Bu : 


enfants inser'ts à l'école: 
siège eocial: 


1904. 


Déclaration à la préfecture de 


grouper les chefs 
soutien matériel et emora 
école privée de filles d'Ama 


» Rcsançon. Asso- 


ia garde des 
| de l'école et des 
ncey. 





l'éc 


2 décembre 1951. à 
ciaiion des parents d'élèves de l'école libre de Ciéron. But : 
les chefs de famiile ayant des pe inscrits à l'école; soulien de 

ole et des maîtres. 


Déclaration à la préfecture de 


siè ge s0c: 


: école de Cléron. 


Besancon. Asso- 
grouper 








ation 
lemy-Lestra. Bul: 
enfants 
social!” 


ins 


» décembre 1951. 
Assooi 


‘rits À 
école de (les, 


l'école; soulien de l'école 


Saint-Barthélemy-Lestra. 


Déclaration à la sous-prélecture de Montbrison. 
parents d'élèves de l'école de filles de Saint-Barthé- 
grouper les chefs de famille ayant la garde des 
et des 


maîtres. Siège 





de fa 


% décembre 19541. 


Xe d'élèves de l'école mixte de Brandon. Bu!: 
cneis 


mille 


Déclaration à la préfecture de M 


s ayant la charge des enfants; apporter un soutien 
matériel et moral à l'école, aux familles et 
éco:e privée de Brandon. 


aux mailres. 











â on. Association 


grouper ies 


Siège social : 





» décembre 1951. 


chefs 


Déclaration à la sous-préfecture de Charolles. Asso- 
Citation des parents d'élèves de l'école mixte libre de Curbigny. Bu: 
grouver les 
à l'école; 


de famille avant la charge des 


toutes aclivités susceptibles d'apporter un soulien matériel 
et moral à l'éco'e, aux familles et aux maitres. Si 
mixte libre de Curbigny. 


enfants inscrits 


ège social: éccle 





% décembre 
Association des parents d'élèves de l'école privée de filles de Saint- 
Christophe-en-Brionnais. But. 
garde des enlanis inscrits à l'écoie ; soulien de l'écule et des maitres. 


Siège social: école du Montsac, Saint-Chris staphe-en-Brionnais. 


1951 


Déclaration à la sous-préfectu 


grouper les chefs de 


re de Charoles. 


famille ayant la 





2% décembre 
citation 
guillon, But : 
inserils à 
école Sainte-Marie de Monguiillon. 


1%1 


l'éco’e ; 


Déclaralion à la sous-préfecture 


des parents d'élèves de l'école libre Sainte-Marie de Mont- 
grouper les chefs de lamille ayant la garde des enfants 
maitre 


soutien de l'école el des 


de Segré. Asso- 


s. Siège social: 





de 


l’école : 


files, An 


% décembre 1951. 
ciation des parents d'élèves de l'école libre de filles d'A 
grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants 
soutien de l'école et des maitres. 


grie. 


Déclaralion à la éous-préfecture 


Siège social: 


de Segré. Asso- 
rie, Bul: 
nscrits à 
écoie Libre 





% décembre 1951. 
ciation des 
rent-le-Vieil. 
enfants 
social, 


But : 


inscrits à l’école ; 
école privée de fl.les, 


Déc'aration à la sous-préfecture de Chotet. 
LE 


élèves de l'école privée 
soutien de l'école et 


de filles de Saint-Flo- 
grouper les chefs de famille ayant la garde des 
des maîtres. Siège 
rue Cathelineau, Saint- 


AS30- 


Florente-Vieil. 





inscr 


28 décembre 1951. 
ciation de parents d'élèves 
Florent-le-Vieil. But: 
enfants 
social 

le-Vieil. 


ns à 


école privée de garçons, 


Déclaration d Ja sous-préfecture de Cholet. Asso- 
de ée de 


l'école; soulien de l'éco'e et des 


garçons 
grouper les Vhels de famille ayant la garde des 


place de la Févrière, Saint-Florent- 


de Saint- 


maîtres. Siège 





inscrits 


2% décembre 1951. 


à l'école; 
école Saint-foseph, 


Déclaration à la sous-prélecture de Cholet. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école Sain 

: grouper les chefs de fam.l'e ayant la garde des enfants 
l'éco'e et des maitres, 


soutien de 
Sainte-Christine. 





Siège social: 





tine. 


But : 


inscrits à 


% décembre 1951. 
ciation des parents d'élèves de l'école La Providence de Sai 

| re ar les chefs de famille ayant la garde des enfants 
soutien de l'école et des maitres. 
école La Providenc e, Sainte-Christine, 


‘0: 0: 


Déclaration à la sous-préfecture d 


e Cholet. Asso- 


Siège social: 














21 décembre 1931. Déclaration à la sous-préfecture de Sens. Asso- 
ciation des s— s d'élèves de l'institut Sainie-Paule. Bul: grouper 
_ ‘ : t la garde des enfants ‘nserits À l'école: 
soutien 4 res. Siège social: institut Sainte-Paule, 








Flée. 


inscrits À 








ai 
vole 


But: 
l'éc 


libre de 


2% décembre 1951. 


ole : 
lllies, 





Déclaration à la sous-préfecture de Segré. Asso- 
ciation des paronts d'élèves de l'école de filles de Saint-Sauveur-de- 
grouper les chefs de famille ayant 
soutien de 


la garc 
l'école et des maîtres. 
Saint-Sauveur-de-Fiée, 














te des enfants 
Siège sociu: 














D Re. 





on 





LR 
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»” en 4951 Déclaration à la sous-préfecture de Sugré. Asso- 
ciation des d'élèves de l'ésole libre de filles de Combrée. 
But: grouper les chefs de Tamiile ayant la garde des enfants inscrits 
à l'école, soutien de l'école el des maîtres, Siège soc al. école Nbre 
de filles, Coômbrée. 


os dévenrbre 4951. Déclaration à Ja saus-préleclure de Segrt. Asso- 
ciation des d'élèves de l'école libre de karçons se Combrée. 
But: grouper Les chefs de Jawnille ayant la garde des enfants inscrits 
à l'école: soutien de l'école et des maîtres. Siège socia!: école bre 
de garçons, Combrée. 
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3 décembre 191. D ira sous-nrnéfecture d'Arle:. Assooia- 

tion des raronts d'é'èves r- l'école Saint-toseph ce Deuss. Huit : 

prouver des chels de faune avam .a charge des enmlusi uils À 
soutien de l'écoke et des maitres Sêge social: écoke Saint- 


Lt place du Marché, Noves 








2 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Pau. Associxilon Ges 
élèves de l'école Montpensier. Lu! soutien 1natériel et 
moral de l'école. Siège social: école Mont pensier, 31, rue Montpeu- 
sier, Pau. 


2 décembre 1951. Déciaration à Ja préfecture de Pau. Association 
d'élèves de l'école privée de files de durançgon. ho1: 
grouper les chefs de famille avant la garde des enfants Inscris à 
fécose : soulien de l'écae et des maitres. Siège social: 9, rue des 
Ecoles, Jurançen. 
% décembre 191. Déclaration à la préfecture de Pan. Association 
d'élèves de l'école Nbre des fies Saint-Pierre de Meikon. 
Lut: soutien matériel et! moral de l'école. Siège social: éowie dinre 
de Mcillon. 


% décembre 1951. Déclaration à la prélecture de Pau. Association des 
parents d'élèves de l'école Sain ta-Sale. Bul: sou- 
lien matériel et moral de l'école. Stège social: école Saint-Jean-Bap- 
1iste-de-la-Salle, 3, rue de Ségure, Pau. 


23 décembre 1951. Déc'aralion à la préfecture de P12, Asseciation des 


parents d'élèves de la Miséricorde. Bul: soutien malérie, £t mmaral 
de Técole, Siège social: La Miséricorde, place de :a République, Pau. 


28 décembre 1951. Déclaration à Va préfecture de Rcsançon. Aseocia- 
tion des parents d'élèves de l'école Balwiowis |[1:0:). Rul: grouper 
des chefs de famille avant la garde des enfants inscrils à l'éco'e, 
toutes aclivités susceptibles d'apporter un souten malériel et merai à 
T'écoie, aux familles et aux maitres: entente avec avt leé us60- 
ciations semb:ables, Siège social: école de files Ssint-Louis, Vezr- 
niertontaine. 


28 décembre 1951. Déclarchon à la préfecture de Besançon. Assooia- 
tion des parents d'élèves de l'évo’e Saint-Joseph (garçons), Bul: 
Fronper les rhefs de famille avant la garde des enfants jasc'ils à 
l'école; toutes activikés susceplibles d'apporter un soutien matériel 
et moral à l'école, aux familles et aux maitres: en'ente avec toutes 
les associations semb'abies, Siège social: école Saint-Joseph (gar- 
cons), Verniertontaine. 


























23 décembre 19541. Déclaralion à la eous-préleciure d'Arles, Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école de l'immaoutée-Cenception de 
Barbontane, But: grouper les chefs de flammile ayant la charge des 
enfants instruits à l'écoie:; soutien de l'éon'e et des maitres. Siège 
Ce: école de l’'Immaculée-Conceptiôn, quartier du Deyme, Bax- 
entane. 





M" décernmtre 19%. Héc ara'ien à la j e d'1r Aosocis- 
ton des pue dr ce l'éceie libre ‘de ait es Saint- Dem. Bui: 
g'onper hefs de {aa é ava harge des « s 
à 1! o'e ;: aouiien de 1 PE) e trs mai s sæ#ee &s i NO Le 
Sa:nt-Joseph, bouesrari \iutor-Hugeo, saint ur 
» décembre AA. Dér'armuion à So le de bia Asso- 
ciation des parents des élèves es ecoles pu iques de Deuresul. 
But étucatron score je Su ,d r re sCcu + 
école publique de ga” < ée UT 
28 décembre 1951. Déc'aral.on à a sous le 1 in. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'écote privee p* filles de Sainto- 
Anne en SPDENES. bu entr'âäide <€Jjuc: les lam!lles et des 
maires, mêge S 1! role sainie-Anne, Trésgast 
2» décembre 4%, Déciaraltios d'ire:. Assoc'a- 
tion des parents éd" élèves de l'école Saimie-Mageie n …, { LU But : 
g'Vuper es hefs de funilte nx mn ze à s nstrulis à 
écoe; soutien de j'école €l des mail’es Siège soc ja ‘h n do 
Carila, “Cabarm $ 





2x décembre 195 LL. Méc'aralion à la sous-préfecture dé For \ay-le- 
Lomie. Association des parenis d'éièves de l'écate primai re privée te 
garçons de Maillezais, lu grouner jes -hefs de tam avant .a 





garde des emlan's inscrits à l'écoe ; soutien de l'« e el de: 1naîtres, 
Siège sain : éco'e primaire privée de garcons de Maïlleza.s 
2 décembre 1951. Déc arauon à la sous-p'éle juré des Fontenay-'e- 


Comte, Assocration des parents d'élèves de l'école _prisraire privee 
— tilles de shalltezaie. But: grouper les chels de lamile avant Îa 

de des enfants Inscris à l'évoie : soutien de :'éra et les maitres. 
Liège soctra! : école pr'aniire privée de filles de Ma vza:s 





je Uastres. Asse- 


% décembre 1931 Déc araiom \ sous-p'élect 

ciation des parents me de l'écoie de Saint-Gery. près Rabasterrs. 
hul: grouper les cheïs de famile ay: ) ga enfan'e inerns 
à l'écoe: soulien de l'école «! æ maitres. Siège social: éco:e 


mixte, à Saintsérv, près Rabastens 


23 décemhre 19351. Dér aration à :a sousprélecture de Castres. Asss- 


ciation des parents d'étèves de l'évole malernelle, dite Asile Sainte- 
Emilie, à KRabastens, But: groupe: ces chefs de farmi € mant la garde 
des rnfan!'s tinecrits À l'écoæ: soplien de l'éco'e et des maitres Siige 
social: école materne.e, dile Asie Sainte-ÆEmilie, rue des Vigne- 


rons, Rabastens. 

2 décembre 191 Péctaration à a sous-préfectmre de Castres, 
Association des paronis d'étèves de l'écote de Farvons, dite La Fite, 
à Rasbatens, But: grouver es chefs de famille avant la garde des 
entants inscrits à l'école; soutien de l'érole et des maitres, Siège 
Social: école des garçens, dile La File, péoce Notre-Dame-du-Hourg, 
à Rabastens. é 


———— er — ——_—_———_— à 


——_——_—_—_— à + 





28 &écembre #51. Déclaration à la sous-préfleclure d'Arles. Assovia- 
tion des ts d'élèves de l'école Samt-Joseph de Châteaurenard. 
Bat: grouper les chefs de famille ayant ja charge des enfants Ims- 
truits à l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège eocial: école 
Saint-Joseph, rue du Moulin, Châteaurenard, 





28 @éoermbre 1951, Déclaration à la sous-préfeclure d'Arles. Assocla- 
tion des parents d'élèves de l'école des filles Saint-doseph, Man-- 
éanne, Bul: grouper Jes chefs de Tamile ayant la charge des enfants 
insl:uils à l’école; soutien de l'école et des maîtres. Siège social: 
éco!e Saint-Joseph, Maussanne. 





28 décembre 1951. Déclar:tion à la sous-péfectnre d'Arles, Assecia- 

ts d'élèves de l'école Gaint-Louis, Cabannes. ut: 

pres les chefs de famille ayant a charge des enfants instruits 

l'école; soutien de l'école et des maîtres. Siège social: avenue ée 
Ja Gare, Cabannes. 





23 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture d'Arles, Associa- 
tion ées d'élèves de l'école Wbre de filles Pensionnat $aint- 
ge Arles. But: grouper ls chefs de famile svyant la charge 
ées enfants instruits à l'école: soulien de l'ércoe et des maitres, 
Siège social: pensionnat Saint-Charles, p'ace de la Bastille, Arles. 





28 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture d'Arles. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école de garçons Saint-Louis, à Gra- 
veson, But: grouper les chefs de famille ayant la charge des enfants 
instruits à Yécoe; soutien de l'école et des maires. Siège social: 
école Saint-Louis, Graveson. 





28 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture d'Ar'es. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école libre de garçons Re 


Maïlianne, But: gro! uper les chefs de famile ayant l1 charge des 
enfsnts instruits à l'école; soutien de l’école et des maîtres. Siège 
social: école Saint-Joseph, Mail'anne. 





28 décembre 1951, Déclaration à la pré'ecture de la Gironde, Cha- 
pitre français du Collège international des chirurgiens, lil: 0:54 
rer et développer les contacts de loules les branches de l'activi 
Chirurgirale en France et dans le monde à l'orcasion des grands 
congrès du Collège inlernaiional des chirurgiens. Siège soc:al: 47, rue 
Castéja. Bordeaux. 





3 décembre 1951. Déclaration à la souspréfecture de Castres, 
Association des parents d'élèves de l'écote de Saint-Viclor, ronmune 
de Conflouteux, canton Rabastens. Rut: grauner Les chefs 4e famille 
avant la garde des enfants inserits à 1 éra'e: soul'en de l'écoe et des 
mañires. Siège social: <Cco2e mixlte Sainte-Anne, à Sa ut-Victor, 
courmune de Caonflou.eux, par Rabasrus. 


_— —_————. 








2% décembre 1954. Déclaralion à la sons-préferture de Castres. 
Assoc ation des parents d'élèves de l'école de filles, dl'e Puységur, 
à hasbatens. Bul: grouner kes chefs de famille avant ln garde des 
enfants inscrits à l'école: soutien de l'école et des minilrrs, Siège 
social: école de flies, dite Puységur, rue Chasiepel-de-Puységur, 
à Rabastens. 





23 décernbre tu. Bévlaration à la prélecture du Tarn. &esociation 
des parents d'élèves de l'école de filies des Saints-Anges. Mit: “rou- 
per des chefs de famille avan! la garde des enfants inscrits à l'écoe ; 
soutien de Técvule el des maîtres. Size s2ctal: 6, chemin de Gardès, 
Albi. 


—— —— 2 ——— ————— —— —_————— 





2 décembre 1951. béclaration à in prélecture du Tarn. Association 
des parents dé'èves de l'école de garçons de Sainte-Cécl'e. Eu : 
grouper les Chels de famille avant da garde des enfants inscris à 


l'école; soutien de l'école et des maîtres, Sège social: 3, rue du 
Casteiviel, Albi. 


#3 décembre #61. Déchration la préfe cture du Tara. Assosiaton 
ses parents d'élèves de l'école du Saoré-Cœur. But: grouper Les chefs 
de famille avant la garde des enfants inscrits à l'école; soutien de 
l'école et des maitres. Siège social: école du Sacré Cœur, 3h, avenue 
Colenel-Teyssier, Ah. 

2s décembre 2%. Déclaration à ta préfecture du Tarn. Association 
des parents d'élèves de l'école Saint-doseph, à Albi. bul: grouper 5 
chefs de famille avan! la garde des emianis pmsorits à l'évele; sontien 
de l’évole et des mafñtms. sége sucial: écoke Sanl-Jusrplh, 18, Lou- 
levard rd Montebho, Albi. 
2Æ décer mbre 1954. Déclarition À a sonsprélectwre de Castres. Ases- 
ciation des parents d'élèves de l'écote de ta Présentation, But : 
grouper les chefs de famille ayant la garde des enmfamds inscrits à 
l'école ; soutien de l'école et des maitres. Siège social: école de la 
Présentation, Laraune-les-Faïns 


























— - — 


512 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


—— 


11 Janvier 1%:2 





- —_———— 


24 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Casires. Asse- 
ciation des parents d'élèves de l'école des Frères de Lacaunñe. Bul: 
grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrils à 
l'école; soutien de l'école et des mmaltres. Siège social: école des 


u 
Fri r ute de Viane, à Lacaune. 


ciation des parents d'élèves de 


inserils à l'école; soutien de l'école et 


—e 


2 décembre 1951, Déclaration à la pan de Béziers 


Asso. 
ame de Bédarieux ::,; 


cons). But: gr uper les cl y de fafnille ayant la garde des enfan 
des maitres. Siège sucial : 
ecole Notre-Dame, faubourg Trousseau, Bédarieux. 





% décembre 19341. Déclaration à la sous-préfecture de Montrewl-sur- 
Mer. Association des parents d'élèves de l'école Sainte-Austreberthe. 

















But: grouper les chefs de farmille avant la charge des enfants ins- 
cris à crole; toutes activités susceptibles d'apporter un sou'ien 
matériel et moral à ! te, aux famuliles et aux maitres; entente 
avec toutes associations semblables, Siège social : 22, rue de la 
Licort  Montreuil-sur-Mer 

2s d mbre 1951 ml ( on à la sous-préfecture de Meaux. Ami- 
cale des élèves, anciens "élèves, parents d'élèves et amis de l'éco e 
du Mesnil-Amelot. Hul: éducation scolaire, périscolaire et posisco- 
laire, siège social: « Le du Mesnil-Ametot, . 

—————— — ess —— ne 2 

» d mbre 1951, Déclar mn à la sous-préfecture de Pontoise. Asse- 
crai tion des parents d' élèves du cours Martin, Bu it: veil er à la défense 
d térêts matériels el — de l'école et de ses élèves; étudier 
el ‘fa oriser le développement de toute organisahion concourani à 
celle défense, Siège social: 10, rue Piert -BrossoM tte, sSaint-Gratien. 
2 décembre 19%. Déclaration à la préfecture di la Loi nférieure 
Association des parents d'élèves de l'école privée de garçons de 
Notre-Dame-des Langueurs, dite Ecole Saint-Jean. Hul: soulien de 
l'école et des maitres, Siège social: école priver de garçons de Noire- 


Damme-des-Langucurs en Joué-sur-Erdre 





y tect nbre 1051. D ch ra Lion à la pre fecture de 1.1 Loire-Inférieure. 
Association des parents d'élèves de l'école privée de filles de 
Notre-9ame- net dite Ecole Sainte-Anne. But: soutien de 























l'écote el de mallres. Siège social: école privée qe filles de Notre- 
Dame-des-Langueurs en Jet sur-Erdre 
29 d embre 19 1. mn élaration à la préfecture de la Loire-:nférieure. 
Asseciation de parents d'é èves de l'écote privée de garçons, die 
Ecole Notre- 2 hut: soutien de l'école et des maitres, Siège 
ial: € [ de garcons Notre-Dame, roule Neuve, Monnières. 
o) lé = Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure 
Association de parents d' élèves de l'école grivée de filles, rt Ecole 
Saint-Joseph. But: s n de l'école el des maitres. Siège social: 
école privée dr ! & Saint Joseph, route de Mai<don, Monn ères. 
| 1951. D aration à la ture de l'I-ère. Association 
de parents # élèves de l'ésois de garçons de Saint-Michel-de-l'Aigte 
} e | t a! M | «it | A E , 
{ IH i 1, ts noi 
| bre 19341. Déclar Ù re de la Ja Loire 
Asscciation des pes d'élèves de l'ecole privée de £arçons de 
à sur- sinon. But: group de famille ayant la garde 
s | s à lé le; sout \ de l'école el des maître s. 
Siège social: école KT 
re 1901 D laration fecture de Saût et-Loire. 
Association des parents d'élèves de l'école libre de sus de ee 
But roupe ri le famille ayant la garde des imts inscrite 
à - en de l'école et des maitresses., &iège social: € je 
| le filles, ! aintré, par Chân s. 
2 técembre 1951 Déclaration à la } ture de Besancon. ASse- 
ciation des parents d'élèves de l'écots Saint- Etienne. But: grouper 
le s de fan * avant la gar des enfants inscrits à l'école; 


sou : de l'école et des maitres Siège social: école Saint-Etienne, 
13, rue Ronchaux, Besançon. 





%) décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Besançon. Asse- 
ciation des parents d'élèves des classes primaires de l'institution 
Seinte-Oute de Besançon. Bul: grouper les chefs de famille ayant la 
garde des enfants inscrits à l'école da! s les classes primaires: sou- 
tien di l" ole et des maitres. Siège social: institution Sainte-Odile, 
&, Grande-Rue, Besançon. 


>» d cembre 1% 1. Décla rati Mn à la préfecture du Doubs. Association 
des parents er élèves de l'institution Notre-Dame-du-Mont. Eut : 




















grouper les le famiéle avant la garde des enfants inscrits à 
l'école: souli à l'école et des maîtres. Siège su a! : inslituton 
Not Dame du-M t, Frannis. 
2% décembre 1951 D larati à las [lecture de Cholet, Asse- 
ciation des 5 ur 4 d'élèves de l'école libre de filles de Montjean. 
} groul s de famille avant la garde des enfants inscrits 
à | le; soutien de l'école et des maitres Siège social: école 
pla Jea e-d'A! Montjean. 
4 décembr 1951 | Déclarati n à la sous-préfecture de Cholet. Asse- 
 — y des y d' élèves de dm libre de garçons de Montjean. 
B £ ' » famille ayant la PR g — 
à ! ne, S0 ati n de l'école et des rmalures. = ge 5x ial : C ole, 
d M : Montjea 
9 décembre 1%. 1 tion à la s-préfecture de segré, Asse- 
ciation des Leu d' elèves de l'école libre mixte de Sceaux-d' Anjou. 
} [ le aval (D le des enfants inscrits 
à e: itien d l coli et d s maitres. Siège social: éco'e libre, 
| pa S ix-d'Anjou 
w} » 4951, D ra! | re « l n-1e5- 
| Association des ee d'élèves de l'école libre de Bernex. 
l Ç t 1 garde des enfants inserits 
\ je 1 e el des maitres. Siège social: école libre 





— =E2 cs 


. 


2: décembre 19%1. Déclaration à la sous-pré ec ture de Bézicrs. Asso. 
ciat.on des parents d'élèves de l'école Saint-Jean-Baptiste (garcui- 
Eul: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inser 

à lécoik: soutien de l’écolr et des maîtres. Siège social: € 
Saint-Jcan-Baptisie, roule de Béziers, Hérépian. 





2 décembre 1951. Déclaration à Ja sous-prélecture de Béziers. 
ciation des parents d'élèves de l'école Cours Saint-Joseph fn 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants ins 

à l'école : soulien de l'école et des maitres, Siège sucial: cou 
Saiut-Joseph, rue Ferdinand-Fabre. Bédaricux. 


Due 





cation des parents d'élèves de l'école 


l'école : soutien de l'école et des muitres. 
Jean, rue des Ecoles, Bédarieux. 


2: décembre 151. Déclaration à la sous-prélerture de Rézier 


<. Asso. 


Saint-Jean (garçons). Bu! 
grouper les chefs de famille avant la garde des enfants inscrits 
Siège sucial: école sa 





24 décembre 1£51, Déclaralion à la sous-préfecture de Bériers. Asso- 
ciation des par-nts d'élèves de —— ibre de Saint-Pons-de-Mau- 
chiens. Bul: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfant, 
inscrits a l'école: soutien de l'école et des 
école Sainte-Jesnne-d'Arc, Saint-Pons-de-Mauchiens. 


maires. Siège social : 





social: écoie Saint-Joseph. Tourbes, 


2* décembre 1951, Déclaralion à la sous-préfecture de Béziers. Asso- 
c'aticn des parents d'élèves de l'école Saini-Joseph, à Tourbes. But: 
a.de matérielle et morale aux maitres et aux pareu'!s d'élèves. Siège 





tion des parents d'élèves de l'école cat 


l'école ; soutien de l’école et des maitres, 
lique, rue des Juifs, Montcenis. 


% decembre 1934. Déclaralion à la sous-préfeclure d'Aulum. Associa- 
lique de Montcenis, li! 
grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à 
Siège social: école calho- 





SM décembre 1954. Déclaration à la préfecture du Khône. Association 
des paren's d'élèves ce l'école privée de Ia paroisse Sainte-Croix, À 
Lyon. But: grouper les chefs de familie aya 
inscrits à l’école; sout'en de l'é:ole et des maires. Siège social : école 
de filles de Sainte-Croix, 62 Us, rue de la Charité, Lyon, 


it la garde des enfants 





' 


chefs de famille ayant 
tien de l'éco.e ei des maitres. Siège social: 
sur-Arroux. 


la garde des enfants 
école, rue Neuve, Toulon- 


31 décermbre 1951. Déc'eralion à la sous-préfecture de Charolles. 
Association des parents d'élèves de l'école privée. But: grouper les 


inscrits À l'éco'e: sou- 





Siège social: aux écoles du Pin 


21, décembre 1951, Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. 
Amicale des élèves, anciens eleves, Parents d'élèves et amis des 
écoles du Pin, But: éducalion scolaire, périscolaire et postscolaire. 





silions du dévret n° 5149295 du 5 décembre 
de l'Official, Saint-André-de-Cubzac, 


2 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Association 
de parents d'élèves de l'école privée de garçons (institution Saint- 
André), à Saiut-Andréde-Cubzac, Bui: percevoir el gérer le montant 
des allocations qui seron versées à l'érole conformémet 1t aux dispo- 
1951, Siège social: 37, rue 





2 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfe 


‘ture de Cognar, Associa- 
tion des amis de l'école publique. But: éducation scolaire, péri et 
postscolaire. Siège social: école puñligre de Boutevile 





rue Barla, Ni'e. 


3 janvier 1952, Léclaralion à !a préfecture des Alpes-Marilimes, Asso 
ciation des parents d'élèves de l'école institution Saint-Joseph, Eul: 
grouper les chefs de famille ayant la charge des enfants inserils à 
l'école: soutien moral et matériel de l'école, des familes et des 
maitres; entente avec les associations semblables. Siège social: 14, 





social: 53, houlevard Garibaidi, Paris. 





social: patronage de Sorzeau », lire: « 1, 
zeau », 





| dé embre 1951. Arrêté du ministre de 


\ienne récréative, éducative des jeunes 
liana Ricreativa Fducativa) (A. G. LR. 
la jeunesse 


nr 
4 





. 
1 
& » 


E, 
avec des buts exclusivement récréatifs et éduca- 
ièze social: 37, rue des Marguetles, Paris, 


4 janvier 1%2, Déclaration à la préfecture de poiice, Boxer-Club de 
France et d'outre-mer, Bul: favoriser, développer, améliorer et con- 
trô'er l'élevage du chien de race « Boxer »; 
vices officiels à la sélection.des sujets destinés à l'exportation. Siège 


collaborer avec les ser- 


Rectificalif au Journal ofliciel An % septembre 1951: page 9976, 
{rs colonne, % annonce, Les Goélands de Sarzeau, au lieu de: « siège 
rue de la Trinité, Sar- 


— 0 &— 
ASSOCIATIONS ETRANGERES 
(Décret du 16 noût 1901, décret-loi du 12 svri 1999.) 


l'intérieur. (Antorisation 
cgistrée à la .rélecture de police le 18 décermbr e 19:51.) Association 


‘Assotiazione Giovanile 
). But: se propose de 








— \mprimerie des Journaux offroiets, 





31, quai Yoltaire, 





























